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PRÉSIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 


vice-nrésident. 
ia stance est ouverte à neuf heures 
et demie 
ss Unes 
PROCES-VERZTAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance du jeudi 16 décembre 2 
été affiché et distribué. 

n'y à pas, a’observation ?.. 

Le procès-vérbal est adopté. 


ET 70 


DEPOT, AVEC DEMANTE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le prés:dent, J'ai recu de M. André- 
Francois Monteil, avec demande de discus- 
sion d'urgence, une proposition de réso:u- 
tion tendant à invitæ le Gouvernement à 
surseoir à :’application du décret du 7 dé- 
cembre 1948 relatif à l'emploi des officiers 
généraux. 

La proposition sera imprimés soûs Île 
n° 35843, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilon, renvoyée à la, commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

FM va être procédé à l'affichage et à la 
nolifisaton de la demande de discussion 
d'urgence. 


dés 
VERIFICATION DES POUVOIRS (Suite) 


DÉPARTEMENT DU GARD 

M le prés:dent. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclnsions du rapport sup- 
plém:ntaire du 3°: bureau sur les opéra- 
tions électurales du département du Gard. 

Le rapuort supplémentaire à été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
la 2° séance du 16 décembre 1948. 

Votie % bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix les conclusions du 
3 bureau. 

(Les conclusions du 3° bureau, 
voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquen 
Lert Gourdon est admis. 


mises AUT 


C, M. Po- 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


M. le président. L'ordre du jour appel'e 
Fexamen des conclusions du rapport sup- 
plémentaire du 5 burean sur :es opfra- 
tions électorales du dép:rtement de la 
Loire-In'érieure. 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso ds 
la 2° séance du 16 décembre 1948. 

Votre 5° bureau conclut à la validation 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix les conclusions du 
5e bureau. 

(Les conclusions du 
voir, Sont adoptées.) 


M. le présicent. En 


bianc est admis. 


5° bureau, mises ai! 


onséquener 


, M. Tout- 


lEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 

ft. le président. L'ordie du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
pémentaire du 9 bureau sur les opéra- 
tions électoraes de la 2e circonscription du 
département de la Serne-nférieure, 
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Le rapport supplémentaire a été inséré 
à la suite du compte rendu in ertenso de 
la 2 séance du 16 décembre 1948. 

Votre 4 bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conusions du 
æ bureau. 

(Les conclusions du ® bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Raoul 
Becquet est admis. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-OISE 


M. le présicent. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport sup- 
p'émentaire du 9% burean sur les opéra- 
tions électorales de ‘a 1% circonscription 
du département de Seine-et-Oise. 

Le rapport supplémentaire a été inséré 
À la suite du compte rendu in extenso de 
la 2 séance du 16 décembre 1948. 

Votre % bureau conelut à la validation. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix ls conclusions du 
@ bureau. 

(Les conclusions du 9 bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Aï- 
liot est admis. 


RAR 7 


CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
Suite de la discussion d’une proposition de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des propositions de 
loi: 14° de M. Lenormand et plusieurs de 
ses collègues tendant à sunprimer le eu- 
mul des fermages, à remeitre en exploita- 
tion les terres inculles et à favoriser l'ex- 
poitation familiale; 2° de M. Ha'bout et 
plusieurs de ses collègues tendant à per- 
meltre l'établissement des jenmes foyers 
d'agriculture en empêchant le cumul des 
exploilations {n°5 926-2640-3465-5751). 


[Article unique (suite).] 


M. le président, Dans sa 2° séance d'hier, 
l’Assemblée s’est arrètée au vote sur 
l'amendement de M. Ilh'bout qui, après sa 
modification par suite de ladoption d'un 
sous-amendement de M. Gérard Vée, est 
ainsi libe:lé : 

« Remplacer les 2 ct 3° alinéas du texte 
modificatif proposé pour l'artiele 45 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 par Fali- 
néa suivant: 

« Dans les départements intéressés. les 
préfets fixeront par arrêté, sur avis de la 
commission consultative, avant le 4% juil- 
let 1949, les surfaces minima par région 
naturelle, au-dessns desquelles les réu- 
nions et cumuis effectués par un même 
exploitant pourront être remis en cause. » 

Avant de mettre aux voix @et amende- 
ment, je tiens à prévenir l'Assemblée 
qu'il en este encore une vingtaine à 
examiner et que si l’Assemblée désire que 
la proposition soit votée, il serait opportun 
de hâter les débats, car plusieurs | jo 
importants figurent encore à l’ordre du 
jour et, en tout état de cause, l'Assemblée 
doit, à partir de Jundi prochain, consacrer 
ses travaux à la discussion budgétaire. 

Il ne nous reste done plus que la séance 
de eet après-midi pour épuiser la discus 
sion des projets et propositions figurant à 
notre ordre du jour. I y aurait done 
grand intérêt, pour que soit votée en 
temps utile la proposition relative au cu- 
mul des fermages, à hâter la disenssion. 

La parole est à M. Paumier, pour défen 


dre son amendement. 








———— 


M. André Lenormand. Nous renongons x 
la parole, 


M. le président, Personne ne demando 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement modifié 
de M. Halbout, 


M. Raymond Moussu, président de Ia 
commission. La, commission demande le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une 
demande de scrutin présentée par la come 
ThiSsion. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. lo président. lersonne ne demanda 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici Je 


"M. | résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre 


! des VOIS esse 72 
Majorité 


LE 
AMOR ee US 297 


Pour l'adoption... 263 
COMTE ss. “204 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Ce texte devient le deuxième alinéa do 
texte modificatif proposé pour Particle 
45 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945. 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent (tre soumis À une discussion com- 
niune, 

Le premier, présenté par M. Lenormand, 
tend à ajouter, après le 3° alinéa du texte 
moditicatif proposé par la commission pour 
l'article 45 bis de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945, les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux d'spositions dn 
paragraphe précédent, l'exp'oïtant proprié- 
taire ou prencur, qui, père de famille, 
réserve un fonds de: ferme réuni au sien 
pe y rétablir à sa majorité un descen- 
dant en ligne directe, peut demander au 
tribunal, saisi d’une Fed d’amodia- 
tion, de surseoir à statuer pendant un 
délai maximum de trois ans. 

« Ce délai peut être étendu sans cepen- 
dant pouvoir excéder six ans en faveur 
d’un descendant en ligne d$recte suivant 
régulièrement les cours d'une école d’agri- 
culture. 

« Si, à l'expiration du délai accordé, lo 
descendant n'est pas effectivement établf 
à son nom et d'une manière distinete sur 
le fonds, objet de l’instance, l’amodiation 
est prononcée d'office par le tribunal, qui 
peut, en outre, accorder au bénéfieinre 
une indemnité à titre de dommages-inté- 
rêls. 

« L'amodiation prend alors effet à l’ex- 
piration de l’année culturale en cours. » 

Le deuxième, présenté par M, Triboulet, 
tend à insérer, après le 6° alinéa du 
texte modificatif proposé pour Fartiele 
15 bis de l'ordonnance du 17 octobre 1945, 
les alinéas suivants: 

« Par dérogation aux dispositions du 
5° alinéa, l'exploitant, propriétaire ou pre- 
nenur, qui, père de famille, a manifesté 
dans les conditions prévues À l'alinéa 3 bis 
son intention de réserver un fonds de 
ferme réuni au sien pour y établir, à sa 
majorité, un descendant en ligne directe, 
peut demander au tribunal saisi d’une de- 
mande d’amodiation de surseoir à statuer 
pendant un délai maximum de trois ans. 

« Ce délai peut être étendu, sans cepen- 
dant pouvoir excéder six ans, en faveur 
d’un descendant en ligne directe suivant 
régulièrement les cours d’nne école d'agrt- 
culture, s 

« Si, à l'expiration du délai accordé, !° 
descendant n'est pas cffectivement établi 
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à son nom €t d'une manitre distincte sur , 


le fonds, objet de l'instance, l'amodiation 
est prononcée par le tribunal, qui peut en 
outre accorder au demandeur originaire, le 
cas échéant, une indemnité à titre de dom- 
nages-intérêts. l 

« L'amodiation prend alors effet à l’ex- 
piration de l’année culturale en cours. » 

La parole est à M. Pirot, pour défendre 
je premier amendement. 


M. Georges Pirot. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que nous avons déposé à 
pour objet de donner à certains cultiva- 
teurs, chefs de famille et exp'oitants de 
fonds de ferme réunis, la possibilité d’ins- 
taller un de leurs enfants, à sa majorité, 
dans une de ces fermes. 

Le sursis que nous vous proposons 
d'accorder à ceux de ces exploitants qui en 
feraient la demande, est de trois années. 
Joutefois, nous demandons que ce délai 
soit porté à six années pour les exploi- 
tants dont les enfants suivraient des cours 
réguliers dans une école d'agricuiture, 
dans l'espoir que cette disposition les en- 
couragera à envoyer leurs enfants dans ces 
écoles ou à laisser ceux qui les fréquen- 
tent déjà y poursuivre leurs études. C'est 
pourquoi nous demandons à l'Assemblée 
d'adopter notre amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. Tri- 
boulet, pour défendre le second amende- 
ment, 


M. Raymond Triboulet. Mon amendement 
comporte des dispositions à peu près iden- 
tiques à celles du texte de M. Lencrmand, 
mais je LS de les insérer après le 
sixième alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'article 5 bis, tandis que M. Lenor- 
mand propose de les insérer après le troi- 
sième alinéa. 

Nous avons ainsi compliqué la tâche de 
M. le président et nous nous en excusons. 

Ce que nous souhaitons en l'espèce, 
comme l'a indiqué M. Pirot, c'est laisser 
à l'exploitant le dfoit de choisir parmi 
les différents fonds réunis celui qu'il veut 
exploiter lui-même et ceux qu'il veut ré- 
server à ses enfants. 

Nous avons prévu des sanctions. En 
effet, l'exploitant a pu, pour tourner la 
loi, réserver fictivement un fonds à son 
descendant, Si done à l'expiration du délai 
accordé le descendant n'est pas effective 
ment établi à son nom, l'amodiation est 
prononcée par le tribunal qui peut en 
outre imposer le payement de dommages- 
intérêts. 

Ainsi, comme dans toute mesure légis- 
lative judicieuse, nous prévoyons à la fois 
un uroit, celui de réserver le fonds pour 
le descendant et une sanction. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée 
d'accepter mon amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
Coimission ? 


M. Maurice Lucas, rapporteur. Jo crois 
qu'il serait plus sage de reporter la discus- 
sion de ces deux amendements après le 
cinquième alinéa. 

ES ne sont plus, en effet, à leur place 
après les modifications que nous avons 
apportées au deuxième alinéa. 


M. le président. Monsicur Lenormand, 
acceptez-vous Ja proposition de M. le rap- 
porteur ? 


M. André Lenormand. Oui, monsieur Je 
président, en raison, en effet, de la nou- 
velle rédaction du deuxième alinéa, 


M. le président. 
acceptez-vous de reporter 
discussion de votre 
de cinquième alinéa ? 


Monsieur “Triboulet, 
également 


la 
amendement après 


M, Raymond Triboulet. Qui, monsieur le 
président, je l'avais d'ailleurs rédigé pour 
qu'il vienne en discussion plus Join. 

M. le président. Les deux amendements 
sont done réservés. 

M. ‘riboulet à déposé un autre amende- 
ment à l’article unique, tendant, après le 
J° alinéa du texte modificatif proposé par 
la commission pour l'article 45 bis de l’or- 
onnance Qu 17 octobre 1945, à instrer les 
dispositions suivantes : 

« Tout exploitant qui au jour de la pro- 
mulgation de l'arrêté préfectoral visé à 
l'article 3 se trouve exploiter un fonds de 
ferme dont Ja réunion est susceptible d’être 
contestée, pouvant faire l’objet d'une de- 
mande de remise en exploitation distincte 
et individuelle, doit, dans le mois de cette 
promuigation, en faire la déekwation au 
greffe du tribunal paritaire du canton où 
est situé le siège de ce fonds. 

« La déclaration doit comporter : la dési- 
gnation complète du fonds et ceile du pro- 
priétaire et du preneur en cause, S'il y à 
sieu la date du bail en cours et sa durée. 

« Le déclarant doit faire connaître en 
même temps au greffe du tribunal paritaire 
du canton du lieu de l'exploitation le ou 
ies fonds qu'il entend continuer à exploiter 
personnellement ou réserver à ses des- 
cendants dans les limites autorisées, soit 
comme propriélaire, soit comme preneur. 

«Il lui est donné récépissé de chacune 
des déclarations visées aux alinéas précé- 
dents, 

« Dans les huit jours de sa réception, 
le greftier du tribunal paritaire cantonal 
notifie, s’il y a lieu, la déclaration au pro- 
priétaire baiileur intéressé, par lelire re- 
commandée avec accusé de réception, en 
faisant mention éventuellement du choix 
manifesté par le preneur de continuer à 
exploiter le fonds. 

« Tous les frais de greffe nécessités par 
les précédentes dispositions sont à Ja 
charge du déclarant. 

« L'exploitant, propriétaire ou preneur, 
qui ne déclare pas tous les fonds de ferme 
visés par la présente loi, peut se voir re- 
fuser par le tribunal paritaire le droit de 
conserver le ou les fonds qu'il entendait 
se réserver à titre personnel », 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Je constate à 
nouveau que les extrêmes politiques et 
même toute la gamme politique de celte 
Assemblée, lorsqu'il s'agit d'un problème 
technique, peuvent être d'accord. 

En effet, les dispositions prévues par 
mon amendement ont été reprises dans le 
contre-projet déposé par M. Lenormand. 

Je propose que, dans les départements 
où Seront 2 og ré les dispositions con- 
tre le cumul, les exploitants soient invités 
a déclarer au greffe du tribunal paritaire 
cantonal les fonds dont la réunion est sus- 
ceptible d'être contestée. 

Nous facilitons ainsi la tâche de l'admi- 
nistration puisque nous engageons les ex- 
ploitants eux-inêmes à déclarer qu'ils sont 
sur des fonds réunis et susceptibies d'être 
divisés par application de la loi dont nous 
discutons. 

Cette déclaration permet, en outre, au 
déclarant de conserver Ja liberté que nous 
souhaitons lui réserver dans la mesure du 
possible, puisqu'il fait connaître, en mème 
temps, au greffe du tribunal paritaire du 
canton, le fonds qu'il entend continuer à 
exploiier personnellement. 

Celie mesure nous parait indispensab'e. 
Nous ne pouvons laisser un intéressé de- 
mander l'amodiation d'une des exploita- 
tions réunies sans accorder à l'exploitant, 
qui à tout de même un droit acquis, la 
faculté de choisir parmi les différents fonds 
réunis l'exploitation qu'il entend con- 
| server, 








Il lui est donné récépissé de ses décla- 
ratious et, dans les huit jours, le greffe du 
tribunal paritaire cantonal notitie la déchi- 
ration au propriétaire bailleur intéressé, 
en faisant mention du choix manifesté par 
le preneur et en indiquant ie fonds que ce 
preneur entend conserver. 

Comine toute bonne mesure législative 
doit comporter des sanctions, nous pré- 
voyons que l'exploitant qui ne déclare pas 
tous les fonds de ferme visés par la loi 
peut se voir refuser par le tribunal parr- 
taire le droit de conserver celui qu'il 
entendait se réserver à titre personnel 
Ainsi, nous engageons les exploitants 4 
effectuer cette déclaration qui nous paraît 
si nécessaire pour une application efficace 
de la Joi, 

De plus, nous 1épondons par là à l'une 
des objections de Ja comimission de la JUS- 
tice. En effet, son rapporteur pour avis a 
souligné qu'il lui apparaissait scandaleux 
que tout intéressé pût faire prononcet 
l'amodiation à son profit, sans respecte 
aucun des droits qu'aurait acquis soit le 
propriétaire, soit Je preneur. 

Nous rejoignons done les vues de là 
commission de Ja justice en ouvrant à 
l'exploitant, au preneur, un droit de pré- 
férence sur le fonds qu'il entend se 
réserver, 

Nous demandons done à l'Assemblée de 
voter cet amendement qui, non seulement 
réserve la liberté du choix, mais surtout 


assure la déclaration générale des fonds 
réunis. 
M. le président. la parole est à M, le 


président de la commission. 


M. le présidont de la commission. Je 
vous demande, monsieur le président, de 


bien vouloir soumettre à une discussion 
commune l'amendement de M. ‘Triboulet 
et l'amendement n° 35 de MM. Mehai- 


gnerie, Halbout, Louvel, Camille Laurens, 
qui à trait au même objet, Cette procédure 
permet{rait une discussion plus ordonnée. 


M. le président. MM. Melhaignerie, Haï- 
bout, Louvel, Camille Laurens ont, en effet, 
déposé un amendement tendant à rem- 


placer le quatrième alinéa du texte modi- 
ticatif proposé par la commission pour 
l’article 45 bis de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1945 par les dispositions suivantes 

« Les exploitants des fonds susvisés 
auront la faculté de choisir Ja ou les exploi- 
tations qu'ils entendent conserver et, s'ils 
sont fermiers ou métavers, devront en 
aviser Jeurs propriétaires avant le 1% août 
1949. 

« Les fonds susce} tibles d'ètre rendus à 
la cuilure farmiliale pourront, avant Je 


29 septembre 1949, faire 1! ob} t d'une 
location par accord amiable, stipulant l'en- 
trée en jouissance à Ja plus proche 


échéance culturale annuelle. ‘Toutefois, 
cette disposition n'est pas opposable ill 
preneur qui aura saisi le tribunal paritaire 


avant le 14 avril 1948. » 

La parole est à M. Halbout, pour éett- 
tenir l'ainendement. 

M. Emile Halbout. Ilier, sur les ban 
les plus divers de l'Assembiée, plusieur 
orateurs ont parlé du rèle social de 1 


propriété. 

Le Parlement s'honore aujourd'hui de 
compter parmi ses membres, à la fois des 
ouvriers agricoles, fermiers, des pro- 
priétaires et aussi des représentants émi 


des 


nents de cette noblesse terrienne qui 
maintient la tradition. Oui! I y a encore 
des propriétaires qui n'ont jpas voulu 


reprendre à leurs fermiers les terres qu'ils 
possèdent et qui continuent d'entretenir 
avec eux les meilleures relations. La voilà 
par trop peu malheureusement, 


réalisée, 
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cette iation du capital et du travail 
sont on parle tant ! 

ls auraient pu faire comme tant d'au- 
tres propriélaires, qui, non contents de 
cultiver par eux-mêmes une superficie 
raisonnable, ont repris toutes leurs terres. 
Hs gagnent davantage, certes, mails apres 
avoir peupié certaines campagnes de régis- 
seurs et de salariés, ils s’effrayent mailn- 
tenant de la misère sociale que leur inté- 
rôt à courte vuc a directement provoquée. 

Ne pensez-vous pas, mes chers collègues, 
qu'il y à ‘ine certaine ironie, pour Ceux-CI, 
à parler d'association du capital et du 
travail à la campagne, alors qu'ils ont mis 
à la porte leurs fermiers et leurs familles ? 


assth 


Le texte proposé va leur permettre de 
reconsidérer Ja question sous le seul 
angle de la prudence humaine. Mes collè- 
gues et moi estimons qu'entre les deux 
solutions offertes par l'article 1%: ou 
attendre que le tribunal paritaire leur im- 
pose un preneur ou choisir de nouveau 
un fermier, certains prendront cette der- 
nière décision qui est la meilleure pour 

Par ailleurs, cet amendement contient 
une disposition ayant trait aux différends 
en rs. En droit strict, les affaires en 
cours devant les tribunaux paritaires ne 
se trou nt pas teintes par notre texte, 
mais j'estime préférable de le préciser, 
car certains différends réglés par les tri- 
bunaux paritaires cantonaux sont actuel- 
lemt umis aux tribunaux d’arrondis- 
sement et l'autres juridictions. 

NO que la disposition en- 
À e ne puisse être opposée au preneur 
qu saisi le tribunal paritaire avant 
Ja date du 14 avril 1948, qui était jusqu'ici 
la date limite prévue pour déposer ulie 
demande d’amodiation. 

J'estime qu'il v a intérèt à prendre 
d'abord cet amendement en considération. 
Nos collègues pourront ensuite proposer 
les sous-amendements qu'ils jugeront ut- 
les 


M. le président. La 


rapporteur 

M. le rapporteur, Nous sommes en pré- 
sence de deux amendements: l’amende- 
ment n° 35 et l'amendement n° 15 par 
leque] M. Triboulet reprend une partie du 
contre-projet défendu par M. Lenormand et 


ges collègues. 


M. Raymond Triboulet, C'est l'inverse: 
le contre-projet a repris le texte de mon 
amendement, ( Exrclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Hilaire Perdon. Pas du tout ! Notre 
contre-projet a été déposé sous la forme 
d'un amendement n° 1, 


M. le rapporteur, Je ne veux pas discu- 
ler une question de paternité. 

J'estime que le texte qu’on nous pro- 
pose va alourdir l’article 45 bis. IL serait 
peut-être possible de donner satisfaction 
aux auteurs d’'amendements en adoptant la 
rédaction suivante: 

« Les exploitants des fonds susvisés au- 
ront la faculté de choisir la ou Kks exploi- 
tations qu’ils entendent conserver et s'ils 
sont fermiers ou métayers, ils devront 
aviser leur propriétaire. Is devront aussi 
déclarer au greffe du tribunal paritaire du 
<anton du leu de l'exploitation le ou les 
fonds qu'ils entendent continwer à exploi- 
ter. » 

Ce texte me paraît devoir donner satis- 
faction à chacun et nos collègues pour- 
raient s’y rallier, IL est logique, en eflet, 
que celui qui avait plusieurs exploitations 
puisse choisir Jui-même. 

Une telle disposition ne se retourne pas 
contre Le propriétaire parce que, dans cer- 
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tains cas, ce dernier ne pouvait glus 
exp'oiter, le statut du fermage consolidant 
les droits du fermier en place. Le proprié- 
taire pourra ainsi reprendre son fonds plus 
tôt, ce qui n’est que justice. 

M. le président. 1] convient également de 
soumettre à la mème discussion un amen- 
dement de M. Lenormand tendant à rem- 
placer les 4, 5° et 6° alinéas du texte mo- 
dificatif proposé par la commission pour 
l'article 45 bis de l'ordonnance du 17 aoc- 
tobre 1945 par les me Le 7 4 suivantes : 

« La remise en exploitation distincte et 
individuelle de fonds ne peut être effec- 
tuce judiciairement qu'à l'expiration du dé- 
lai de six mois suivant Ja publication de 
l'arrêté préfectoral pris en application de la 
présente loi. 

« Pendant ce délai de six mois, l’amodia- 
tion peut être réalisée à l'amiable. Passé ce 
délai, l'amodiation sera consentie en faveur 
du preneur intéressé, remplissant les con- 
ditions fixées à la présente loi, qui en aura 
fait la demande. Dans le mois qui suit la 
promulgation de larrèté préfectoral visé 
dans la présente loi les exploitations dont 
la réunion est susceptible d’être contestée 
et pouvant faire l’objet d’une demande 
de remise en exploitation distincte et in- 
dividuelle doivent faire l'objet d’une dé- 
c'aration au greffe du tribunal paritaire 
du canton où elles sont situées, 

« Cette déclaration est faite: 

« a) En cas de cumul par l'exploitant hé- 
néficiaire ; 

« b) En cas d'exploitation transformée 
ou louée par parcelle, par le propriétaire 
de l'exploitation. 

« La déclaration doit comporter: la dé- 
signation complète du fonds et célle du 
propriétaire et du preneur en cause. 

« Cette déclaration fera l’objet d’un affi- 
chage au greffe du tribunal paritaire et à 
la mairie du canton. Elle fera éga:ement 
l’objet d’insertions dans les journaux agri- 
coles les plus représentatifs 

« Le déclarant doit faire connaître en 
même temps au greffe du tribunal pari- 
taire du canton, du lieu de lexp'oitation 
le ou les fonds qu’il entend continuer à 
exploiter personnellement (art. 33 de la 
loi du 13 avril 1946) dans les limites auto- 
risées, soit comme propriétaire, soit 
comme preneur. 

« Il Jui est donné récépissé de chasune 
des déclarations visées aux alinéas précé- 
dents. 

« Dans les huit jours de sa réception, le 
greffier du tribunal paritaire notifie, s’il 
y a lieu, la déclaration au propriétaire 
bailleur intéressé, par Kkttre recommandée 
avec accusé de réception, en faisant men- 
tion éventuellement du choix manifesté 
par le prencur. 

« Tous les frais de greffe nécessités par 
les précédentes dispositions sont à la 
charge du déclarant. ? 

« L'exploitant, propriétaire ou preneur 
qui ne déclare pas tous les fonds de ferme 
visés par la présente loi, peut se voir re- 
fuser par le tribunal paritaire le droit 
de conserver le ou les fonds qu’il enten- 
dait se réserver à titre personnel. 

« Il sera, en‘outre, frappé d’une amende 
dont le montant sera compris entre une 
et trois années de fermage et qui sera fixée 
ar le tribunal paritaire, sans préjudice de 
gg gere immédiate des dispositions 
de Ja présente loi. 

« Si, au bout d’un an après la publica- 
tion de l'arrêté fectoral, aucun inté- 
ressé n’a demandé FPamodiation à son pro- 
fit d’une exploitation cumulée ou transfor- 
mée régulièrement déclarée, le proprié- 
taire exploitant ou le preneur pourra con- 
server cette exploitation pour une durée 
n’excédant pas neuf annces, 
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« Trente mois avant l'expiration de ces 
neuf années, le bénéficiaire du cumul de. 
vra se conformer de nouveau aux pres- 
criptions de la présente loi. 

« Si au cours de la période de 30 à 18 
mois avant l'expiration des neuf années, 
aucun intéressé n’est venu demander à 
son profit l’amodiation de l'exploitation 
cumulée, le bénéficiaire du cumul pourra 
conserver cette exploitation pour une nou- 
velle période n’excédant pas neuf années, 

« Le tribunal paritaire apprécie le biens 
fondé de la demande d’amodiation. IL sta- 
tue d'urgence dans un délai maximum de 
4 mois, 

« L'amodiation prend effet au plus tard 
un anñ après la date à laquelle a été enre- 
gistré un accord amiable ou déposée de- 
vant le tribunal paritaire une demande 
d’amodiation. » 

La parole est à M. Perdon, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Hilaire Perdon. Comme vient de l'in- 
diquer M. le rapporteur, les amendements 
en discussion ont été repris dans le contre- 
projet que nous avions déposé le 25 mai. 

Les amendements de M. Triboulet, de 
M. Halbout et le nôtre comportent des dis- 
posilions communes. Toutefois, notre 
amendement nous paraît le plus complet. 

Il prévoit les mêmes avantages pour le 
fermier qui cumule; il lui donne le droit 
de se réserver le fonds qu'il choisira per- 
sonnellement. Il prévoit également une 
déclaration obligatoire au greffe du tribu- 
nal paritaire, mais il envisage une sanc- 
tion plus sévère pour Flexploitant qui 
n'aurait pe fait cette déclaration ou qui 
l'aurait faite d'une manière incomplète, 
car cette formalité nous paraît une des 
condilions permettant de rendre efficace 
le nouvel article 45 bis. 

Enfin, notre amendement envisage les 
conditions dans lesquelles celui qui cu- 
mule, qu'il soit fermier ou exploitant, 
pourra continuer à exploiter. Il précise 
que, si là demande d’amodiation n’a pas 
été faile en pu » voulu, le fermier pourra 
continuer à exploiter pendant un délai de 
neuf ans sans interruption. 

Notre amendement étant plus complet, 
il serait préférable que FAssembiée le 
prit seul en considération. 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Sous réserve de 
la rédaction exacte du texte que nous à 
lu M. le rapporteur concernant la déclara- 
tion au tribunal, l'amendement de M. Hal- 
bout me paraît devoir étre accepté et je 
m'y rallie volontiers. 

Je demande, cependant, s’il ne serait 
pas Peer d'envisager une sanction en 
cas de non-observation de la formalité de 
la déclaration qui doit se révéler fort utile 
pour l’application de la loi. Ne pourrait-on 
alors retenir, sous forme de sous-amende- 
ment, le dernier alinéa de mon amendée- 
ment n° 15 qui prévoit qu'à défaut de 
déclaration le tribunal paritaire peut refu- 
ser le droit de conserver le fonds que l’ex- 
ploitant entendait se réserver ? 

Une telle sanction encouragerait la dé: 
claration, c’est-à-dire, en fait, ce que nous 
recherchons tous. 

M. le président. La parole est à M. d@ 
Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. La commission 
LS py sur l’amendement de 
.T et et sur l’amendement défendu 
antérieurement par nos collègues commn- 
ss je me borne à insister sur un seul 

in 


Je regrette, dans ces deux amendements, 


la formalité de la déclaration obligatoire, 
çar nos concitoyens succombent sous Je 
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poids des déclarations obligatoires, à tel 
point que, finalement, personne n’en fail 
us. 

Si, dans le but de faire aboutir la Toi 
et de lui donner une plus grande efflca- 
cité, la commission se ralliait à cette ré- 
action, je suivrais son opinion, mais je 
ne peux accepter le sous-amendement de 
M. Triboulet qui comporte des dangers 
certains, 

On ne saurait empécher quelqu'un qui, 
par négligence où par méconnaissance de 
la loi, n'aurx pas fait une déclaration. de 
continuer à exploiler la terre qu'il cultive. 

M. le président. La parole est à M. Hal- 
bout, 


M. Emite Halbout, S'il n'y à pas do 
sanction, les déclarations we seront pas 
faites, mals j'insiste sur l'inconvénient 
que représente Je fait d'exiger de trop 
nombreuses déclarations, Il est si évident 
que les intéressés ne les font pus. 

I s'agit, en fait, de réaliser un accord 
entre le gropriélaire et le fermier, notam- 
inent lorsque c'est celui-ci qui a cumulé 
les exploitations, 

Je maintiens donc l'amendement tel 
qu'il est rédigé et je demande à l'Assem- 
blée de le voter sans addition, 

M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 ne faut pas aller trop 
loin dans la voie des sanctions, car on 
punirait. alors trop sévèrement certains 
qui ne montreraicnt peut-être pas de la 
mauvaise volonté. 

A la demande de M. Triboulet, je relis Ja 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
ruission pour le quatrième alinéa: 

« Les exploitants des fonds susvisés an- 
ront la facuité de choisir la ou Îles exploi- 
tations qu'ils entendent conserver et, s'ils 
sont fermiers ou métayers, devront avi- 
ser leur propriétaire. Ms devront aussi dé- 
clarer au greffe du tribunal paritaire du 
canton du lieu de l'exploitation le ou les 
fonds qu'ils entendent continuer à exploi- 
ter, et ce avant le 1 août 1949, Les fonds 
susceptibles d'être rendus à la culture fa- 
miliale pourront, avant le 29 septembre 
1949, faire l’objet d'une location par ac- 
cord amiable stipulant Fentrée en jouis- 
sance à la plus proche échéance cuuralo 
annuelle, Toutefois, cette disposition n'est 
pas opposable au preneur qui aura saisi le 
tribunal paritaire avant le 4% avril 1938, 

Cette nouvelle rédaction ne prévoirait 
donc pas de sanctions. 


M. le président, Il iniporte de préciser 
l'état de Ia discussion, car FAssemblée 
semble ge lancer dans un travail qui est 
plutôt une tâche de commission. 

M. le rapporteur vient de proposer un 
nouveau texte qui semble devoir satisfaire 
les auteurs des divers amendements, Je 
vais leur demander successivement s'ils 
acceptent ce texte, €<e qui simplitiera 
grandement la discussion. 

Monsieur Lenormand, vous ralliez-vous 
au nouveau texte proposé par la commis- 
sion ? 


M. André Lenormand. Oui, monsicur le 
président, mais nous présenterons un sous- 
imeudement grévoyant des sanctions, 


M, le président. 3e pense que M. lalbout 
accepte également la nouvelle rédaction de 
son amendement. 

M. Trihoulet doit sans doute acceplel 
également ce nouveau texte, sous réserve 
d'un sous-amendement prévoyant des sanc- 
tions ? 


M. Raymond Triboulet. Er efle!, mon- 
sicug le président, 


le nombre de ces 





Mais Je dois signaler qu'il était prévu 
des dispositions favorables pour le pre- 
neur qui aurait fait une déclaration au tri- 
bunal paritaire. La nouvelle rédaction me 
paraît judicieuse, car, contrairement à ee 
que disait M. Halbout, il faut prévoir cette 
déclaration au tribunal paritaire. 

Ainsi, les deux alinéas seraient en 
concordance. 

IL a déjà été proposé certains avantages 
en faveur du preneur ayant fait une dé- 
claralion avant le 14 avril 1948. J'insiste, 
cependant, pour que certaines sanctions 
soient édictées. 6 

Certes, le second alinéa prévoit ésale- 
ment la conclusion d'accords amiables. 
Mais cela suppose que l'exploitant qui a 
loué l’ensemble des fonds réunis accepte 
de renoncer à une partie de son bail. Ce 
sera un cas ex!'rèmement rare, il faut le 
reconnaitre. 

On n’aboutira même à des accords amia- 
bles que si ce preneur peut prétendre 
qu'en cas de non-déclaration au greffe et, 
en même temps, en cas de non-accord 
avec son propriétaire, on Jui impose de 
prendre un fonds qu’il souhaiterait ne pas 
cultiver dans la réunion des différents 
fonds. 

Hi faut done prévoir certaines sanctions 
qui faciliteront la conclusion des accord: 
amiables. 


M. le président. Les auteurs de l’amen- 
derment semblent se rallier à la nouveile, 
rédaction présentée par M. le rapporteur 
Le seul différend que l'on doive tran- 
cher immédiatement est de savoir si, 
comme le proposent, d’un côté M. Trihou- 
let, de l'autre M. Lenormand, il importe 
de prévoir des sanctions. C'est snr ce 
point que je vais d’abord demander 
l’Assemblée de se prononcer. 

M. le président. La parole est à M. Gri- 
maud. 

M. Henri-Louis Grimaud, (one on vien! 
de le dire, il ne faut surtout pas alourdi 
ni surcharger le texte. 

Une déclaration supplémentaire au tri- 
bunal paritaire est-elle vraiment utile ? 
Cette formalité se traduira par l'achat et 
l'ouverture d’un nouveau registre. Comme 
déclarations sera très 
Hrmité, à peine quelques unités dans quel- 
ques cantons, il arrivera que le jour où 
l'on aura besoin de ce registre, comme on 
ne s'en sera pas servi depuis six mois, on 
ne saura plus qù il se trouve. 

C'est ce qui arrive, par exemple, pou 
les pourvois en cassation en matière de 
simple, police. Chargé. sur une question de 
principe, de faire faire des pourvois en 
malière de simple police dans une ving- 
taine de cantons, j'ai dû me déplacer moi- 
ukme à plusieurs reprises et j'ai dû faire 
acheter de nouveaux registres, car les an- 
ciens avaient disparu. Cela me permet 
d'affirmer que votre déclaration aux tri- 
bunaux paritaires ne servira absolument 
À rien. 

D'autre part, j'atlire votre attention sur 
le fait que vous obligez le propriétaire 
consentir un bail, c'est le contrat forcé. 
Le texte de M. Lucas prévoyait généreu- 
sement trois mois, Eltait-ce vraiment trop 
long pour se décider ? On pourrait le pen 
ser puisque maintenant vous réduisez ce 
délai à deux mois. 

[l faut être raisonnable. Trois mois pour 
passer un bail rural, alors que ce peut 
ôtre dans une période où l'on ne pourra 
pas trouver preneur — çar on ne trouve 
pas des preneurs de Baux ruraux à tout 
moment — c’est bien peu! 

M. Joseph Defos du Rau, Voila !1 vérile. 

M, Henri-Louis Grimaud, Je m'étonne 
que des hommes au courant des 


«i 
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agricoles puissent peuser que l’on pourra, 
à n'importe quel moment, et dans un cé- 
lai de deux mois, trouver toujours et dans 
toute hypo:hèse, le p:encur qui convient. 

Vous aviez prévu tros mois, ne lésinez 
pas, conservez ce délai qui est un strict 
minimum. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de :a commission. 


M. le président de la commission. M. Gri- 

raud oublie Ja d'spos:tion qui prévoit que 
les commissions consuitat.ves doivent pré- 
ciser ies départements ou parties de dépar- 
tement intéressés. 

Aussi lorsqu'il nous dit que dans cer- 
faines régions il n’y aura pas de preneurs 
de baux ruraux possihies, js su's en droit 
de lui fa're observer que ces d'snositions 
seront applquées précisément dans les 
régions où il y a des preneurs qui atton- 
dent l’occasion de se man'fester, en sor'e 
que le propr'étire, contre leauel, <oyez-en 
convaincu, mon cher collègue, ce texte 
n'est pas du tout dirizé, aura le choix en- 
tre plusieurs preneurs et ne sera pas 
obligé d'attendre après eux. 

M. le présidont.. Il faut 
chers collègues. 

M. le rapporteur vient de nous soumet- 
tre un texte accep'é par ‘es trois auturs 
d'amendements, mais deux de ces der- 
niers, MM. Tribou'et et Lenormand, dé:si- 
rent auparavant que l'Assemblée se pro- 
nonce sur un sous-amendement constitué 
par le dernier alinéa de l'amendement 
n° 15 de M. Triboulet. 

La paro'e est à M. Tribou'et, 


aboutir, mes 


M. Raymond Triouict, Je veux défen- 
dre le sous-amendement, mes chers col- 
lègues, et répondre, en même temps, aux 
arguments de M. Grimaud. 

Je signa'e, en passant, qu'un amende- 
ment n° 16 que j'ai déposé et qui tend 
à porter le déiai à s'x mois tombera qu 
fait de l'ai te qui nous est 
actuellement proposé. 

Je me demande d'ailleurs où M. Gri- 
maud à vu que l'on prorssat Ge 
'e délai de troie mois à deux mois. 

Je ne soutiendrai pis ton amen ement 
n° 16, car si la date du 29 sentombre 14/9 
est adoptée, le délai prévu par le texte 
de la commission, et même par mon 
amendement, se 
menté. 


ntation du tex 


4 
reauire 


1 5 y 
trouvera largenuent aus- 


Si je demande une certaine sanction, 
c’est que je pense que le mécanisme de 
la loi est un peu perdu de vue dans cette 
discussion. Les exploitants de fonds réunis 
vont vivre avec celle soi il 


moclès au-dessus de Icur 


üituer loi actuelle, 

En effet, un exploitant de plusieurs 
fonds qui ont été réunis ne 
si l'on ne va pas s'apercevoir un jour de 
celte réunion, si un IC: 
conque, suivant le terme du projet, ne va 
pas demander la division de ces fonds. 

Il voudra donc se débarrasser de reite 
hypothèque. C'est là, nous l’espérons, que 


intéressé 


se trouvera le moteur de l'applicatioa de 
celte ini. 

L'exploitant de fonds réunis voudra sor- 
ir de cet état de crainte et d'indéc:sion 
et avoir uu sort bien dététininé. La me- 
nace d'une sanction ne peut que l'inciter 
à le faire. 

C'est pourquai, j'estime qu'une certaine 


sanction à la clé parait indispensable. 
L'exploitant se dira: 1 vaut mieux que 
j'établisse cette déclaration ct que je ré- 
vèle ma situation, plutôt qu » ris 
qu'un intéressé vieune un jour m'obliger 


à la division de mes fonds 
Ainsi tous les fonds réunis peuvent être 
déclarés, non pas sur un registre qu on ou- 
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vrira tous les six mois où tons les ans, M. le président. Personne ne demande | nussion de l’agriculture, je n'avais pas à 
mme ce fameux registre des pourvois en | plus à voter ?…. retourner devent cette commission, mon 
sation en matière de simp'e police, Le scrutin est clos, Dre rapport n'ayant fait l'objet d'aucun repro- 

t parlait M. Grimaud — j'avoue non AB. tes secrétaires font le-dépouillement | che précis. 
in OH p tence en la matière — mais sur de $ voles.) Etant donné l'obstrnetion ainsi faite par 
is! abondaniment fourni, du fait M. le président. Voici l2 résultat du la COMMISSION de Ja Justice, nous avons 
que les exploitants de fonds réunis soulat |'jénouilement du scrutin: ben été ob'igis de faire le travail 
teront sortir de l’état d’indécision et de (Applaudissements sur divers bancs.) 


t 


te, Ils voudront préciser leur situation 


« facon définitive en disant: voilà le 
fonds qu'à l'avenir, d'une facon indisu- 
lab'e, j'entends exp'oiter avec ma famille, 
M. le président. Qucl est l du Gou 
rneimn UT 
M. Pierre Pfiimlin, sairistre de lagricul- 
ture. Le Gonvernement repousse Île sous- 
li id der 


de la commission, | 


. le président 
mi= i ik ie renouis:0 CR e nent. 

Oiivier de £esmaicsons. Ile deminide 
le président. Je mets aux voix Île 

= unendemt il le \r. | boulet, d}i)si 


l ploitant, propri taire où preneur, 
ut ne déc.are pis tonus le S 160hüuS | fern 
\ jai | presente J01, pt ut se Voir re- 
{user way de tribunal paritaire le droit de 

«8 n " . Le »* ranñatt 
{ erver la où I6S 10nu3 qu il eniCHOaIt 

"ÉSOTVOI titre personnel, » 
Y { in 
Le sous-armn nderment est repous ' pi 


\a ommission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti rc- 
publicain de la hberté, 

Le scrutin est ouvert. 
Les votes’ sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demand 


plus A VOLCE 7... 
(MOT. 


CH! des rols 


l eccrelaires 


M. le président, Vo Je d jiement 
« tn 
Nombre \ Bistro n7N 
Ma r'il il ou us 50 
Pour Î 1d pt n es. 270 
{ MUC scosssocnocese US 
\ssemb'ée natonale n’a Pi: lopté, 
le va maintenant mettre aäaux Voix 
l'unendement mo lifié de MM. Mehaigni 
ie, Hulbout, Louvel et Laurens, accepté 
par les différents auteurs d’amendernents 
et par là commission. 
Je rappelle que cet amendement est 
ai Si concu: 
“« Les exploitants des fonds susvisés au- 


ront Ja faculté de choisir la ou les exploi- 
lations qu'ils entendent continuer à ex- 
ploiter, Jls devront en faire Ja déclaration 
au greffe du tribunal paritaire cantonal 


du lieu de l'exploitation et, s'ils sont fer- 
miers ou métayers, à leur proprictaire et 


ce avant le 1° août 1949. 

« Les fonds susceptibles d’être reraus 
à la culture farniliale pourront, avant le 
29 septembre 1919, faire l’objet d’une lo- 
cation par accord amiable slipulant l’en- 
trée en jouissance à la pu proche 
échéance culturale annuelle, Toutefois, 
cette disposilion n'est pas opposable au 


preneur qui aura saisi le tribunal pari- 
taire avant le 14 avril 1948, 

M. Emile Halhout, Je demande le scru- 
HnL 


M. le président, Je mets aux voix le texte 
dont je viens de donner lecture. 
Jè suis saisi d’ demande de serutin 
INOUVE- 


d’une 
présentée au nom du groupe du 
ment républicain populaire, 

Le serntin est ouvert, 


votes sont recueillis. } 


‘sde È 


Nombre des votants... 514 
Majorité ADSOÏUE, ..scsssess 272 
Four l'adoption...e..e 449 
Conteé 4 és eu 

L'Assemblée nationale à adopté, 
Les deux parties de texte deviennent! 
es troisième et quatrième a:méas dr texte 


modificalif proposé pour L'articie 43 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, 

M. Tribouiet avait déposé un amende- 
ment tendant, dans les 4° et 5° alinéas du 
texte molificgtif proposé par la commission 
pour l'ariicle 45 bis de lordounance du 
17 octobre 1943, à æemplacer les mots : 
« trois Mois », par les mois: « SiX MUIS » 

D'autre part, M. Defos du Rau avait dé- 
posé un amcnderment ajnsi conçu: 


Dans le 4° alinéa du texte modificatif 
proposé par 1 commission pour ;'arli- 
e 45 bis dé l’ordonnaänce du 17 octobre 


1945: 49 an début de Pa'inéa, substituer 
tux inois: « pendant une durée de trois 
mois.», les mots: « pendant Jes Six mois 
précédant l'échéance cu'tura:e 22 yrédi- 
ver comme suit la dernière phrase de cet 
alinta: « L'entrée en jouissance aura lien 
à l'échéance culturale qui suivra le eéhoix 
du preneur ou sa désigmation par le tri- 
bunal paritaire ». 

Par suite de l'adoption de 
modifié de MM. Mohaignerie et 
ces denx dre) lem his In 
+ 


M. Raymond Trihouiet. C'est évident! 

M. le président. Etes-vous d'accord, mon- 
sieur Defos du Rau ? 

M. Joseph Lefos du Rau. Monsieur Le pré- 
sident, je d'accord par force, {Sou 


j1res.) - 
posé cet amendement parce 


l'amendement 
Ha'bout, 
paraissent sans 


obie 


suis 


J'avais dé 
qu'il me paraissait insuffisant de n’accor- 
der au bailleur qu’un délai de trois mois 
pour Jui permettre, se:on le jargon que 
nous emp.oyons jci, « de se chercher et 
le se trouver un nouveau preneur », 

On en a déjà donné une excellente raison. 
Nous ne cesserons de nous étonner que des 
hommes qui ont la prétention de connaître 
les choses de Ja campagne ignorent qu'il 
existe en France un exercice cultural dont 
la durée à toujours £té d’une année, que 
lés délais-congés sont de six mois et que 
c’est uniquement au cours de cés six mois 
qui précèdent l'échéance culturaie que se 
peuvent trouver des prencurs, la main- 
d'œuvre étant, jusque là, occupée ailleurs. 

J'avais done pensé très légitimement, il 
me semb'e, que l’on devait gugmenter de 
trois à six mois le délai dont il s’agit. 

Mais je viens d'apprendre, dans Je 
désordre de notre discussion, que le pré- 
tendu délai de trois mois a été réduit à 
deux mois, Dans ces conditions, j'aurais 
évidemment mauvaise grâce à insister 
pour l'adoption d’un amendement qui est 
d'avance repoussé, 

M. le président. [a parole est à 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je j'acceple pas L'ex- 
pression que vient d'employer M. Defos du 
Rau,- qui à parlé du désordre de la dis- 
cussion. (Rires et exclamations sur quel- 
ques bancs au centre.) 

Depuis sept mois, la commission de Ja 
justice devait faire quelque chose. Depuis 
sept mois, elle n’a rien fait, Personnelle- 


M. le 





j ment, en tant que rapporteur de la com- 





_ M. Josenh Defos du Rau. Je demande 1 
la parole, 

M. le pr:sident. Crovez-moi, mes chers 
collègues, il n'est ni possth!e ni raisgnna- 
bie d'instituer ji des discussions entre 
Cotninissions. 

M. Joseph Defos du Rau. Je tiens tout 
de même à répondre à M. le rapporteur, 

M. le président. La parole est à M. Defos 
du Pau. , 

M. Joseph Defos du Rau. Je n'avais pas 
parié de la commission de Pagricuiture, 
Aussi bien, à! me semblait que j'étais dans 
mon droit de parlementaire de constater 
la façon dépiorab'e dont nous avons tra- 
vaillé, ee malin. Si la commission de 
Pagrigullure en a pris pour elle, je n'y 
suis vraiment pour rien! 

Par contre, la commission de la justice 
est, une fois de plus, attaquée (fouve- 
ments divers.) J'estime, en na qualité de 
rapporteur pour avis, qu'il faut en finir 
avec celte campagne de dénigrement, qi 
s'est continuée dans les couloirs et jusque 
dans notre groupe, contre la très grands 
majorité de la commission Ce la justice. 

Or, vous savez très bien que ce n'es! 
paint la commission de la justice qui, au 
niois de mai, à demandé Je renvoi de 
ceite proposilion devant elle, mais qu’il 
a été prononcé par l’Assemblée nationale 
à la demande du ministre de la justice. 

Vou; savez très bien qu’à la suite de € 
renvoi, dans lequel nous n’étions absolu 
ment pour rien — et, personnellement, jo 
n'étais pas en séance ce jour-là — nous 
nous sommes réunis d'urgence et nous 
avons examiné une première fois la ques- 
tion, en présence du rapporteur de la com 
mission de l’agriculture. 

Nous avons soumis à ce dernier nos 
objections principales, dans l'espoir qu'il 
les commüuniquerait à la commission di 
l'acriculture. Roma n'avons jamais eu €oli- 
naissance que cellc-ci att daigné les cxami- 
ner. 

Nous avons fait remarquer qu’étant 
donné la nature de nos observations, là’ 
commission de l'agriculture devrait en 
être saisie pour pouvoir y répondre sous 
la forme .régulière d’un rapport snuppli- 
mentaire. I nous à été répondu qu'il n’en 
serait rien fait. 

Cela ne nous à point empêchés, au bout 
de deux mois, de reprendre la question. 
Cela n’a pas empéché M, De'ahoutre, armsi 
que je l'ai dit hier, dans mon exposé... 

M. le rapporteur. J'ai répondu, 

M. Joseph Defos du Rau. ...mais il Scn:- 
ble que certains qui veulent faire la } 
con aux autres n’entendent pas eux-mêmes 
ce qu'on leur dit à la tribune — eela n'a 
pas einpèché, dis-je, M. Delshoutre déta- 
blir en quarante-huit heures un contrc- 
projet. 

Ce contre-projet à été imprimé tout au 
Jeng dans le Bulletin des commissions. 
Comment peut-on dire que la commission 
de Ja justice n'a rien fait ? 

Je ne dis pas que ce contre-projet avait 
l'assentiment de tout le monde, mais il 
“onstituait un moyen de travail excellent 
puur les deux commissions, 

Oui ou non, la commission de l’agricu! 
ture s’en est-ul'e saisie ? Et- nous a-t-ell 
dit ce qu'elle en pensait ? Est-ec qu’ell 
a fait un rapport snr €e contre-projet «di 
M, Delahoutre ? (Mouvements divers.) 
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M. le président, Monsieur Defos du Rau, 
je vous prie Ge terminer. 

Je ne puis vous permeltre une aussl 
longue interruption, 


M. Joseph BDefos du Rau. Je m'excuse. 
monsieur le président, mais j'ai le droit 
de démontrer, non par de simples phrases, 
prais par des faits précis, consignés dans 
des docnments parlementaires, que Ja 
commission de là justice à fait son devoir. 

Lne troisième fois, au mois d'août, e'le 

a pris la précaution de Cemander au 1ni- 
histère de la justice ce qu'il pensait de 
Ja question. 
" Or, les observations dn ministère de la 
justice, que j'ai entre les 1na?ns, nt servi 
de fondement au rapport que j'ai fait, hier, 
à cette tribune. C'est dire que nos objcce- 
ous ne sont pas seniement celles de I 
commission de la justice, mais sont aussi 
les objections de Ja chancellerie. 

Malgré cela, en présence des membres 
de la commission de l'agriculture, j'ai, 


inok-même, en fin d’exposé, l’autre jour. 


fait une autre proposition, IL m'a fallu 
constater ne fois de plus qu'on n’étudie- 
rait pas plus celle-ci que les autres. 

C'est alors que MM. Delcos et Mondon, 
pour en Ünir — ct voyant, par ailleurs, 
cue l'affaire n'était pas mûre, les textes 
proposés par la commission de Ja justire 
n'étant même pas soumis à lPexarnen de 
ja commission de l'agriculture — ont pro- 
pes la reconduction de l'article 45 bis. 
a commission de l’agriculture étant ainsi 
gaisie de la revision dn statut et, par con- 
séquent, de cet article, un nouveau texte 
pouvail iulervenir. 

Voilà ce que je tenais à dire. I n’est pas 
admissible que l’on crée ici la légende de 
je ne sais quel sabotage organisé par na- 
tre commission. Nous n'avons rien arrêté, 
Nous ne nous sommes pas dessaisis de la 
question. Nous nous sommes réunis trois 
fois — les documents parlementaires en 
font foi — et trois fois nous avons proposé 
des textes." Ts n'ont pas été examinés. 

J'ai le droit de me plaindre — et M. Je 
président de Ja commission également — … 


M. Henri-Louis Grimaud. Parfaitement! 


M. Joseph Deios du Räu. ..que nou: 
soyons réduits à faire en assembite un tra- 
val @e commission, qu’on n'a pas voulu 
reconnaitre nécessaire, hicr. (Applaudisse- 
aents sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. L'incident est «los. 

Les amendements de M. Triboulet et de 
M. Defos du Rau sont retirés, 

M. Grimaud a présenté un amendement 
tendant à supprimer. le %® alinéa du texte 
imodificalif proposé par la commission pou. 
l'artiele 45 bis de l'ordonnance du 17 oc- 
10bre 1945. 

La parole est à M. Grimaud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Cet amende 
duent ne fait que traduire ce que j'ai ex- 
posé, hier, à la tribune. 

I n’est pas admissible d'insérer dans la 
loi une disposition permettant à un orga- 
hisme quelconque — en l'espèce, le tribu- 
hal paritaire — de se substituer au pro- 
priélaire d’une chose pour consentir sur 
clle un contrat, 

EH n’est pas acceptable que le tribunal 
paritaire puisse louer, au nom et pour 12 
compte du bailleur, sans qu'il ait à pren- 
dre une responsabilité quelconque, Ja 
chose d'autrui. 

Ce que, par celle disposition, vous ad- 
mettez comine possible pour un bail, nous 
ne sommes pas loin de le voir adopté pour 
une vente, Au lieu d'accorder cette pos- 
sibilité à un tribunal, nous ne sommes 
pas loin de Ja voir accordée à l'adminis- 
tation, 





C'est ainsi que les partisuliers seront 
menacés dans Jeur bien, dans leur pro- 
priété, dans leur chose, 

Je m'en excuse, mais, à partir du mo- 
ment où l’on ouvre la porte, nul ne sait 
jusqu'où }’on peut aller et rien ne nous 
dit qu'un jour — cela s'est fait dans cer- 
tains états totaiilaires — on ne chargera 
pas l'administration de souscrire les con- 
irats de meriage et de décider des unions. 
(Erclamalions sur divers bancs.) 

Voilà jusqu'où l’on peut aller avec Je 
contrat forcé que l’on autorise un tiers à 
souscrire. Il n’y a rien qui l'empêchera. 

Dans ces conditions, uniquement pour 
la question de principe et bien que. tenant 
compte des réalités, j'inlervienne sans es- 
poir sur son sort, Je mainticndrai non 
amendement, 

Seulement il n’est pas nécessaire d'es- 
pérer pour entreprendre, 1 est des choses 
qu'il faut dire, car il faut prendre date 
pour le futur. Ce n'est pas autre chose que 
j'ai voulu faire à l'instant même. 

M. le président. La parole est à M. le 
ranporteur, 

M. le rappcrieur. [21 conmunission re- 
pousse l'amendement de M. Grimaud pour 
la raison suivante: 

Hier, la commission de la justice a ac- 
ceplé l'article en discussion tout en nous 
demandant de reconduire purement et 
simplement l'arliele 4% bis, De plus c'est 
par 22 voix contre 7 que Ja commission 
de l'agriculture à adopté ce texte. 

M. Henri-Louis Grimaud. Je nc 
piiqué sur ce point, 
teur. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'agriculture. Pour les 
raisons exposées hier, le Gouvernement 
laisse à l’Assemblée le soin de trancher le 
fond du débat. 

M. le président. Je metz: aux voix l'umen- 
dement de M. Grimaud, repoussé par la 
commission, Je Gouvernenkent laissant 
l'Assemblée juge. 

M. Henri-Louis Grimaud. }: 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom de la 
commission de la justice. 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


sUIS €X- 
monsieur le rappor- 


3 
demande le 


Nombre des votants........…s 572 


Majorité absolue....sssesesss 297 


Pour l’adoption...... 158 
CORRE tu sscceuc 0 4 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Haälbout et Louvel ont déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi le 5° 
alinéa du texte madificatif proposé par la 
commission, pour l'article 45 dis de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945: 

« À compter du 29 septembre 1949, tout 
intéressé ayant saisi le tribunal paritaire 
cantonal pourra faire prononcer l'amodia- 
tion desdits biens à son profit dans les 
limites de ce qu'il lui sera possible d’ex- 
ploiter personnellement aux conditions 
tixées par l’artiele 93 ci-dessus, » 

La parole est à M. Hailbout. 

M. Emile Halbout. L'amendement que 


j'ai déposé a essenticllement pour objet de 


date a 





substituer aux mots: « Passé ce délai de 
trois mois... », les mois: « À compter du 
29 septembre 1919... ». 

M. le rapporteur, l'our queilc raison ? 


M. Emie Haïbout. ic propose la date di 
29 septembre 1919 par suite de l'adoption 
de Pamendement «le M. Mehaignerie, 
J'ajoute que, du 1% avril 1948 au 29 sch 
tembre 1949, jil se sera écouié un délai 
de près d’un an et demi pendant lequel la 
location par aceord arniable des fonds cu 
mulés aura élé possible. 

M. le rapporteur. La commission accept. 
amendement. En etfet, d’après lainéa 
précéuent, le propricéhaire peut louer libre- 
ment jusqu'au ?9 scpiembre 194% Ceit. 
élé accepiée par lAssemblée, 
serait anormal que Gcoux dates diff 


tisurent dans Ja loi. 


M. le président. La parole est à M. Cri 


aud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Je voudrai po 
ser une queslion aux auteurs de Farmen 
dement qui prévoit l'expioitation, « aux 
conditions fixées par l'article 83 ». 

Je n'ai pas le texte de la loi sou: 
veux. L'article 35 ne concerne-t-il pas 
droit de reprise ? S'il en est ainsi, j':vouc 
que l'expression « conditions d'exploitation 
fixées par Particle 33 » n'est pas trè 
cohérente. Nous avons passé Sur un certain 
nombre d’autres points, nous pouvon: 
bien encore passer sur celui-là : Mais 
tenais à attirer votre aitention. 

M. le président. Quel est l'avis du Gonva 
nement. 


M. le minisire de ‘'agricuiture. Fe Go 


vérnomépt acceple cet amendement, 


M. le président. Je inets aux voix l'amen 
deinent de MM. Halbout et Louvel, acccpt 
par la commission ct par le Gouvernene it 

L'amendement, PEUR aus UOIT, sl 
adopte. 

M. le président. {ct sinendement devien! 
le cinquième alinéa du texte modiieati 
proposé pour l’article 45 bis de lorder 
n du 17 octobre 1945. 
leux amendements 


TEICS 


\anee 
Nous revenons aux 
précédemment réservés:  lamendement 
n° 3 de M. Lenormand et l’amenderent 
n° 19 de M. Triboulet, dont j'ai donné ! 
ture au début de Ja distussion, 
La parole est à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet. Je rappell | 
plement, pour la chuté de la discussion 
que mon amendement à pour but de prer- 
mettre, à un exploitmt de réserver, pen- 
dant un certain délai, pour l'établissement 
d'un de sés enfants, l’un des fonds rèm 
qu'il exploite. 

Je pense que cell 
devrait rencontrer accueil 
l'ensemble de nos collègues. 

M. le président. La parole est à M. Le 
mand. 

M. André Lenormand. M. Pirot à déja di 
fendu cet amendement qui tend au mem 
objet, 


M. le président. La parole est à M. 
porteur, 


lisposition f: Hili16 
US] i , - 


favorabit ( 


M. le rapporteur, M. (le Sesmaisons | 
présenle ui amende inent similaire, _X 
pourrait-il pas, monsieur ie président, Ctre 
joint à la discussion des deux -amendk 
ments de M. Lenormand et de M. Fri 
boulet 7? 


M. le président. J'ai recu, en effet 
unendement de MM. de Sesmaisons « 
Fauvel tendant à rédiger ainsi le sixièm 
alinéa du texte moditicatif proposé pau 
commission pour l'article 45 bis de Foi 
donnance du 17 o£tobre 1942: 








\ 
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« Le tribaneal paritaire ne pourra reiuser 
l'omouialion qu'en raison de l'impossibi- 
hic d'une geslon indépendante et viable 
du fonus — ou de la siluation familiale de 
l'expoilant en place — ou de l'absence de 
garanties offertes par le demandeur. 

« Si, par l'effet de la réunion ou depuis 
Ja réunion, À y à eu regroupement, muta- 
tion ou échanse de parcelles, le tribunal 
pourra modifier les limites des fonds ré- 
clamés en vue d'assurer une meilleure ex- 
ploitation ». 


La paruié est à M. de Sesmaisons. 


M. Clivicr de Sesmaisons., En l'absence 
de M, Fauvel qui a signé ect amendement 
avec moi, je vais le défendre. 

Nous avons, avec les autres auteurs 
d'amendements, la mmune pense de 
défendre la famille et des conditions sta- 
pies d'exp'o'tation, : 

Etant donné l'heure tardive, je crois qu'il 
est pas nécesaire do commenter cet 
amendement, à se suffit à lui-même. 

Nous vou'ons que l'exploitation familiale 
puisse vivre et qu'un père puisse établir 
ses enfan!s, Nous désirons que l'explaita- 
lion ainsi eréée soit viable, car nous Sa- 
vons tous qu'il existe des exploitations 
tron peliies qui ne permettent pas à ceux 
aui les cultivent d'en vivre, dont la lo- 
cation est presque un acte de charité, 
étant donné le coût de l'entretien des 
bâtiments, Tel est le but de cet amende- 
ment. 

M, le president, Quel 


Hiissioti 


#3. le rapporteur, La commission accepie 
les amendenxnts de MM. Triboulet et Le- 
normand. 


Celui de M 


est l'avis de la com- 


} 
it 


à de Sesmaisot dépasse le 
cadre familial. Sont but est différent, en 
effet, de celui visé par les amendements de 
MM. Lenormand et Triboulet. 

M. le prés:dent. J'invile la commission à 
me faire connaître le texte exact auqnel 
elle se rallie, Pour l'instant, l'Assemblée 
est en présence de plusieurs propositions. 

M. le ministre de l'agriculture, Jc dc- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le mi- 


nistre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, Il serait 
sage, à mon avis, que l'Assemblée se pro- 
nonce d'abord sur les amendements de 
MM. ‘Triboulet et Lenormand, puis sur 
l'amendement de M. de Sesmaisons qui me 
semble avoir tout dé même un ohjet dif- 
férent, 


Hi. le président. C'est pourquoi je n'avais 
pas joint l'amendement de M. de Sesrnai- 
sons à Ja discussion de ceux de MM, ïri- 
boulet et Lenormand. 

La parok est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, L’amendement 
de M. do Sesmaisons me paraît Se rapyro- 
cher beaucoup de l'amendement n° 17 
que j'ai déposé. 

Mon amerdement n° 19 et celui de 
M. Lenormand concernent la famille de 
l'exploitant, Mon amendement n° 17 et 
celui de M. de Sesmaisons tendent à indi- 
quer au fribunal paritaire, dont nous 
venons de parler, d’après quel critère il 
doit &terminer l'exploitation économique- 
ent par une familie. 

M. le président. Si vous le voulez bien. 
moIsieur iriboulet, votre amendement 
n° 17 sera soumis à l’Assemblée en même 
leunps que celui de M. de Sesmaisons. 


M. le rapporteur, L'amendement n° 19 
de M, Triboulet et celui de M. Lenormand 
sont presque identiques. 





M. Raymond Triboulet. En effet, et me 
rallic à l'amendement de M Lenormand. 

M. le président. M. Triboulet se rallie à 
l'amendement de M. Lenormand. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lenormand, accepté par la commission 
et par te Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, csl 
adopté.) 

M. le président. Nous revenons à l'amen- 
dement n° 37 rectifié de M. de Sesmai- 
sons, auquel est joint l'amendement 
n° 17 de M. Triboulet. 

M. de Sesmaisons a déjà défendu son 
amendement, 

Je donne lecture de l'amendement de 
M. ‘Tribhoulet: 

Après le cinquième alinéa du texte modi- 
ficatif, proposé par la commission pour 
d'article 45 bis de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1915, insérer l'alinéa suivant: 

« Le tribunal apprécie le bien-fondé de 
la demande d'amodiation compte tenn des 
caractéristiques que doit présenter dans 
la région une exploitation agricole de 
même nature pour ètre déclarée économi- 
quement exploitable, d'une manière dis- 
tincte, notamment en raison de sa sur- 
face, de la qualité de ses terres, de l'élat 
de ses bâtiments, de la situation de famille 
réciproque des exploitants en cause, etc. » 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet, Si vous voulez 
bien considérer ce que nous venons de 
voter — ceci n'est évidemment pas logi- 
que, mais je avais signalé avant le vote 
— l'amendement de MM. Halbout.et Lou- 
vel aurait dû prendre pléce après mon 
propre amendement, car 1l est ainsi conçu : 

« À compter du 29 septembre, tout 
intéressé ayant saiei le tribunal paritaire 
cantonal pourra faire prononcer l’amo- 
diation.. » 

Pour ina part, je propose que la loi pré- 
cise dans une certaine mesure, au tribu- 
nal, le sens de sa décision. Mon amende- 
ment dispose, en effet, que « le tribunal 
apprécie le” bien-fondé de Ja demande 
d'amodiation, compte tenu des caractéris- 
tiques que doit présenter dans la région 
une exploitation agricole de même nature 
pour être déclarée économiquement exploi- 
table, d'une manière distincte, notamment 
en raison de sa surface, de la qualité de 
ses terres, de l'état de ses bâtiments, de 
la situation de famille réciproque des 
exploitants en cause, ete, ». 

J'entends bien que le tribunal paritaire, 
lorsqu'il se prononcera sur l'amodiation, 
sera tenté de tenir compte de ces éléments. 
Mais je crois utile de préciser que Famo- 
diation ne va pas de soi; car ce n’est pas 
parce que trois fonds ont été réunis que 
le tribunal doit, automatiquement, diviser 
en trois l'exploitation, 

IL doit tenir compte, à une époque don- 
née, dans une région déterminée, de cette 
notion d'exploitation agricole économique- 
inent exploitable d'une manière distincte 
et, je le répète, il me semble nécessaire 
d'insérer dans le texte de loi cette notion 
à laquelle le tribunal devra sans cesse sc 
référer. 

M. le président. Quel est avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de MM. de Sesrmaisons et 
Fauvel. Celui de M. Triboulet revient sur 
un autre alinéa 4 l'articie 45 bis visant 
les bâtunents; s'il était adopté, il créerait 
une confusion, 


M. le président. Acceptez-vous de vous 
rallier à Tl'armendement présenté par 
MM. de Sesmaisons et Fauvel, monsieur 
Jriboulet ? 





M. Raymond Triboulet. Oui, monsicur le 
président, 

M. le président. L’amendement de M, Tri- 
boulct est retiré. 

M. le rapporteur, Pour éviter une confu- 
sion Gans Fesprit du tribunal, je propose 
d'ajouter dans cet amendement, après les 
mois: « et viable du fonds », le mots 
« réclamé », 

M. Olivier de Sesraaisons. J'accepte cetlq 
addition. ; 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement accepte Tamendement de 
MM. de Sesmaisons et Fauvel ainsi modi- 
fié. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen= 
dement de MM, de Sesmaisons ct Fanvel 
aiusi modifié, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

M. Maurice Genest, Le groupe commu 
niste s’abstient. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis «ur 
voir, est adopté.) 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 
pour la clarté du texte qui sortira de nos 
délibérations, il y aurait lieu de lire dans 
l’ordre suivant lés alinéas des deux armen- 
dements que l'Assemblée vient d'adopter: 

« Le tribunal paritaire ne pourra refuser 
l'amodiation qu'en raison de l’impossibi- 
lité d’une gestion indépendante et viable 
du fonds réclamé — ou de la situation fa- 
iliale de l'exploitant en place = où de 
l'absence de garanties offertes par le de- 
mandeur. 

« Toutefois, l'exploitant, propriétaire où 
preneur, qui, père de famille, désire ré- 
server un fonds de ferme réuni au sien 
pour y établir, à sa majorité, un descen- 


| dant en ligne directe, peut demander au 


tribunal, saisi d'une demande d’amodia- 
tion, de surseoir à statuer pendant un 
délai maximum de trois ans, 

« Ce délai peut être étendu sans cepen- 
dant pouvoir excéder six ans, en faveur 
d'un descendant en ligne directe suivant 
régulièrement les cours d'une école d’agri- 
culture 

« Si, à l'expiration du délai accordé, le 
descendant n'est pas effectivement établi 
à son nom et d'une manière distincte sur 
le fonds, objet de l'instance, l’amodiation 
est prononcée d’effice par le tribunal, qui 
peut, en outre, pepe. 21 au bénéficiaire 
une indemnité à titre de dommages-irté- 
rèts. S 

« L'amodiation prend alors effet à l’expi- 
ration de l’année culturale en cours. 

« Si, par l'effet de la réunion ou depuis 
la réunion, il y a eu regroupement, muta- 
tiôn ou échange de pareelle, le tribaal 
pourra modifier les limites des fonds: récla- 
imés en vue d’assürer une meilleure exploi- 
lation. » 

M. le président. I'Asseniblée vient d'en 
tendre la proposition de M. le rapporteur, 

JL n'y a pas d'opposition ?.… 

Cette proposition est adoptée. 

En conséquence, ces alinéas devienaent 
les sixième, septième, huitième, neuvième, 
dixième et onzième alinéas du texte modi- 
ficatil proposé pour l’artiele 45 bis de 
l'ordonnancé du 17 octobre 1945. 

M. Triboulet a déposé un amendement 
qui tend à compléter ke 6° alinéa du texte 
modificatif proposé par la conmmission 
pour Particle 45 bis de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 par les mots: 

« À partir du jour où ils sont saisis ». 

La parole est à M Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, 1} s'agit d'une 
simple précision. Il n’a semblé utile d’in- 
diquer à quel moment le délai commence 
ü courir, 
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RE . 

M. le président. Quel est l'avis de la 
coumission ? 

M. le rapporteur. Je crois qu’un amen- 
dement a été déposé qui tend à supprimer 
le 6 alinéa. : Ê 

Par ailleurs, je craindrais que le texte 
proposé ne soit générateur de confusion ; 
<; le tribunal paritaire, en eflet, n'avait 
pas jugé dans les trois mois, ne pour- 
rait-on pas dire qu’il n’y à plus de ques- 

in ? 

Pas conséquent, je demande à M Tri- 
poutet de relirer son amendement. 


M. Raymond Triboulet. C'est tout l'ali- 
na qu'il convient alors de supprime”, 

M, le président. La parole est M. Hal- 
bout, 

M. Emile Halbout. Je fais observer que 
J'imendement n° 37, de MM, de Sesmai- 
cons et Fauvel, qui vient d’être adopté, a 
donné au 6° alinéa une nouvelle rédac- 
tion et que l'amendement de M. Triboulet 
n'a donc plus d’objet. 


M. le président. L'amendement de 
M. lriboulet est, en effet, sans objet. 
M. Mchaignerie a déposé un amende- 


ment qui tend à rédiger ainsi le 7% alinéa 
la texte modificatif proposé par la com- 
mission pour l’article 45 bis de l’ordon- 
nce du 17 octobre 1945: 
Pour éviter l’amodiation, le proprié- 
re ne pourra exciper du mauvais état 
bâtiments, le preneur étant seul juge 
de leur utilisation. Pour leur amélioration, 
i-ei ne pourra invoquer contre le pro- 
aucune autre disposition que 
s des articies 13 à 16 ci-dessus. » 
La parole est à M. Halbout, pour soute- 
nir l'amendement. 


M. Emile Halbout, Il s’agit d’une simple 


— 


taire 


modification de la forme du texte déposé ! 


par la commission, relative au problème 
de l’habitabilité des bâtiments. 

Les mots: « Pour éviter J'amodialion » 
ont été placés en tête, de l'alinéa 7 prévu 
par la commission. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M, le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
vernement l’accepte également. 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mehaignerie, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
ment, 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. M. Defos du Rau a dé- 
posé un amendement tendant, dans le 
1° alinéa du texte modificatif proposé par 
la commission pour l'article 45 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945, après les 
mots: « seul juge », à intercaler les mots: 
« sous son exclusive responsabilité ci- 
vile », | 

La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Je lis, dans le 
septième alinéa de l’articie 45 bis les 


mis aux voir, esl 


mots suivants: « Le preneur sera seul 
juge de la possibilité d'utilisation des bi- 
timents de lexploitation. » 


Cette disposition ne peut viser que la 
Situation suivante: un preneur avait un 
immeuble vétuste, en ruine, qui ne pou- 
vait être habité, Il a réuni aux siennes 
les terres sitnées autour de cet immeuble. 
La loi l’oblige à distinguer désormais 
deux exploitations et à accepter la dési- 
gnation d’un nouveau preneur pour les 
terres qu’il avait ainsi réunies aux sien- 


nes. Telle est certainement l'hypothèse à | 


laquelle se réfère l'alinéa 7, 





Je me permets, dès alors, d’attirer l’at- 
tention de l’Assemblée nationale sur le 
fait qu’il existe un article 1386 du code 
civil que, jusqu’à présent, l'on n’a point 
songé à Supprimer, > je sache. Cet ar- 
tiele rend le propriétaire d’un hâtiment 
responsable civilement de tous les acci- 
dents qui peuvent se produire par suite 
de la ruine totale ou partielle dudit bäti- 
ment. 

Et je vous pose la question: il s’agit 
d’un bailleur qui a réuni un fonds de 
terre parce quil ne pouvait pus, par 
manque de ressources, reconslruire des 
bâtiments, et qu'il ne voulait pas être 
responsable des accidents qui pourraient 
se produrïre; ce bailleur qui, en con- 
science, n'a pas Cru pouvoir prendre un 
preneur dans de pareilles conditions, se 
voit :mposer un preneur; ne faut-il donc 
pas faire ici une exception à l’article 1386 
du code civil ? 





Î 
| 
| 


| quand la comm; 





IL faut, puisque votre volonté est que 


le preneur soit seul juge de Ja possibi- 
lité d'utilisation des bâtiments, déclarer 


que le baïlleur ne sera pas responsah'e 
des dommages qui pourraient découler 
d'un accident survenu, soit au preneur, 
soit aussi à des tiers. 

Tel est l’objet de mon amendement. 

Je me permets donc d'insister pour que 
los mots: « sous son exclusive responsa- 
bilité civile », soient intercalés après les 
mots : « soul juge ». 

M, le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Nous so: mes heureux. 
ion de la justice nous 
propose quelque chose, de pouvoir l'accep- 
ter! (Protestations sur bancs au 
centre.) 

M. Henri-Louis Grimaud. Ce sont là des: 
paroles regrettables, dans cette Assemblée. 
M. Joseph Befos du Pau. Cette querell 
cherchée par la commission de l'an 
ture à la commission de la justice 
insoutenable! 
M. le ministre de l'agriculture, Le Gou- 

vernement acceple l'amendement. 

M. le rapporteur, Le septième alinéa dn 
texte proposé par la commission, auquel 
s'applique l'amendement de M. Defos du 
Rau, ayant été eemplacé par l’amende- 
ment de M. \Mehaignerie que l’Assemblée 
vient d'adopter, les mots « sous san exclu- 
sive responsabilité civile » doivent s'inter- 
caler après les mots: « seul juge de leur 
utilisation. » 

M, le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Defos du Rau, accepté 


divers 


icui- 


est 


| par la cemmission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, fmnis aux voir, est 
adopté.) 

M. le présitent. L'amendenient de M. Me- 
haignerie, ainsi complété, devient le 


douzième aiméa du texte modificatif pro- 
posé pour l’arlicle 45 bis de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945. 

M. Triboulet a présenté un amendement 
tendant, après le septième alinéa du texte 
modificatif proposé par la commission pour 
l’article 45 bis de l'ordonnance du 417 oc- 
tobre 19:53, à insérer les alinéas suivants : 

« Si dans le délai d'un an à partir de la 
publication de l'arrêté préfectoral pris en 
applitation du troisième alinéa l'intéressé 
n'a demandé l'amodiation à son profit, 
l'exploitant pourra conserver l'exploitation 
dans son état actuel, jusqu'à l'extinction 
des baux en eours, et en tout cas pour 
une période n’excédant pas neuf années. 





« Peuvent être interdites, à dater de Ja 
‘ publication d'un arrèlé préfectoral pris sur 
avis motivé de la commission consultative 

baux ruraux, toute réunion ou trans- 








formation d'exploitations agricoles, lors- 
que cette transformation doit aboutir, di- 
rectement ou indirectement, à la suppres- 
sion d'une exploitation, Toute contraven- 
tion à cet arrêté ee de la part de tout 
intéressé, faire l'objet d'une demande 
d'amodiation à son profit, devant le tribu- 
nal paritaire cantonal, dans le délai d'un 
an à partir de Ja réunion ou la transforma- 
tion effective des exploitations, » 
La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mon amendemcen® 
comporte deux alinéas distincts, que re- 
joignent un certain nombre d’amende- 
ments déposés par plusieurs de nos co’lè- 
gues. 

Le premier alinéa prévoit que si, dans 
un délai d’un an à partir de la publication 
de l'arrêté préfectoral, aucun intéressé n’a 
demandé l’amodiation à son profit, l’ex- 
ploilant pourra conserver exploitation 
pour une période n’exeédant pas neuf an- 
nées, Ceci reflète notre souci de faire ces- 
ser l’état d'incertitude où se trouve un 
exploitant qui, avant p'usieurs fonds réu- 


nis, peut craindre qu'un intéressé ne 
vienne demander la division. 

Nous avons demandé tout à l'heure, 
avec certaines sanctions à l'appui, qu'une 
déc'aration soit faite afin que l’exp:oi- 


tant puisse sortir de cet élat d'inquiétude. 


Maintenant, nous demandons, si per- 
sonne ne réclame l’amodiation dans un 
certain délai, que lexploilant puisse être 
tranquille pour une période de neuf at 
nées. Cette disposition est essentielle: el 
supprimera la possibilité de réclamer, à 
tout moment, une division du d 

Ainsi, nous accordons un ‘Jai, 
pendant lequel la revision peut être «de- 
mandée; et puis, l'exploitant à neuf an- 
nées devant lui. 

Je vous demande, monsieur le président, 
de vouioir bien appeler l'Assemblée à se 
prononcer par division, en la consultant 
d’abord sur cette première partie de mon 
amendement, la seconde partie ayant un 
objet tout différent. 

M. le ranvorteur. La commission repousse 
l'amendement de M. Triboulet, 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
veinement le repousse éga:ement. 

M. Raymond Triboulet., Pourrais-je de- 


mander à la commission et au Gouverne- 
ment pour quelles raisons ils repoussent 
mon amendement ? 


M. le rapporteur. La commiss'on craint 
que l'exploitant qui aura eenservé son 
fonds ne se trouve gêné, au bout d'un cer- 
tain nombre d'années, par les dispositions 
de cet amendement. 

Nous disposons encore d'un an pour ré- 
gler cette quectian des fonds. Je voudrais 
qu’une fois cette année écoulée tout fût 
complètement terminé, que l'on n'eùt plus 
à y revenir. 


M. le président. La parole est à M. Hal- 
bout. 


M. Emile Haïbout. J'indique que M. Tri- 
boulet avait déposé cet amendement il y 
a quelque temps. Or, l'Assemblée à fixé, 
au premier aliwa, une date précise, le 
{er janvier 1951, à partir de laquelle le nou- 
veau texte cessera d'avoir effet, On ne 
peut donc revenir sur cette disposition 
par un nouvel amendement. 


M. le président. 
maintenez-vous Ja 
votre amendement ? 

M. Raymond Triboulet. Non, monsienr le 


président, je la retire, mais je désire sou- 
tenir la seconrie, 


Monsieur 
première 


Triboulet, 
partie de 
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M. le président, Ta parole est à M. Tri- 
boulet. 


2. iaymond Triooulet. LA seconde par- 


tie de mon amendement vise la possibilité. 


d'interdire certaines réunions de fonds de 
ferme ou transfornations de 
terres. 

Contrairement à Ja proposition de nos 
collègues communistes, il s'agit d'une sim- 


pie faculté, 


certaines 


J'indique que peuvent être interdites, à | 


dater de la publication d'un arrêté préfec- 
toral pris sur avis motivé de la commis- 
S10Ti \ 
réunion ou transformation de l’exploita- 
tion agricole lorsque cette transformation 
doit aboutir, directement ou indirectement, 
à la suppression d’une exploitation. 

Bien entendu, toute contravention peut 
faire l'objet d’une demande d’amodiation. 
Mon amendement a trait à l'avenir. 
Votre loi tend à permettre la division 
d'exploitations déjà réunies et vous fixez 
un terme: 1951, comme on a bien voulu 

ne le rappeler. | 

Dans l'avenir, de nouvelles réunions peu- 
vent être réalisées. I est certain que l’agri- 
culture peut connaître encore des moments 
difficiles comme ceux que nous avons vé- 
cus en 1935, dans notre région. C’est à ce 
moinent-là que l'on assista à laccapare- 
ment des fermes. Ce n'est pas depuis 1939 
que ce phénomène existe, mais c'est en 
1935, au moment de la crise agricole, que 
chacun put le constater. Ce sont les exploi- 
tants qui avaient les reins solides et dis- 
posaient de capitaux considérables qui pro- 
litèrent de la crise pour accaparer un grand 
nombre de fermes. Si, demain, une crise 
semblable se déclenchait, le même phé- 
nomène se reproduirait et, dans un cer- 
fain nombre d'années, nos successeurs se- 
raient obligés de voter une nouvelle loi 
cornparable à celle que nous diseutons. 

Il vaut mieux, dans ces conditions, pré- 
venir que guérir. 


; È | 
Je demande que, dans l'avenir, les pré- ‘ 


fets soient habilités à interdire par arrê- 
tés ces réunions et transformations. Je 
demande, en outre, que l’on prévoie une 
amodiation, dans les termes prévus par ce 
projet, au cas où il y aurait contravention 
à ces arrêtés préfectoraux. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, J'ai déjà dit que la 
commission repousserait tous les amende- 
ments qui s'écarteraient de l’article 45 bis. 

J'espère qu’en l’année 1951 le statut du 
fermage sera voté. Par conséquent, c'est 
dans le cadre du statut du fermage que 
nous devons régler cette question d'ave- 
nir,. Nous ne pouvons pas le faire par 
l'insertion, dans cet article, d’un simple 
alinéa. 

La commission repousse donc l’amerde- 
ment, 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l’agricuiture. 

M. le ministre de l’agriculture. Ie Gou- 
vernement repousse également l’amende- 
ment, 

Je crois qu'il serait, en effet, très dan- 
gereux de sortir du cadre de l’article 
45 bis, qui a le caractère d'une disposition 
transitoire, ayant pour objet de régler les 
situations en présence 
nous trouvons, étant entendu que, pour le 
futur, le problème qui nous est posé devra 
être réglé par le statut du fermage lui- 
wême. 

Au surplus, il serait, à mon sens, très 
contestable que l'on conférât aux préfets 
le droit de prononcer ces interdictions et 


ce, pour une période illimitée, alors que 
le problème met en cause — le débat l’a 
montré — certains aspects essentiels du 
droit de propriété. 


M. le président. Acceptez-vons, monsieur 
Triboulet, de retirer la seconde partie de 
votre amendement ? 


M. Raymond Triboulet. J'accepte de Ja 
retirer, monsieur le président. 


Je signale, toutefois, que je ne suis pas 
d'accord avec M, le ministre, qui pritend 


| que nons avons mis en cause le drot de 


consultative des baux ruraux, toute | 


desquelles nous | 


propriété, IL s'agit, en effet, de cumul 
d'exploitations. Je dis bien: d’exploita- 
tions. 


M. le président. L'amendement est re- 


ire. 

MM. Perdon et Lenormand ont présenté 
un amendement ainsi CONÇU: 

« Article unique. — Après le septième 
alinéa du texte modificatif proposé par la 
commission pour l'article 45 bis de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945, insérer es 


| dispositions suivantes : 


« Après avis des commissions consulta- 
tives, les préfets pourront prendre des ar- 
rètés préfectoraux interdisant aux étran- 
gers leur instalation dans une explo ta- 
tion agricole. 

« Les exploitations actuelles continue- 
ront de bénéficier des lois en vigueur. » 

La parole est à M. Perdon. 


M. Hilaire Perdon, L'objet de la propo- 
sition que nous discutons est de permettre 
l'installation de nos jeunes paysans. 

Or, l'afflux des étrangers gêne considé- 
rablement cette installation dans un cer- 


‘tain nombre de nos départements. 


Par exemple, en Normandie, où le man- 
que de fermes est particu ièrement sensi- 
ble, l’accaparement des plus belles exploi- 
tations par les Belges soulève les protesta- 
tions unanimes et fort justifiées, d’ailieurs, 
des agriculteurs francais. 

Le but de notre amendement n’est pas 
d'interdire aux étrangers de s'installer 
dans notre pays, mais de n’autoriser ces 
installations que dans les régions où elles 
ne portent pas préjudice aux paysans de 
notre pays. 

Il serait, en cffet, fort regrettable — on 
pourrait même dire inadmissible — que 
de jeunes paysans soient contraints de 
quitter la terre que leur famille et eux- 
mêmes travaillent depuis de longues 
années pour s'installer dans d’autres 


, départements cont ils ignorent le genre 


de culture. 
L'immigration à l'intérieur de nos fron- 


tières — pour laquelle, d’ailleurs, le 
budget de 1918 a prévu un crédit de 
38.500.000 francs — ne peut que donner 


des résultats fort médiocres. 

Beaucoup de ces jeunes paysans préfè 
reront quitter définitivement Ja terre plu- 
tôt que de risquer les petits moyens dont 
ils disposent dans des exploitations aussi 
différentes de celles qu'ils ont l'habitude 
de cultiver. 

IL est donc beaucoup plus juste, et aussi 
d’un plus grand intérêt pour notre produc- 
tion agricole, de faciliter à nos jeunes pay 
sans l'installation dans leurs propres 
régions et de diriger les étrangers qui 
veulent s'installer dans notre pays vers 
des régions où nous disposons d'exploita- 
tions. 

Notre amendement, en laissant le soin 
aux commissions consultatives de donner 
leur avis, permet cette canalisation pro- 
fitable à tous égards à notre agriculture, 
tout en respectant nos accords internatio- 
HAUX, 

. En laissant en place — avec des droits 
identiques à ceux des agriculteurs fran- 





[..  . 
çais — les exploitants étrangers déj 
installés, nous évitons toute perturbation 
dans notre production et aussi tout esprit 
de xénophobie. 

Seul le désir de maintenir à la terre es 
jeunes paysans dans l'intérêt de l'avenir 
de notre agriculture nous anime et c’est 
dans le mème esprit que je demande à 
l'Assemblée d'adopter notre amendement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission re. 
pousse l’amendement de M. Perdon, parce 
que son ve échappe à nos préoccupa- 
tions actuelles, 

Je coraprends très bien les sentiments 
qui animent nos collègues, mais je ne 
crois pas que cette question puisse être 
réglée par un arrêté préfectoral, 

M. le président. Ja parole est à M. le 
ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gou:. 
vernement repousse l'amendement, le pro- 
blème que L'on vient d'évoquer étant 
entièrement différent de celui qui occupe 
actuellement l’Assemblée, IL ne saurait 
être question d'insérer de semblables dis. 
positions dans le texte que nous étudions, 


M. le président. Monsieur Perdon, accep- 
tez-vous, comme l'a fait tout à l'heure 
M. Triboulet, de ‘retirer votre amende- 
ment ? 

M. Hilaire Perdon,. 
amendement. 

En outre, il apparaît, une fois de plus, 
ue la position que prend M. le ministre 
de l’agriculture est conforme à la politi- 
que gouvernementale que nous dénon- 
çons. M. le ministre à déclaré hier qu'il 
n'était pas opposé aux concentrations de 
fermes. Il à ajouté qu’elles lui apparais- 
saient souhaitables sous une certaine 
forme. Ce que l'on veut, c'est féodaliser 
notre agriculture et chasser de nos cam- 
pagnes nos petits paysans. (Mouvements 
divers. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je demande le scrutin. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Perdon, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demandt 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouille. 
ment des vates.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Je maintiens mon 


Nombre des votants... ...,..... 
Majorité absolue. ..….,,.,,,.,. 


Pour l'adoption...,,.. 4180 
Contre RARE) 302 


Ja 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Deicos ct Hugues ont présenté ur 
amendement tendant à supprimer le hui 
tième alinéa du texte modificatif proposé 
en la commission pour d'article 45 bis de 
‘ordonnance du 17 octobre 1945, 

La parole est à M. Delcos, 


M. François Delcos. Il est vraiment pré- 
tentieux de déclarer que « les dispositions 
du présent article sont d'ordre public » 


alors que la confusion va régner à la suite 
émettre, 


des voles que nous venons 
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On enserre les tribunaux paritaires dans 
des dispositions tellement etroiles que je 
me demande comment ils pourront pren- 
dre des décisions. L 

Si l’on osait aller un peu plus loin, on 
demanderait que Les décisions des tribu- 
naux paritaires soient soumises à l'Assem- 
blée nationale.'Je crois que c’est à le but 

ue l’on voudrait atteindre. 

ll est expressément prétentieux de dé- 

elarer qu'on interdira aux parties, 1nême 
si elles sont d'accord ponr ce faire, de cor- 
riger les imperfections des textes que nous 
venons üe voter. 
” Faites donc confiance, une fois au moins, 
à la liberté, Elle donnera des résullat: 
bien supéricurs au jen des dispositions 
confuses que nous avons votées ici, 

Je ne Vois pas pourquoi on a toujours 
peur de la liberté, pourquoi on veut tou- 
jours empêcher les parties de se mettre 
d'accord, en leur imposant des directives 
rigides, 

C'est d'autant plus insoutenable que 
dans le passé — nous le savons bien — 
cette prétention du Parlement a donné 
lien, dans les campagnes, à de regretta- 
bles confusions et à d’inutiles discussions. 

Nous avons l’occasion d’éviler les conse- 
quences des imperfections de cette loi: 
supprimons la qualification d'ordre publie 
aux textes qui viennent d’être votés. 


M. le président. Que! est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commi:<ion accepte 
cet amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gou- 
vernement J'accepte également, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. De'cos et Hugues, accepté 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adoplé.) 


M. le président. Je cuis saisi d’un amen- 
dement présenté par MM. Laubens et Sour- 
bet tendant à rédiger comme suit Je der- 
nier alinéa du texte modificatif proposé 
par la commission pour Particle 45 bis de 
l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Les dispositions du présent artiele sont 
d'ordre public. Toutes les décisions des 
commissions consultatives devront être 
validées par arrêté du ministre de l’agri- 
culture ». 

Après la décision que l’Assemblée vient 
de prendre, la première phrase de cet 
arnerdément est sans objet. * 

La parole est À M. Sourhet sur Ja 
deuxième phrase de son amendement. 


M. Jean Sourbet. Je ne répèlerai pas 
ce qui a déjà été dit à ce sujet. Nous 
n'avons légiféré que pour une parlie du 
territoire. 

L'ancien texte était très dangereux, 
mais le nouveau est assez imprécis et, 
hier, nous avons manifesté notre inquié- 
tude quant au fonctionnement des com- 
missions consultatives, Nous avons insisté 
sur Je danger qu'il y à à laisser aux pré- 
fets liberté totale en matière de décision. 

Les préfets peuvent fort bien connaitre 
certaines régions de France et ne pas, en 
revanche, être suffisamment famailiarisés 
avec les usages locaux de telles régions où 
ils auront à exercer leurs fonctions. Il est 
certain, alors, que leur autorité s’en res- 
sentira. 

IL est nécessaire, d'autre part, d'harmo- 
niser les décisions, En etfct, comme l’a 
fait remarquer avec raison M. Grimaud, il 
existe des communes limitrophes sitnées 
parfois dans des départements différents, 





Nous voulons des garanties en ce qui 
concerne cette harmonie nécessaire des dé- 
cisions, 

Si, après le vote qui vient d’avoir lieu, 
la première phrase de mon amendement : 
« Les dispositions du présent article sont 
d'ordre public », devient sans objet, je 
Inaintiens la deuxième phrase: « Toutes 
les décisions des commissions consulila- 
tives devront être validées par arrêté du 
ministre de l’agriculture ». 

C'est une garantie supplémentaire qui 
nous parait indispensable, 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur. La commission acçepte 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gou- 
vernement J'accepte également, 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Sourbet, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L’amendement qui vient 
d'être adopté devient le treizième alinéa 
du texte modificatif proposé pour larti- 
cle 45 bis de la loi du 13 avril 1946. 

MM. Ililaire Perdon, Pirot ct Greïitier ont 
déposé un amendement tendant à insérer 
un nouvel article ainsi conçu: 

« En application des dispositiens ci-des- 
sus, les articles 21, 26 et 33 de la loi du 
13 avril 1946 sont modifiés comme suit: 


« Arlicle 21, 

« Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Nonobstant toutes clauses et tous 
usages contraires, la durée du bail ne pent 
être inférieure à neuf années, Toutefois, 
les prereurs qui exploitent en cumul deux 
ou plusieurs exploitations ne pourront <e 
prévaloir de eette durée pour conserver la 
ou les exploitations cumulées, 


« Article 26. 

« Cet arlicle est ainsi complété: 

« Toutefois, s’il s’agit d'une ferme cu 
mulée, le droit au renouvellement du bail 
sera alors subordonné aux disposilions de 
l'aiticle 45 bis, . 

« Article 33. 

« Sont supprimés les alinéas ci-après : 

« 4) Si le bailleur n’a pas d'enfant ayant 
alteint l’âge de la majorité, il ne peut 
exercer le droit de reprise que pour une 
seule exploitation ; 

« bd} Soit à titre individuel, soit comme 
membre d’une coopérative de culture, 
dans des conditions définies par un règle- 
meut d'administration publique peéudunt 
au moins neuf ans ». 

La parole est à M. Perdon. 


M Hiiaire Perdon. La proposition que 
nous venons de discuter modifie l’arti- 
cie 45 bis de la loi du 13 avril 1946, mais 
l'application de ces nouvelles dispositions 
appelle aussi certaines modifications inté- 
ressant plusieurs autres articles de la 
même loi. 

L'amendement que j'ai dépasé a pour 
but lharmonisation nécessaire, pour évi- 
ter toute interprétation erronée et faciliter 
la tâche des tribunanx paritaires, 

En etfet, l’article 21 de Ja loi du 13 avril 
1946 précise, dans son premier alinéa, que 

la durée des baux ne peut être infé- 
Keur: à neuf ans », 





En se référant à ce texte, un exploitant 
qui cumule peut refuser la mise en exploi- 
tation individuelle d'un ou des fonds qu'il 
cumule jusqu'à l'expiration des neuf an- 
nées du bail 

C'est pourquoi nons pensons qu'il est 
utile, et même indispensable, de complé- 
ter cet alinéa par les dispositinns sni- 
vantes: 

« Toutefois, les preneurs qui exylortent 
en cumul deux où plusieurs exploitations, 
ne pournont se prévaloir de cette durée 
pour conserver la ou les exploitations cu- 
multes ». | 

L'article 26 indique que « tout preneur 
a droit au renouvellerment de son bail. » 

Du fit mème de la revision de l'- 
ticle 45 bis que nous venuns de réaliser, 
il devient nécessaire da prévoir une déra- 
gation à ce droit de principe au renouvel- 
lement du bail, de facon à garantir la 
remise en exploitation individuelle du 
fonds cumulé. 

Nous vou: proposons d'adopter le com- 
plément suivant: 

« Toutefois, s'il s'agit d'une ferme cumw- 
ïée, le droit au renouvellement du ail 
cera alors subordonné aux dispes'tions de 
l’article 43 bis. » . 

D'autre part, l'article 33 est, lui aussi, 
en contradiction avec les textes que nous 
venons d'approuver. 

En eflet, la partie finale du nara- 
graphe 2° est ainsi Jibeée : « Si le bailleur 
n'a pas d'enfant ayant l’âge de la maio- 
rité ; il ne peut exercer le drait de reprise 
que pour une seule exploitation. » 

l'en résulte qu'un bailleur qui n'a pas 
d'enfant ayant alteint la majorité, on 
même qui n'a aucun enfant, peut cumu- 
ler. 

I! y a déjà contradiction avec la propu- 
silion que nous venons de discuter. Mai: 
si l’on pousee les choses un peu plus loin, 
on s'apercoit que le 
plus grand. 

Lorsque la ferme reprise est fondue dan: 
le précédent fonds, il ne reste plus déjà 
qu'une seule exploitation. A'ors, rien 
n'empêche le propriétaire de faire valoir 
à nouveau son droit de reprise pour une 
nouvelle exploitation, et cela reut ecnti- 
nuer très longtemps, tant qu'il aura des 
fermes à reprendre, La menace est donc 
assez lourde. Accepter de mainten'r cctte 


lunger ect encore 


partie du paragraphe 2° de l'art'ele 33 eor- 
respondrail à accepter le cumul que rous 
voulons combattre. C'est pourqnoi rous 
demandons Ja SUHDTESSION de cette rarte 


de l’article 33. ’ 

En outre, la martie finale du para- 
graphe 1% de l'article 33 concerne les 
coopéralives de enllnure, mais laisse crain- 
dre aussi des dangers identiques. :Fn effet, 
lorsqu'un propriélaire possène plus‘eurs 
ferries dans la même Jocalté -- et le, 
cas sont aSez nombreux — il pent cons- 
n tuer une coonérative 
met le cumul d'un 
fe JIhesS 

or. notre Ascemblée 


fictive qui ui per- 
ombre important de 
reconnaissant 
l'absolne nécessité de supprimer ce eu- 
mul des exploitations, per 
l'installation des jeunes pay<ans et con- 
server à notre agriculture son earactere 
économique, ne saurait J'antoriser sons 
quelque forme que ce soit, sans cou“ir le 
risque d'être taxte de mauvaise fai. Kïîle 
ne voudra pas davantage provoquer des 
conflits multiples entre baïlleurs et pre- 
neurs en inaintenant des textes contradic- 
toires. 


permettre 
L 


J'espère que les modifications qne non 
propos ne seront idoptées par l'Accerm- 
plée, ton! hssoements À L'ertrèn u TL 

he.) - 
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M. de président, Quel cest l'avis de la 
1HHMISSION ? 
M. le rapporteur. Je constate qui l'on 


de plus en plus à remettre en ques- 
pombreux articles du Statut uu 
re. Je crois qu'il est dangereux de 


lue 


ET li Ut 


$ CHZAGSCT dans cetle voie. 

li doit être entendu, dsns l'esprit du 
législateur, que lorcque ic tribunal pari 
lire aura pris une décision, cette décision 
sera valabie pour Je renouvellement du 
droit à la ferme. 

Not! Ye pot in l'amendement, 

M. le président, Quel ect l'avis du Gour- 
verrement ? 


. te ministre de l’agriculture. Le Gou- 


versement repousse l'amendement, 

1 est hors de doute qu'une harmonisa- 
üon est nécessaire, Elle pourra être opérée 
il le cadre de la révision du statut du 

age 

4 surplus, il existe, en matière d’intet 
prélition des textes, des règles auxquelles 
Lt vibunaux paritaires sauront parfaite 

uent se conformer. Ils sauront voir les 

équences de ipplication de l'ar- 

ti 5 bis et auront à trancher ces ques- 
10! de renouvellement, 

] texte qui nous e=! hp ésenté va au delà 


le sette éinmple harmonisation et tend à 
retirer cerlains dioits aux propriétaires de 
fermes curnulées, même quand ces cumuls 


ne donnentpas lieu où ne donneront pas 
lieu à l'application des nouvelles disposi- 
ions sur lesquelles l'Assemblée est en 


train de SC prononcer, 


aux voix l'amen- 
Pirot et Greflicr, 
mammission et par le 


M. le président. Je rc 
dement de MM. Perdon, 
} GpPOUsst pat la { 
Gouvernement, 
voit, nest 


{(L'amendement. nus au 


pas 
«dopl ».) 

mettre 
dois faire connai- 
l'Assemblée que la commission pro- 


M. le président. Avant de 
voix l'article unique, je 


ire du 


pose de rédiger corume suit le titre de la 
proposition de loi: 
« Proposition de loi relative au cumul 


des exploitations agricoles, 

HW n'y à pas d'opposition 7... 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

La parole est à M. Lescorat pour expli- 
quer son vote. 

Je rappeile que les explications de vote 

: doivent pas dépasser cinq minutes, 
M. André Lescorat. Je ne voudrais pas 
abuser du temps de l’Assemblée, surtout 
près la bienveillance qu'elle m'a témoi- 
soute au cours de la nuit où je déjà 
intervenu. 

Je ne voterai pas l'ensemble de 
nique et je veux tout d'abord faire une 
consiatation, L'Assemblée naliona!le de la 
République française dile une et indivi- 
Sible, vient de légiftrer pour le duché de 
Normandie, 


? 


suis 


l'article 


{Sourires.) 

C'est une innovalion, Certains peuvent 
s'en réjouir, Pour ma part, je ne goûte pas 
ie sel de cette plaisanterie, (Apylaudisse- 
ments Sur divers Lanes au centre, à gau- 
che et à droite.) : 

Je ne voterai pes celle loi d'abord parce 
qu'elle est exorbitante du droit commun. 
Nous remontons à 1939, Les communistes 
proposaient de remonter à 1914: Et pour- 
quoi pas à 1860 ? Lt pourquoi pas à l'ori- 
gine du monde? Car enfin, s’il m'est 
perinis de m'adresser à ce coté-ci de l’As- 
semblée (l'ertrème gauche), qui eenble 
gagné maintenant aux doctrines chrétien- 
mes les plus absolues, je lui Girai que, s’il 
y à ey un cumul scandaleux de la pro- 


aux 


priété, c’est bien à l'origine du monde où 
Adam et Eve détenaient, à eux seuls, 
toute la terre. (Sourires.) 


A l'extrême gauche. Vous n'êtes pas sé- 


| TIeUX, monsieur Lescorat, 














M. André Lescorat. Je suis sérieux, mon 
cher collègue. Seulement, je suis en train 
de mener ma démonstration par l’ab- 
surde. Et, s'i v a quelqu'un qui puisse 
me reprocher cette forme mathématique 
äe démonstration, ce n'est certes pas le 
parti communiste, au moment où il plane 
sur Jes hauts sommets de la science, où, 
à Ja suite du dernier article de M. Waldeck 
Rochet sur Ja querelle qui oppose les men- 
deliens aux mitchouriniens, nous som- 
mes en droit de craindre que M. Wa:deck 
Rochet n'abandonne l’Assemblée pour al- 
ler siéger aux côtés de M. Jacques Bar- 
doux sur les bancs de l’Institut de France. 
(Sourires.) 


M. Waldeck Rochet. Vous, vous planez 
dans les nuages! 


M. André Lescorat. Au-dessus! 

Nous disons que la preposition est exor- 
bitante du droit commun, et c’est déjà 
pour nous une raison de ne pas la voter. 

J'ajoute qu’ele est aussi dangereuse. 
Elle est dangereuse, car, entin, si nous po- 
sions, à n'importe quel membre de cette 
Assemblée la question: « Est-ce que vous 
savez maintenant où vous allez au milieu 
de ce texte initial modifié par des amen- 
dements et des sous-amendements ? », 
vous savez bien qu'aucun de vous ne 
serait capable de dire jusqu'où mène cette 


Joi que nous avons votée en en faisant 
régler l'application par les commissions 


consultatives, par les préfets et, enfin, par 
le ministre de l’agriculture, 

Comment voulez-vous que 
lions ? 

Je n'ai jamais tant admiré la valeur de 
l'éloquence qu'en écoutant, hier soir, M. le 
ministre de l'agriculture. Car, si, hier, au 
cours de la nuit, nous avions tordu le cou 
a l'éloquence, monsieur le ministre de 
l'agriculture, comme vous auriez été em- 
barrassé en face de la commission de l'agri- 
culture et de son projet! 

Vous vous êtes bien défendus d'avoir 
touché aux principes. On nous a dit: « Nous 
ne touchons pas au droit de propriété; 
nous voulons punir les mauvais proprié- 
taires. Tout le monde est d'accord ]à dessus 
et nous pouvons faire, avec celte afflrma- 
lion, Funion sur tous les hances de l’As- 
sermblée, Nous réagissons uniquement con- 
‘re les abus du droit de propriété ». 

M. Defos du Rau a attiré votre attention 
en vous disant que vous touchez au prin- 
cipe même. Et c’est vrai, car, à travers 
celte sor-disaut répression des abus, vous 
touchez au principe du droit de propriété. 
M. Defos du Rau l'avait bien senti quañd 
il vous disait: « Si vous vowlez modifier 
le régime actnel, dites Je franchement, 
afin que nous sachiogs où nous allons ». 

On a paré de la conception romaine du 
droit de propriété. Très peu d’entre nous 
connaissent à fond la conception romaine 
de ce droit, et, dans Ja classe paysanne, 
on la connaît encore moins. 

Seulement, il y a une conception que 
l'on comprend du nord au sud et de l’est 
à l'ouest, c'est celle ee mon compatriote 
néracais a rendue célèbre en prenant au 
roi l’escabeau sur lequel il se préparait à 
s'asseoir et en lui disant: « Charbonnier 
cst maître chez Juil ». 

. C'est contre cette notion naturelle que 
vous vous élevez. 


ous Cn SOor- 


C'est pourquoi, #1 loi que vous venez 
d'élaborer va réunir contre eile l’unani- 
mit, 





Nous sommes du reste habitués à cela 
dans cette Assemblée, 

Plaidant une cause perdue, j'espère que 
vous comprendrez la volupté qu'il peut y 
avoir quelquefois à plaider des causes dé- 
sespérées, et M. le président de la-commis- 
sion de la justice me permettra de repren- 
dre, en la complétant, la phrase de Guil- 
laume d'Orange, qu'il rappelait tout à 
l'heure: « Il n'est pas nècessaire d'espérer 
pour entreprendre, ni de réussir pour pere 
sévérer v. 

Mais, après ces débats, après cette con- 
fusion, après ce désordre, qu'il me soit 
pes de me tourner vers Vous, Monsieur 
ce président de la commission de l'agri- 
culture, vers vous, monsieur le ministre 
qui représentez le Gouvernement, et de 
vous dire qu’un jeune parlementaire, lors- 
qu'il parle de cette tribune, ne peut com- 
plètement oublier les grandes présences 
invisibles qui nous enveloppent, cel'es de 
ceux qui, dans le passé, ont été les grands 
commis de la nation. 

En terminant, je vous demande de bien 
vouloir faire pour nous qui avons, en des 
temps difficiles, rêvé d'une France que 
inalheureusement nous n'avons pu bâtir 
comme nous l’avions révée, que le présent 
ne soit pas aussi faible, afin que nous 
n'avons pas autant de douloureux étonne- 
ments en contemplant ce qui a été fait 
dans le passé. (Applaudissements sur _di- 
vers bancs au centre, à qauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Defos 
du Hau, 


M. Joseph Detos du Rau. Mes chers collè- 
œues, nous sommes quelques-uns qui ne 
pouvons voter votre loi. 

Nous l'avons étudiée depuis six mois ! 
Nos observations, on n'a pas voulu les 
recevoir. Nos textes, à deux reprises, on 
n'a pas voulu les examiner. Une étude plus 
approfondie que nous vous demandions 
hier, on nous l'a refusée. 

Nous ne pourrons donc voter cette loi, 
d'abord parce qu'elle ne peut atteindre le 
but cherché et affiché et parce que, bien 
vainement, certains ont, involontairement, 
je le sais, caché l'illusion qu’elle comporte 
sous des idées générales, trahics cn même 
temps qu'exposées, 

En effet, votre loi ne touche pas à Ja 
grande propriété de 300 à 1.000 hectares, 
à cette grande propriété industrialisée, ca- 
pitaliste, celle-là, et prolétarisée. Elde 
h’est pas mère visée par votre loi sur les 
curmuls de fermes. Elle n’a pas eu à cumu- 
ler, depuis dix ans, celle-là, car pour elle, 
c'est déja fañt depuis longtemps. 

Quoi qu'en aient pu dire certains de 
nos honorables collègues, cette propriété- 
là, qui-n’a rien à@e familial, sort hutacio 
de ce débat. AE 

Votre loi fera encore que, dans tel di- 
partement, au gré de telle commission, 
peut-être influencée par les intéressés, je 
ne crains pas de Je dire, un propriétaire 
de quatre-vingts hectares, qui en aura 
ajoutf dix-neuf, ne sera pas atteint parce 
que, dans ce département, la commssion 
aura fixé à cent hectares l'unité d'exploi- 
tation économiquement viable selon elle, 
au-dessous de daquelle les réunions ou 
transformations seront autorisées, tandis 
que, dans tel autre département, où les 
propriétés de dix hectares sont, pe Ja né- 
cessité, considérées corome viables, sera 
taxée d'accaparement la réunion à une 
ferme de vingt hectares d'une deuxième 
de quinze hectares, , 

Nous ne voterons pas votre loi 
que, dans tel ou tel endroit, elle 


arc 
aisso 


sans garanties sérieuses Je père de famille 
qui aura réuni une deuxième ferme à la 
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gienne pour établir son fils, ancien mem- 
re des forces françaises libres ou ancien 
éporté, qui aura perdu deux ou trois ans 
études en éervant da patrie et qui a dû 
se réfugier à la terre. , 

Votre loi frappera, ici ou ailleurs, ce 
technicien jalousé qui sera accusé de spé- 
culation parce qu’il aura, pe. 02 regrou- 

ements appropriés, donné vie à une ex- 

oitation moderne et de grand rendement. 

Votre loi frappera le petit | gg 
dont les bâtiments seront tombés en rui- 
nes et qui aura par scrupule, parce qu’il 
manquait de ressources pour reconstruire, 
réuni deux exploitations. 

Ne venez donc pas faire des phrases au- 
tour et alentour de votre loi. 

Ce ne sont pas vos phrases d’harmonisa 
tion des contradictoires qui guideront les 
juges des tribunaux paritaires; ce sera 
uniquement votre texte, et votre texte 
seul, Ne venez pas nous raconter que 
votre loi est audacieuse parce qu’elle a 


abdiqué le pouvoir législatif entre les 
mains d’un organe corporatif ou parce 


qu'elle se référerait à une notion évolu- 
tive du droit de propriété, 

Non, car votre loi respecte la très grande 
propriété capitaliste à qui elle ne fait nulle 
peine, même légère. 

Non, car votre loi, sauf en quelques en- 
droits, ne gêncra pas les grands accapa- 
reurs, èt notimment ces nouveaux acqué- 
reurs fortunés de prés d’embouche, qui 
feront plaider avec raison et avec succés, 
c'est vous qui l'aurez voulu, que, frappés 
par l’ancien article 45 bis, ils ne le sont 
plus par le nonvel article que vous venez 
de voter. 

Khon, car votre loi n'a aucun souci spé- 
cial du preneur évincé par les opérations 
dont vous vous plaignez et que vous pré- 
tendez annu'er. 


Non, car votre loi n'institue pas un 
ordre législatif clair et sans équivoque. 

Non, car votre loi va développer la no- 
tion et la pratique du contrat forcé, qui 
est la forme la plus dangereuse parce que 
la plus sournoise de tous les attentats à la 
liberté et au développement de la per- 
sonne humaine, 

Non, car en définitive votre loi ne va 
atteindre que les petits et moyens proprié- 
taires, en épargnant les parasites et les 
profiteurs, c'est-à-dire qu’elle frappera 
ceux qui s’arc-boutent pour subsister et 
sont en plein effort. 


Votre loi, qui respecte les grands do- 
maines acquis, va frapper la propriété en 
formation. 

De même que volre politique, qui se 
déclare impuissante à empêcher de courir 
les profiteurs et les fraudeurs ne s’attaque 
qu'aux petits et moyen: commerçants, aux 
artisans, à toutes ces classes moyennes de 
travailleurs  consciencicux,  personnétle- 
meait aux prises chaque jour avec les dif- 
licuités de 2 vie. 

De même que votre politique ne sait 
toujours, sous le couvert de grands mots, 
que viser et frapper les petits et moyens 
contribuables. 

Ah! Vous pouvez vous-même qualifier 
Votre politique d’audacieuse, On n’est ja- 


Inais, du reste, si bien servi que par soi- 
même, 


M. Maurice Genest. El trahi par les siens! 


M. Joseph Defos du Rau. En réalité, c’est 
une politique de facilité qui se traîne dans 
les sentiers battus, les habiletés verbales, 
qui se pare de grandes idées pour faire illu- 
Sion; C’est une politique de conformisme 
à des slogans ou à des môts vides et que 
Vous avez refusé de définir, 





Tel ce mot de « cumul » à qui vous 
donnez un sens de condamnation, alors 
que son concept est vague et confus, sujet 
à toutes les discussions comme aussi à 
toutes les échappatoires. 


Vous prétendez frapper les cumuls 
au moment où vous respectez les cumuls 
séculaires! Vous prétendez soutenir les 
jeunes alors que vous leur bouchez tout 
avenir, surtout s’ils sont fils de proprié- 
taire. Vous prétendez respecter la pro- 
priété, au moment où vous l’empèchez de 
S'épanouir et où vous faites désigner par 
l'autorité, en dehors des proprittaires, les 
preneurs de leurs terres. 

Une fois de plus, vous allez gèner des 
travailleurs en ju entourant d’une atmos- 
phère de suspicion et d'envie, à laquelle 
échapperont les gros tenanciers, que vous 
laissez indemnes. 

Voilà pourquoi nous ne voterons pas 
votre loi. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

e 


M. le président, La parole est à M. Gri- 
maud. 


M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers col- 
lèguës, vous ne serez certainement pas 
surpris d'apprendre, car vous vous en 
doutez, que je ne voterai pas la proposi- 
tion qui nous est soumise. 

Au cours de mon intervention à la tri- 
bune, j'ai exposé les motifs d'ordre juridi- 
que qui ne me permettaient pas de vous 
suivre et en vertu desquels je vous ai de- 
mandé de ne pas suivre votre commission 
de l’agriculture. 

Je n’imposerai pas à l’Assemblée une 
seconde démonstration, mais je voudrais 
attirer l'attention de tous ses membres 
sur un seul point. 

Nous avons travaillé de longues heures 
pour mettre au point un texte, Je vais 
vous faire part franchement de mon opi- 
nion; nous avons perdu notre temps... 


M. Robert Bichet, Ce n’est pas la pre- 
mière fois! 


M. Henri-Louis Grimaud. ..car les dis- 
positions que nous avons adoptées seront, 
je m'excuse de le dire, lettre morte. 

Je voudrais rendre M. le président de la 
commission spécialement attentif à ma 
démonstration. 

Comment les choses vont-elles se passer 
dans la pratique ? 11 m’appartient de vous 
mettre en garde avant le vote final contre 
le fait que tous ceux qui se trouvent 
frappés. par les dispositions que nous 
venons de voter, ceux qui ont réuni dans 
une même exploitation un nombre impor- 
tant de domaines, trouveront tous, et ce 
sera facile, des hommes de paille auxquels 
ils vont consentir des baux pour tous ces 
domaines, et la comédie sera jouée. 


M. Joseph Defos du Rau. Et nos collègues 
le savent bien! 


M. Henri-Louis Grimaud. Vous savez tous 

ue les choses se passeront ainsi, et les 

ispositions que vous nous proposez 
seront inopérantes, car avec le concours 
d'hommes de paille, les choses continue- 
ront-comme avant, 

IL existe d’autres inconvénients que je 
dois signaler, 

Supposez maintenant que l'exploitant 
d’un certain nombre de domaines profite 
de l’occasion pour les céder, Votre Loi va 
étendre au domaine agricole la pratique 
des pas de porte, et ce sera le plus offrant 
qui bénéficiera des quelques fermes remi- 
ses sur le marché. Nous aurons bien tra- 
vaillé ! 








| 


Votre texte aura encore d’autres consé- 
quences. Vous allez voir se créer une 
petite clientèle d’aigrefins qui viendront 
dans nos campagnes, à l'affût d’informa- 
tions sur les domaines qui, parce qu’ils 
constituent une réunion, sont susceptibles 
de tomber sous le coup de la loi. 


Lorsque le délai de trois mois ou le 
délai prévu par le texte — car il faut 
reconnaître que nous ne savons plus bien 
où nous en sommes — sera expiré, ils 
iront trouver le propriétaire et lui diront: 
Je vais intenter une action devant le tri- 
bunal paritaire. Le propriétaire lui répon- 
dra: Pas du tout, voici un petit viatique, 
allez voir plus loin! 

Et nous aurons ainsi rendu possibles ces 
petites opérations bénéficiaires. Nous au- 
rons bien travaillé ! 

Vous voyez bien que ces dispositions 
seront rendues absolument inefficaces ave: 
la complicité d'hommes de paille, et que 
jar surcroît elles permettront à des aigre- 

ns de gagner de l'argent. 

L'intérêt général sera ainsi pleinement 
servi! 

Vous comprendrez que je refuse alors da 
m'associer à une farce de celte impor- 
tance. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M Man- 
ceau, 


M. Robert Manceau, Mesdames, mics- 
sieurs, au début de cette discussion, un de 
nos collègues nous disait que des gens 
placaient de l'argent dans des terres eim- 
plement parce qu'ils n'avaient pas con- 
fiance dans ja monnaie française. 

Chacun sait bien que parmi eux figurent 
les enrichis de l’occupation, qui ont gagné 
de l'argent pendant que des jeunes pay- 
sans, que nous voulons défendre, étaient 
prisonniers. Et quand ces derniers sont 
revenus, il n’y avait plus place pour eux 

L y à aussi, pour accaparer les fermes 
ceux qui continuent à s'enrichir par le 
marché noir, 

Parmi ces acçcapareurs de fermes, il er» 
est de nombreux qui ne sont pas cultiva- 
teurs, et leur intention n’est pas de faire 
produire la terre: ils veulent seulement 
placer leurs capitaux. 

Enfin, on trouve ceux dont le but est 
d'acheter ou de louer les fermes pour 
transformer les terres labourables en her- 
bages afin d'y mettre des animaux à l'en- 
grais, 

Je suis ainsi amené à examiner le pro- 
blème sous l'angle de nos productions na- 
tionales et à signaler à l’Assemblée le 
danger qui plane sur notre pays si le 
cumul des fermages et l’accaparement des 
terres continuent à profiter à des per- 
sonnes inaptes à cultiver la terre. 

D'autre part, c’est l'exode rural, c’est 
l'impossibilité pour le paysan de trouver 
une ferme pour son fils, car vous savez 
comment se fait la vente où la location 
des fermes. C’est toujours le plus offrant 
qui l'emporte, et ainsi, le petit paysan, 
l’ouvrier agricole sont éliminés, et vous 
risquez de voir disparaître toute la petite 
culture au profit de la grosse exploitation 
capitaliste, et non collectiviste, comme le 
prétendait M. Grimaud, 

En même temps, vous obligez les culti- 
vateurs sans ferme à aller grossir le pro- 
létariat des usines, . 

Si j'ai employé ce terme de prolétariat, 
c'est pour relever une inexactitude d’un 
orateur du mouvement républicain popu- 
laire énoncée au cours de la discussion 
qui 


a prétendu que l'augmentation 
nombre des prolétaires aggravait 1 
causes de troubles SOCIAUX, 
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bage sont passées de 180.000 hectares à | intérêt, monsieur le ministre de l'agricul- | Priete: il s'agit uaiquement de l’exp'oita- 


913850 hectares, évolution préjudiciable 
au développement d'une production essen- 
tielle, 

Les surfaces ensemencées en blé, dans 
Ja Sarthe, sont tombées de 77.000 hectares 
en 1914 à 28.000 hectares en 1938, pour 
n'être plus que de 42.000 hectares en 1947. 

De même, la culture du seigle, qui est 
tès répandue dans ce département, tou- 
chait à 19.000 hectares en 1914 et à 5.000 
hectares en 1947. 

C'est là qu'est le danger, et, pour le 
conjurer, il faut laisser Ja terre aux pay- 
en rendant impossible l'accapare- 
ment des terres par des non-cultivateurs. 
Comme le dit le vieil adage paysan : A 
chacun son métier, et les vaches scromt 
bien gardées, 

Le groupe communiste votera cependant 
ce texte, car il est un premier pas vers la 
rotection totale du petit cultivateur. Nous 
Fouine voulu plus précis, et nous re- 
gretions que le contre-projet communiste 
déposé par notre ami Lenormand n'ait pas 
été pris en considération. 


sans, 


Ainsi, vous n'avez pas voulu viser dans 
cette loi les fermes ayant fait, depuis 1914, 
l’objet d’un cumul, et vous limitez ainsi 


son champ d'application, en permettant à 
ceux qui ‘aparé des terres depuis 
tte date de conserver Jeurs privilèges. 

Cependant, depuis 1914, de nombreux 


nt 
OIL d{ 


cumuls de fermes ont eu lieu, et M. Defos 
lu Rau semble d'accord avec nous, puis- 
qu'il reconnait que la grosse exploitation 


* 

{ 

le 1.000 hectares constituée avant 1939 ne 
£ 


era pas touchée par ces dispositions. 
Il fallait donc accepter la rétroactivité 
acpuis 1914. 


M. André Lenormand. Mais M. Defos Qu 
\aüu à repoussé notre contre-projet. 


M, Robert Manceau. Vous donnez aussi 


R des étrangers fortunés et bénéficiant 
d'un avantage de change la possibilité 


d'acquérir des fermes et de concurrencer 
älnsi nos propres paysans, 

Vous ne permettez en outre la rétro- 
activité que si la commission consultative 
émet à ce sujet un avis favorable motvé, 
Ja rétroactivité ne portant un effet immé- 
diat que lorsque cet avis aura. été donné 
précédemment. 

Ces dispositions semblent supposer que 
la commission consultative peut ne pas 
donner d'avis et rendre ainsi la loi inap- 
plicable. 

Malgré ces imperfections, le groupe 
communiste votera Ja proposition de doi 
que nous venons de discuter, avec la cer- 
titude que la loi pourra être améliorée au 
cours de la discussion sur la modification 
du statut du fermage et que seront défen- 
dus les petits cultivateurs et les produc- 
tions essentielles au pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qau he.) 


M. le président. La parole est à M. Hal- 
bout. 





— 


ture, un comple rendu de votre récent 
voyage dans un pays ami, OÙ Vous avez 
constaté la compénétration et l’interdé- 
pendance des problèmes et des miivux 
agricoles et urbains. 

“Autre signe des temps: hier après-midi, 
le débat a été interrompu par le vote una- 
nime d'une motion de félicitations aux 
créateurs de la première pile atomique 
française. 

Jl est possible que le progrès nous 
amène, sans trop de heurts, à une c:vili- 
sation nouvelle de type semi-rural. Mais 
le monde s'écroulerait si la faimile 
paysanne ne restait accrochée à son icpin 
de terre pour y préparer des lendemains 
nouveaux, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gé- 
rard Vée. | 

M. Gérard Vée. Mes chers collègues, en 
déclarant que le groupe socialiste votera 
le texte issu de nos délibérations, je vou- 
drais formuler queïques regrets et quel- 
ques TÉServes. 

Les regrets concernent nos méthodes de 
travail. L'improvisation en cours de séance 
est fâcheuse. Elle risque de compliquer in- 
considérément les textes que nous adop- 
tons. Peut-être y a-t-il lieu de prévoir une 
plus harmonieuse collaboration entre les 
diverses commissions intéressées, nmotam- 
ment entre celle de la justice et de légis- 
lation et celle de l’agriculture. 

Je suis sûr, d’ailleurs, que les propos 
échangés tout à l'heure éntre plusieurs 
de nos collègues appartenant à ces deux 
commissions ont dépassé leur pensée et ne 
compromettront pas des relations que je 
souhaite les plus cordiales entre ces deux 
commissions, 

Je tiens à formuler un souhaït concer- 
nant nos méthodes de travail pour l’ave- 
uir. M. le président serait bien inspiré, 
sans doute, en demandant à nos collègues 
de ne pas déposer en cours de séance un 
nombre considérable d’amendements sur 
un texte qui a déjà fait l’objet d’un travail 
minutieux et d’une étude approfondie au 
sein des commisions. 

Nous crovons cependant que le texte 
que nous allons voter servira la canse de 
l'agriculture et permettra l'installation de 
nouveaux IMéÉNAILES paysans. 

Je veux dire à ce sujet à M. Defos du 
Rau que son talent J’a peut-être entrainé 
un peu loin. 

Notre collègue nous a dit que les em- 
boucheurs seraient favorisés par le nou- 


veau texte de l'article 45 bis. C’est 
inexact. 
M. Joseph Defos du Rau. Je vous mon- 


trerai des jugements. 


M. Gérard Vée. S'ils ne sont plus sp- 
jalement visés par la nouvelle rédaction 


45 bis, c'est que les disposi- 





lion, du droit à Ja vie, du droit au travail 
des jeunes familles paysannes à l'égard 
desquelles nous n’aurons jamais assez do 
bienveillante  sollicitude  ( Applaudisse- 
ments à gauche), car &’installer aujour- 
d'hui, prendre une ferme constitue un 
acte de courage, un acte de foi dans les 
destinées de l’agriculture et de la France, 
(Applaudissements à gauche et au centre) 


M. le président, La parce est à M. D:1- 


cos. 


M. François Palcos. Le rassemblement 
des ganches républicaines votera contre le 
projet pour les diverses raisons que j'ai 
eu l'honneur d’exposer devant l’Assem- 
lée hier soir et ce matin. 

Ces dispositions portent, en effet, at 
teinte à la liberté; en outre, comme l'a 
Si bien dit M. Lescorat, elles ont le grave 
inconvénient d’avoir été conçues pour 
régler des situations locales: enfin, quoi 
qu'on puisse dire, il s’agit d’une rou- 
velle machination contre le droit de pro- 
priété; qu’on attaque par le biais du statut 
du fermage, (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. le président. La paroïe est à M. Sour- 


bet. 


M, Jean Sourbet. Je confirme, une fois 
de plus, que le groupe du centre répubii- 
cain d’action paysanne et sociale votera 
contre le projet. 

L'un de nos colègues à dit que mous 
légiférions pour une partie seulement de la 
France. Il est exact que ce projet ne peut 
et ne doit pas toucher la région que j'ai 
l'honneur de représenter. 

EH y a là des propriétés de six ou huit 
hectares, parfois même de quafre, qui suf- 
fisent pour une exploitation, Maïs on a 
poussé vers l’évolution agricole et l'achat 
de tracteurs. Aussi je ne conçois pas qve, 
dans notre région, on puisse interdire on 
supprimer de cumul de l'exploitation de 
petites propriélés qui ont quelquefois inté- 
rêt à se grouper pour évoluer sur le plan 
économique. 

Si nous étions des démagogues ou des 
opportunistes, nous pourrions voter le pro- 
jet avec le désir d’aider les jeunes à accé- 
der à la propriété, Mais nous ne prendrons 
pas une telle attitude et, bien qu'étant à 
peu près étrangers à la question, nous 
voterons contre le projet qui renstitue unr 
atteinte à la liberté et au droit de pro- 
priété. 

La revision du statut du femmage est « 
cours; si nous continuons elhiaque jour à 
examiner quelques articles et à passer non 
seu:ement une nuit — ce qui coùte cher — 
mais aussi des journées, alors que l'ordi 
du jour est si chargé, ii ne serg pas su- 

renant de voir la IVe République vo! 

e budget après le 31 décembre, en a 
tant le calendrier, (Applaudissement 
droile et sur certains bancs à gauche.) 
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en 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 


ticle unique de la proposition de loi. 
je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée au nom de la commission de la 


justice, saisie pour avis, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


‘UM. les secrétaires font le dépouillement 
des voles.) . 


M. le président. MM. les secrétaires m’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera 
proclamé au début de la prochaine séance. 


—5— 


FAIT PERSONNEL 


M. le président. La paroïe est à M. De- 
very, pour un fait personnel, 


M. Roger Devemy. Mesdames, messieurs, 
au cours de Ja discussion de la proposition 
de loi portant statut des combattants vo- 
lontaires de la Résistance, un membre du 
groupe communiste, qui se trouvait près de 
moi, a, dans le brouhaha, parlé de fran- 
cisque, Ê 

Je n'ai pas été le seul à me tromper, 
dans cette confusion, puisque ke compte 
endu analytique officiel rapporte ce que 
ruoi-Mmême j'avais compris, à savoir que 
j'avais été mis en cause pour avoir porté 
la francisque. 

M, routhard, hier matin, au moment de 
l'adoption du procès-verbal de la séance 
de la veille, a rétabli les faits en décla- 
rant que cette accusation ne me visait pas. 
J: donne acte à notre collègue de sa dé- 
claration. 

Mais, en fin de séance, M. Boutavant de- 
manda la pasole pour un fait personnel. 

Je ne par.erai pas des arguments qui ont 
{té déve.oppés dans les couloirs de cette 
Assemblée: les arguments frappants n'ont 
jumais de valeur pour moi. 

Je veux, en revanche, répondre aux alta- 
ques qui ont été formulées, hier, contre 
Inoi, spécialement en ce qui concerne ja 
gestion de l'association des internés et 
déportés politiques. 

Je serai bref, mais il est nécessaire de 
fire un rapide historique de la œéation 
de eette association. 

Au lendemain de la libération de Paris, 
ua certain nombre de camarades internés à 
Compiègne rentrèrent à Paris. Constatant 
que rien n'existait pour les accueillir ni 
pour recevoir les déportés dont on attendait 
le retour, ils constituèrent alors l'associa- 
tion des déportés et internés politiques, 
enregistrée le 13 septembre 1944 sous le 
unméro 4092, 

Le but essentiel de cette association 
éhait, en dehors de toute considération po- 
litique, puisqu'elle comprenait des repré- 
sentants de tous les partis, sans dosage 
d'afleurs, d'organiser l'entr'aide, Dans 
cette intention, elle créa un centre d'ac- 
Cueil dans un immeuble appartenant à la 
Société des produits Bayer, 16, rue d’Ar- 


li= 
, 


Le ministre des anciens combattants et 
limes de la guerre de l'époque, M. Fre- 
i, estimant qu'une association ne pou- 
pas, à elle seule, gérer tous les cen- 
d'accueil, suggéra la création d'une 


ralion des centres d'entr'aide, 


4 


" 





Pour se fédérer, il faut être plusieurs: 
deux organismes se fédérèrent donc : d’une 
part, le C, O.S, O. R., d'autre part, l'asso- 
ciation des internés et déportés politiques 
en question, 

A ia première prise de contact, un repré- 
sentant du C. 0. S. O0. R., animé d'un 
magnifique esprit chrétien, nous fit remar- 
quer qu'il fallait que les couches populai- 
res soient représentées et me demanda, 
pour ce faire, de l'accompagner chez 
M. Georges Cogniot. (Sourires au centre.) 

C'est ainsi que la fédération des centres 
d'entr'aide s’est constituée et que son co- 
mité national a fonctionné, 

Nous avons assisté alors à une opération 
qui, depuis, s’est fréquemment répétée : 
une infiltration systématique des membres 
du parti communiste sous des étiquettes 
diverses: secours populaire, union des 
femmes françaises, etc. 

Ce comité national de la fédération des 
centres d’entr’aide a ensuite intenté un 
procès à l'association des internés et dé- 
portés politiques. 

Il fallait trouver des critiques à adresser 
à la gestion du centre d'accueil. Je n'en 
étais nullement responsable à l'époque. 
Je m'étais battu dans la région de Com- 
piègne et dans l'Est, après mon évasion. 
A mon retour à Paris. fin octobre, j'ai eu 
connaissance d’une lettre adressée par 
M. Frenay à l'association des internés et 
déportés politiques, 

Celte lettre, que j'ai en main, porte la 
date du 21 octobre, Elle contient des cri- 
tiques fort judicieuses sur la gestion du 
centre d'accueil de la rue d’Artoë, 

Ayant été élu membre du comité direc- 
teur, le 2 novembre — retenez bien cette 


! date — mes camarades de l'association des 


imternés et déportés politiques me nom- 
mèrent secrétmre général. 

Nous avons continué d'assurer la 
tion du centre d'accueil en même temps 
que commencçaient à s’Claborer les statuts 
et que commençait à fonctionner la fédéra- 
tion des ceatres d’entr'aide, au numéro 10 
de Ja rue Leroux. 

Deux enquêtes furent mences sur le 
centre d'accueil de la rue d'Artois. La 
preunière le fut à ma demande. Il y a un 
instant je crois avoir apercu, dans cette 
enceinte, un membre du comité directeur 
en question, et qui siège sur les bancs du 
groupe communiste. Il pourra 
que j'ai demandé moi-même qu'une en- 
quête fût faite par la fédération des centres 
d’entr'aidge sur la gestion du centre d'ac- 
cueil de la rue d'Artois. 

Le rapport d'enquête fut signé, comme 
l'a déclaré M, Boutavant, par Mile Bidauit 
ct par M. Weil qui est toujours trésorier 
de la fédération de la rue Leroux et par 
deux communistes: M. Plantegenest, du 
Secours populaire, et par notre collègue 
M. Albert Pelit, député communiste de ja 
seine, 

Je ne lirai pas tout ce rapport, ce serait 
trop long.'Je me contenterai d'extraire le 
passage qui me concerne et que voici! 


« Il est absolument incontestable que 
M. Pevemy.n'a commis aucune faute ni 
contre l'honneur, ni contre la probité, » 

D'autre part, en tant que trésorier de la 
fédéra'ion des centres d’entr'aide — j'avais 
été é‘u tréscrier de ces cêntres avec la 
complicité de M. Petit et de M. Plantege- 


ges- 





contirmer | 


nest — j'ai demandé au ministère de nous 
envoyer un commissaire aux comptes du | 
ministère des finances 

Voici un extrait du rapport établi par ce | 
‘ommissaire aux comptes, à propos du 
centre d'accueil de l'association des inter- 





nés et déportés politiques de la rue d'Ar- 
lois : 

« Il n'est pas permis de qualifier l'action 
de l'association d'action d'une efficacité 
contestable, Depuis le 15 novembre — %e 
rappelle que j'ai été nommé le 2 novem- 
bre — de nombreuses améliorations ont 
été apportées au fonctionnement de ses 
centres d'entr'aide. Certains membres du 
personnel, que nous signalons, ont été 
remplacés, certaines dépenses de premier 
établissement ne grèveront plus l'exploi- 
tation. » 

Ainsi entre le 2 et le 15 novembre, date 
choisie par le rapporteur qui a établi son 
rapport en mars 1947, on reconnaissait 
qu'il y avait déjà d'heureuses modifica- 
tions. J'avais, en effet, licencié le direc- 
teur des achats qui était effectivement un 
homme à tout faire, y compris le mal. 

J'avais ea mer le secrétaire général de 
l'association des internés et déportés poli- 
tiques et, enfin, j'avais demandé au prési- 
dent de cette association sa démission, I 


avait des excuses d'ailleurs, car il avait 
beaucoup souffert. 

On à dit — et j'attire votre attention 
sur Ce point — que M. Devemy a été 
chassé de ja féiération des centres 
d'entr'aide, De quoi s'agissaittil en 


réalité ? 


Je vous ai dt, i! v a quelques instants, 
comment avait été créée cette fédération 
des centres d'entr'aide. Je Veux Inaulule- 
nant dire — et c'est un fait ntrôlable —— 
que l'organisme de la rue Leroux avait 
l'intention de devenir utile fé le ration des 
associations de déportés et internés poli- 
tiques ect ensuite elle l'est ma ant 
— d'internés et déportés pat le 

Il est Certain que les associations les 
plus diverses étant entrées dans le nuitée 
directeur, les membres de no iISSOCIdr 
tions qui étaient les plus nombreux — 
en fait, la fédération des res d'en- 
tr'aide n'avait pas de membres — « . 
tant novautés, ont repris leur liberté. 

Les véritables internés et déportés, ceux 


pour qui nous travaillions et à qui cous 
pensions Jorsque nous É 
t 


centres d'entraide étant rentrés, notre as. 


sociation des internés et déportés politi- 
ques dont j'étais toujours le secrétaire 
général, s'était entendue avec d'autres col- 
lègues, dont M. Forcinal et M. Thomas, 
pour créer la fédération des internés et 
déportés de la Ré<istance qui siège maine 


tenant rue « 


le 

Ainsi, 11 y avait en présence la fédé- 
ration entres d'entraide qui voulait 
au profit d'un parti, monopoliser tous les 
internés et déportés de Ja fédération des 
internés et déportés de la , 
véllement constituée, 


Boulainvili 


des { 


Résistan JI1UuU- 

En conséquence, on ne 
que M. Devemv a été chassé de la fédé- 
ration centres d’entr'aide: il en est 
parti, emmenant avec lui les à 
bres de notre qui ont adhéré 
à la fédération des internés et des dépor- 
tés de la Résistance 


)ell HE 
I | 


des 
HAE RE men 


4: 
dasSsSOCHAUONn 


Je pense qu'il était utile de remettre les 
choses au point. Aujourd'hui, il est incon- 
testable — et nous en avons vu les imanïi- 
festations flagrantes lors de Ja liscussion 
du statut des internés et déport “ politiques 


et du statut des { vmbattants volontaires 

de la Résistan 6 — il e=<l de OT te p 1= 

blique que deux fédérations existent. 

L'une, messieurs (l'orateur désigne lei 

{rême gauche), vous l'avez ri US 

votre tutelle, c'est 1] tedératio 

Leroux : l’autre { Indépendant: 

groupe les vérital résistant x 

féderatto] Bb 

{ H ] 

\pplaudi , ' 
Exclam } 














7684 





ASSEMBLFE NATIONALE — fre SEANCE DU 17 DECEMBRE 1948 





M. Waïldeck Rochet. Je demande la pa- 
role. Protestalions nu centre.) 

M. le président. Monsieur Waldeck Ro- 
chet, vous n'avez pas été mis personnel- 
lemtent en cause, js ne puis vous donner 
ia parole. 

M. Walde:x Rochet. Je n’entends pas in- 
tervenir pour un fait personnel, mais pour 
un rappel au réglement, 

Voir nombreuses 
ücle du règlement ? 

M. le président. Monsieur Waldeck Ro- 
chel, vous avez la purole, pour un rappel 
aa réglement, Vous venez d'indiquer que 
vous n'interveniez pas pour un fait per- 


au centre, Sur quel ar- 


onnel, je veux loire que vous allez 
tencr votre promesse, 
M. Waïdeck Rochet. Mesdames, mes- 


sieurs, je ne veux pas du tout passionner 
le débat. 

M. Charles Viatte. Quel débat ? 

Voir nombreuses au centre. HW n'y à pas 
de débat. 

M. le président. |! 
de Vars 
lochet. 

Vous avez la parole. 

M. Waldeck Rochet. Je prends acte du 
fait que M. Devemy..: (Vives interruptions 
au centre et à droile. — Exclamations à 
l'extrême qauche.) 

Laissez-moi m'expliquer tout de même; 
vous semblez être gênts par ce que. je 
vais dire. 

M. le président. M. Waldecx Rochet ne 
répondra pas à M. Devemy. H vient d'en 
prendre l'engagement et j'espère qu'il le 
tiendra. 

M. Waldeck Rochet. Je prends tout sim- 
plement acte du fait qu'à la suite des té- 
moignages décisifs apportés hier par mon 
am Rémy Bontavant, M. Devemy s’est 
trouvé aujourd'hui incapable. (Interrup- 
dions au centre.) 

M. Charles Viatte. Règlement! 

M. Waldeck Rochet, d'apporter Ja 
moindre preuve à l'appui de son accusa- 
tion. (Mouvements divers.) J'en conclus 
que M Devemy est bel ct bien un men- 
teur et un calomniateur, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations 
au centre.) 

M. Robert Bichet. Vous ne 
que l'injure et l'insuile. 

M. Jean-Marie Louvel. Appliquez le rè 
glement ir le président. 


‘Assemblée sera juge 
déclarations, monsieur Waldeck 


connaissez 


it, monsie 

M. le président, Je 
Waldeck Rochet, que x 
vof nya: {. 


regrette, monsicu 
1S n'ayez pas tenu 


' 


habitude ! 


M. Robert Bishet. Vous voyez bien qu'il 
ne s’agissai p*° d'un rappel au règlement. 


M. Waldoc': üiochet, Je constate 
M. Devemy s° « dégonflé ». (Bruit ) 

On n’a pas le droit d’accuser un mem- 
bre de eeite Assemblée sans apporter de 
preuves. M. Devemy a été un calomniateur 


et un menteur. 


M. Jean Blocquaux. C'est leur 


que 


M. le président, M. Devemy n’a fait allu- 

sion aujourd'hui ni à vous, ni à M. Bouta- 
vant, C'était son droit le plus strict. 
. M. Waldeck Rochet. C’est possible, mais 
je constate qu'il a été incapable d’appor- 
ter la moindre preuve à l’appui de ses ac- 
cusations. 

M. Roger Devemy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. De- 
VOuiv 








M. Roger Devemy. Monsieur le président, 
c'est intentionneement que je n'ai pas 
parlé de M. Boutavant. / ; 

Hier, obligé de m'absenter, j'en avais 
prévenu M. Boutavant px correclion. 
Celui-ci, malgré tout, est intervenu; c'était 
son droit. 

Ce matin, M. Boutavant n'étant pas pré- 
sent, je n'ai pas parlé de lui, mais, mon- 
sieur Waldeck Rochet, si vous voulez que 
j'en parle, je suis tout disposé à le faire. 


M. le président, Messicurs, ne rouæons 
pas le débat. 


M. Roger Deveiny. 1! me suffirait de dire 
ceci: l'attestation essentieïle fournie hier, 
celle de l'ablé Jaeger, est celle d’un ancien 
officier de l’oflag IV arrivé en 1942 à l’otlag 
où se wouvait M. Boulavant, Or, laccusa- 
tion que j'ai formulée porte sur une 
période antérieure à 1942. Exactement 
durant la période où Ja Russie était aux 
côtés ds l'Allemagne, (Vives interruptions 
à d'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Tn mot pour ré- 
pondre... (Protestations au centre.) M. De- 
vemv vient de proférer un nouveau men- 


suiige. 


M. te président, Monsicur Waldeck Ro- 
chet, vous n'avez pas la paroie. 
L'incident est clos. 


_— 6— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, 2° séance pub.ique : 

Proclamation du résuktat du scrutin véri- 
fié sur l'article unique de la proposition 
de Joi sue le cumul des exp'oitations agti- 
coles ; 

Réponses ministres 
tions orales suivantes : 

1. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la santé publique et de Ja 
population si, devant les protestations de 
l'ordre des médecins et des syndicats mé- 
dicaux, il ne juge pas devoir rapporter 
l'onlonnance du 13 octobre 1945 dont l’ap- 
plicalion conduit à priver ‘es assurés so- 
ciaux d'une partie importante des ressour- 
ces de la médecine moderne et à 
si l’on peut dire. une « 
vres ». (3° appel.) 


Anz= 
ues 


aux dix ques- 


Créer, 
médecine des pau- 
+) 

2, — M, d'Astier de La Vigerie demande 
à M. le ministwe de la défense nationale 
quelies sont les conditions exactes d'appii- 


nine lae try a sc , y V7 
cation et les catégories précises d’engagés 


qui peuvent Hbinéficier de l'application des 
diver#s circuiaires lransmises aux corps 
de troupes, par lesquelles les soldats cnga- 
gés ont été informés qu'is pouvaient, dans 
ertains cas, ohtenir là résiliation de leurs 
engagements, le plus grand nombre des 
demandes de résiiation de c mtrat frans- 
mises par la voie hiérarchique en. applica- 
FC 1 ER navet min de vint 4 "nîinté 
0 eee D qialres avant etc rejctc, 


(2° appel.) 

5. — M. Marcel Noël demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques: 4° combien 
il y a eu, au cours de l’année 1946, de 
voitures attribuées an corps Mméglical fran- 
çais; 2° combien de voitures ont été 
attribuées au département de l'Aube; 
3° quelles sont des perspectives d’attri- 
bution pour l’année 1947. (2° appel.) 

4. — M. Jean Silvandre attire l'atten- 
tion de M. Je ministre de la France d’outre- 
mer sur l'absolue nécessité d'apporter, 
sans plus attendre, une solution au pro- 
blème des « travailleurs de la deuxième 
portion », géntrateur, au Soudan et dans 
oute l'Afrique occidentale française, de 





—€ 


mécontentements et de troubles gravess 
lui signale que l'armée se trouve Gang 
l'impossibilité matérielle — pour diverses 
raisons, budgétaires, notamment — d'ip« 
peler sous les drapeaux la tolalité ds 
jeunes citoyens africains en âge d'effectuer 
leur service militaire; qu'une partie rela. 
tivement faible d'entre eux est seule çn« 
regimentée régulièrement et conslitue !à 
« première portion »; que, parmi les Jeu 
nes gens restant, une autre partie peut, 
à son tour, être requise dans des forma- 
tions de travailleurs employés en principe 
à des travaux d'intérêt public (cette pare 
constitue les « travailleurs de la deuxième 
portion »}; qu'aucune règle logique ne 
parait présider à ces choix successifs et 
que, partout, le stalut juridique des « tra 
Vailleurs de la deuxième portion » ï'est 
pas défini; que — alors qu'il serait leyi- 
que, eu égard à leurs conditions d2 re- 
crutement, de les considérer comme des 
militaires et de es traiter comme tels 
en ce qui concerne Fhabillement, la 
solde, Ja nourriture et l'encadrement — 
ils sont, en fait, utilisés comme des ma1- 
nœævvres @ivils, confiés le plus souvent à 
des entreprises privées qui les encad'ent 
par ‘eurs propres moyens et ne leur assu- 
rent pas toujours des conditions d'exis- 
ten: décentes; que ce n’est pas sans rai- 
son que kes « travailleurs de la deuxième 
portion » ont tendance à assimiler leu 
situation à celle des travailleurs contra:nts 
et à protester contre la violation de la 
loi du 11 avril 1946 supprimant le travail 
force: sous toutes ses formes dans les ter- 
ritoires d'outre-mer; qu'il en résulte une 
tens'on d'autant plus aiguë qu’elle est 
exploitée systématiquement par tous les 
p'opagandistes de politiques hostiles à la 
France et au maintien de son influence 
en Afrique; que des tbagarres, des rês 
voltes, des troubles de toute nature Cela 
lent fréquemment, sans qu'il soit rien fait 
pen les prévenir; que le rendement des 
ormations de « travaHleurs de la deuxième 
portion » diminue à mesure que croît le 
mécontentement; que — si l’on estime 
nécessaire de centinuer à utiliser pour 
des travaux dont l'intérêt publie devrait 
être incontestable, des jeunes gens en âge 
d'être appelés sous les draperux — il cons 
vient d'en faire de vériiables militaires, 
nourris, Jogés, vèlus, instruits et encadrés 
comme des militaires; qu'il appartient à 
la direction des troupes coloniales d'étu- 
dier sous quelle forme pourraient cird 


constituées ces unités particulières (ha- 
taillons du génie onu de pionniers par 


exemple) ; et demande: 1° s'il compte re- 
médier d'urgence à cet état de choses. sans 


pour procéder à une réforme 


indispensable, d'y être contraint par la 
gravité de Ja situation; 26 s'il pourrait dé- 


finir sans équivooue le statit des « travail. 
leurs de la deuxième portion ». (2° appel.) 
5, — M, Auguste Allonnciu demande à 
M. le minisitre de la santé publique et 
de la population: 1° existe des lois, 
règlements où conventions faisant ohiga- 
tion aux communautés religieuses de pour- 
voir aux besoins de leurs membres, tant 
en bonne santé qu'en état de maladie ou 
de vicillssse; 2° dans l’affirmative, quels 
sont ces textes ; 3° dans Ja négative, dans 
quelles conditions et par quels voies et 
moyens les congrégations dont il s’agit 
peuvent être dégagées des obligations 
qu'elles ont ou qu'elles peuvent avoir 
librement contractées envers leurs mem- 
bres; 4° quelle suite est susceptible de 
recevoir une demande d'admission d'un 
membre d’une desdites communautés au 
bénéfice des lois d'assistance (14 juillet 
1995 eur Vassistance aux vieillards ef 
1893 sur l'assistance médicale 


s’il 


13 juiltet 
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2 
ituite), étant donné que les colleetivités 


Tor sales a’ont pratiquement aucun moyen 
pour contrôler les déclarations de situa- 
tion de fortune desdites communautés 


lernitres poss(dant parfois de mul- 

établissements, activités va- 
en diverses contrées de 
me de l'étranger) ct les con- 
pu intervenir 


L « Nec 
COMmMUunaurc, (> 


IN 
uit 
di iSpersés 
G OÙ DK 
Jn5 


qui cnt ent re le 


adeur et ja 
- M. Jules Duquesne signale à 
lent du conseil, mi! l 
s affaires économiques, que le üécret 
6-1864 du 24 août 1916 (Journal officiel 
août 1946) prévoyait l'octroi d'une 
mnité forfaitaire d’un france par kilo- 
une de charbon, destinée à compenser 
joration du prix des charbons à usage 
domestique résuitant de l'arrêté du 
4: mars 14947; que le mème décret préci- 
que celte indemnité serait « allouée 
ux titulaires des cartes de charbon des 
catégories euivantes: çcartes de eharbon 
imestique, cartes nouveau-nés, cartes 
ies catégories E, J1, V; mutilés, bon: ex- 
ccpl onnêls de maladie pour les quantités 
d: charbon qui leur ont été livrées entre 
Le sb d'entrée en application des nou- 
Vealix p'ix et le 30 avril 1946 inclus »; 
à ce jour, cette décision est restée lettre 
morte, et que la lenteur amsi constatée 
pi vaque des mécontentements, particuiie- 
runent dans le monde ouvrier; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre 
pour que le décret du 21 août 1916 eatre 
en application très prochainement (2 ap- 
pel). 
1. — M. d’'Astier de La Vigerie demande 
à M. le ministre de la défense nationale 
M mesures il compte prendre pour 
ndre à la municipalité de Saint-Maïa la 
dibr e disposition du tergaiun militaire situé 
à Saint-Malo, au lieu Üt « Le Petit-Roca- 


À DE. c 
istre des fi 


« 
la l 


€ 


De 


8, — M. Joseph Schaff demande à M. 
pitsident da conseil, ministre des fi a 
et des affaires économiques, pourgu ne 
sout pas encore intervenues les mesures 
promises par Île Gouvernement en 146, 
tendant au remboumement partiel, aux fa- 
miles qui n'auraient pu se procurer du 
charbon avant son augmentation, da la 
plus-value conférée au prix de vente de ce 
combustible par suite de la réduction, en 
avril 1946, des subventions allouées par 
l'Etat, 


9, — M. Robert Lecourt signale à M. :e 
}l resident du Colisée il, ministre ( des finam Ces 
ét des affaires cconom iques, que des con- 
cours pour je recrutement des agen 
contrôle écuinaique ont été passes à 
l'école nationale professionnelle de Ermo- 


ges le 28 avril pour Îles ssaires sfa- 


commi 


giau es ur contrôle et des enquêtes ccono- 
Jui 4 le 30 avril pour les adjoints -du 
contrôle et des enquètes économique*, et 
le S mai pour les commissaires du con- 
trüie et des enquètes “conomiques, sur la 
demande de là diectica du contrôle ct des 
ilaires économiques et sous l'auto rité du 
directeur régional du centre administratif 


et contentieux du contrüie et des enquêtes 
conomiques pou? le compte de la direc- 
tion généraie du contrèle et des enquêtes 
fconomiques € : Fr. ince; et demande: {° le 
Nosnure actu 1 des agents du contrôle éco- 
nonque en France; 2° je chiffre auque: il 
Caivisage de porter vu de réduire ce nom- 
bre et ‘dans quels délais, 
LE 


10, — M. Vincent Badie, appelant ! 
tion de M. le ministre de l agriculture sur 
la nécessité de rendre la liberté au marché 
des vins, ni demande dans quelles condi- 
tions il compte ré organiser le service &e Ja 
répression des fraudes et assurer le con- 


atte n=- 





rôle des déc 
sable à 
exaciesz, 


‘arations de récoite ind: spen- 
l'établissement de statist ques 


. Discussion: L Du projet de,loi portant 
inlégralion des militaires dans l’organisa- | 
la proposilion de loi de‘ ' 
‘ RULUS;LIOIL 6. sU01 ue M. Aux! Q1aZ 
: : 4 É - gr CRUTIN 
tendant à faire étendre le bénéfice de Ha L 8 
sécurité $S ue à tous les militaires ei | ur la ndement de 
, ? 1# 1h 4 Nnor0ceit 
icuivilé de service où non ainsi it à jet | " ! 4 ; la 7 1 F k 
famille (n°3 4716-3S52-1206-4488-5266 1 | és Jermnages (Surfja 
fié. — M. Biflit rammorteur | NÉ 3 TX 
‘ it, “7 il | 1 Qt votant 
Suite de Ja diseussion: L Des proposi- ! M ril absolue... 
{ 
tions de loi: 19 de M, Meck et plusteurs Pour l’adopt 
le Ses ileunes tendant à mronteier l'arti- CLONES sssoviss 
ele 1351 du «code civil reiatif à dl’: tu rité s 
de la ch re jugée: 20 4e M. Minjoz e 3 La L’A Ù national: 
sieurs de si “obègues tendant à amél rer 
le sort des rentiers viagers et det titulaires 


de pensions présentant le caractère a une 
répéralion civile ; 3% de M. Jacques Baxr- 
doux €6 t piuste urs de ses çcollogues tendant 
à ac roi! re les rentes des crédirentiers et 
petits propriétaires: 49 de M. Frédéric-PDu- 
pont tendant à amé! le sort des ren- 
liers viagers ayant souscrit des rentes au- 
près des particuliers où des compagn:es 
d'assurances et des tituliires de pensions 
présentant Le “raté re d'une réparation 
civile; 59 de M, Maurice Vioëkette et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à permet- 
tre la revision de certains contrats à titre 
onéreux ou avec stipulation de rente via- 
gère, 6° de M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever ke taux des 
rentes viagères résultant de contrats <on- 
clus entre personnes “pre antérieure- 
ment au 1% janvier 146; 7° dè M. Joseph 
Denais tendant à ordor iner Ja revision des 
rentes viagères nées de Ja vente d’immeu- 
bles ou de fonds de commerce; 8 de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues 
tendant à la majoration des rentes via- 
gères souscriles auprès des compagnies 
d'assurances; 9° de MM. Frédéric-Dupont 
et Edgar Faure tendant à la revalorisation 
des rentes viagères privées; IL Des pro- 
positions de résolution: 1° de M. Meck 
et plusieurs de ses collèeues tendant à 
inviter le Gouvernement à l'Assem- 
blée nationale d'un projet de loi relatif 
à Ja revalorisation des dettes; 29 de M. 
Raymond Guyot et plusieurs de ses coliè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour 
revalorisér les rentes viagères consenties 
avant 1959 et à instituer une échelle mo- 
bile; 3° de M. Mendès-France 
inviter ie Gouver it à déposce un pro. 


I0orer 


Saisir 


le Gouvernemer 
jet de loi en vue d'améliorer le sort des 


rentiers viagers dont le débiteur est une 
personne privé e; (I. Dispositions Concers 
nant les rentes viagires constituées en 


vertu d'un contrat moyennant l’aliénation 
d'un ben qu’ une somme d'a 
ou comme charge d’un lez:} {nos 313-1229. 
2609-2749-2765 f501-5 


CUS AY 
2703-3564 - 120- 
— M, Delahoutre 


antra 
auuc 


585-312-2957 


Ps” 


1r tra. 
5 1CGS- 1 


>» Tappor- 


1693. 
Discussion de l'interpellation de M. Viatte 
sur les mesures que Je Gouvernement 
compte prendre pour faire cesser l'injus- 
{ice criante dont sont victimes les {ravail- 
leurs indépendants en matière de presla- 
ti ons familiales, 
I n’y a pas d'observation ?.… 
L'ordrè du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande Ja parole ? 
La séance est levée. 


(La séance est levée à 
trente manules.) 


douze heures 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 


Pauz Lalssy, 
—$ © @— 








tendant à | 


| 
| 
| 4 
| 
| 








rgent | 





DE 


Allon néau. 

Amiot (Octave), 

Arazon (d’}, 

Archidice, 

Arnal 

ASsera y, 

Aubarme, 

Auban. 

Aubry 

Audegnit, 

Augarde. 

icon 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrot. 

Bas. 

Baurens. 

Beauquier. 
Bèche 

Bentaïeh. 

Béranger 
Bergeret. 

Bessac. 
Bélolaud. 
eugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Binot 

Biorxli 
Biocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 


({André\. 


joulet (Paul), 
Pour. 
Bouret (Menri)s 
Bouxün n. 
Brux E 
ur] f. 
Buron. 
Capde ville, 
Caron 
Cartier (Gilbert}, 
ot ie -0Uise. 
Cartie (Marcel}, 
Drôme, 
Catoire 
Catrice. 
Cayenx (Jean). 
Cayol. 
Cerclier 
Chariot (Jean), 
Charpenlier. 
CI \rpin. 
Chautard, 
Chaze 
Coffin. 
Colin. 


Cordonnief, 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre, 


(N° 


WU. Halbout à l'« 





(Alfred), 


_— 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


LA 
séance du vendredi 17 décembre 1948, 


1268) 
ticte 
latire au cumul 


Ont voté pour : 


Defos du Rau. 
Mine Degrond, 
Deixonne. 
Delahoutre, 


Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Depreux {Edouardfe 
Desso 


Lss0 } 
Devemy, 
Devirat. 
Dhers 
Diallo fYacine). 
Mille Dienesch, 


Dominjon. 

Douala 
Doutrellot 
Dravenyv, 

Duforest. 

Dumas (Joseph}. 
Dupraz er gr ie 
Mile Dan uis (José 


Fe 18, 
Durroux. 

Duvean 

Elain. 

Errecar 

Evrard , 
Fagon (Yves). 
Farati. 

Farine (Philippe}e 
Farinez. 

Fauvel. 

Finet 


Fontupt-Esperabeïe 
Fouyet 

Froment, 

Gat el! 2e » 
Gallet, 

Garet. 

Gau 

Gazier. 

Gernezs 


C 
n 
t— 

. 


mond), Gironde, 
Halbout 


Jlenne 


iulin. 
Iutin-Desorées. 
hu 

Jaquet 


Je in-Moreau. 
Jouve (Géraud}. 
Juglas. 


Jule s-Julli Cn, Rnoôns, 


Lacoste, 











Lamarque-Cando. 
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| 
Lambert (&mile-Louis), | Philip (André). Christiaens. Llante, Bayrou. Hugues (Emile), 
Doubs. Pinay _Citerne. Lozecray. Bégouin. Alpes-Maritimes), 
Mlle Lam in, Pincau. Cogniot Maillocheau, Ben Aly Chérif. Hugues (Joseph- 
Lamine-Guève Poimbœuf, Costes (Alfred), Seine. | Mallez. Benchennouf. André), Seine. 
Lapie Pi erre- oi ivier). | Mme Poinso-Chapuis. Pierre Cot. Mamadou Kcnate. Béné (Maurice). Jeanmot. 
Laurelli. Poirot (Maurice). Coulibaly Ouezzin. Manceau. Ben Tounes. Joubert. 
Laurent (Augustin), Poulain. Cristofo:. Marin (Louis). hergasse. July. 
Nord Mile Frevert. : Croizat. Marly (André). Billères, Kauffmann. 
Le Dal. Prigent (Robert), Nord. | Mme Darras. Masson (Albert), Edouard Bonnefous. Khider. 
Lecourl Pris vent (Tanguy), Dassonville, Loire. Mile Bosquier. Kuehn (René). 
Le Coutaller Finistère. Delachenal Maton ; \ Bougrain. Lamine Debaghine, 
Leenhardt (Fra ) Queuille. Denis (Alphonse}, André Mercier, Oise, Boukadoum. Laniet Joseph). 
Mme-Lefebvre (rran- | Raer Haute-Vienne, Mine Mety. Hourgès-Maunoury. Laribi. 
‘ |. Seine. Ramadier Deshors. Meunier (Pierre), Xavier Bouvier, Ille- |Lécrivain-S2rvoz, 
Lefèvre-Pontatis taymond Laurent. Desjardins. Côte-d'Or. e{-Vilaine Legendre. 
Lejeune (Max), Somme + ep. era ï. MS Séent L gt y - O'Cottereau, Hd 
Mine Lemperçur, tezaudie )jemad. Scine-Inférieure, Mayenne, Aquard. 
Le S:icllour Reille-souit Mme bouleau. Michel. ae (Max). Livry-Level. 
Lescor: Tony Révillon a aa sains hi es Cadi (Abdeikader). per 
Letourneau hicou. reyfus-Schmidt, Mokhtari, Caillavet. MalDrant. 
Le ‘roquer (André). |Ri Eug Seine Ducios (Jacques), Montagnier, Capitant René). Mamba Sano. 
Levindrey Rincent. Seine, - Montillot, Castellani. Maroselli. 
Lot Rivet Duclos (Jean), Seine-| Môquel, ; haban-bDelmas. Martine. 
Lo Roque el-Oise Mora,. Chassaing. Masson (Jean), Ilaulée 
Lu Saude!l Dufour. ] Morand. Chevalier (Fernañd), Marne. 
Charles Lussy Schat Dumet (Jean-Louis). Mouton. Alger René Mayer, Cons- 
Mal |Scherer (Marc). Duprat (Gérard). Moynet. Chevalier (Jacques), tantine. 
M: | schnudi (Robert), Marc Dupuy (Girende).| Mudry. Alger. Médecin. 
Marc-S cr. ilaute-Vienne. Putard. Musmeaux, hevallier (Louis), Mekki. 
M: André). Schmitt (Albert), Bas- | Mme Duvernois. Mme Naulré. "Indre. Mendès-France. 
Martel (Louis) Rhin Fajon (Etienne), Mme Nedelec,. : Chevallier (Pierre) Mezerna. 
Mar! l Schmitt (René), Favet,. Noël (Marcel), Aube. Loiret... " Michelet. 
M et Manche Fé}ix-Ti hicaya, Patinaud, Clemenceau (Michel). Mondon 
Ma he S COR: 2 ie Fievez. : Paul (Gabriel), Clostermann. Montel (Pierre). 
M: - à “DS s e Se an (Robert), ra Épe k inistère. Condat-Mahaman. Moro-Giafferri (de): 
Ma ] J : | é Mme Galicier Paumier. x Courant. Moust 
\! | Schumann (Maurice), | Garaud Perdon (Hilaire) ‘ A Moustier (Ge). 
_— "bel : ‘ rAreuuy ds" | 1 oumér ide Crouzier. Mutter (André). 
Mazi Garcia. _. Ds Cudenet. Nazi Boni 
M VAT ( \ { P. Gautic r. éron ves). \s l die r ; Nic 1114 
| Sesmaisons (de). Gavini. Petit (Albert). Seine. Lan gr Edouard). | Nisse. 
Ateck Sicfridt Genest. Pelit (Guy) Basses- dv K (rean-Pa dc Onni 
NT "+ Sierist Gir etui Pviénées Ù à à ne Oi: Ouedranzo Mamadou, 
Meuthon ec). Sivanure Mine Gi 10llin. Peyrat. Der ie £ palewski. 
Mercier André-Fran- | Sin À Giovoni Picrrard A Pantalonk, 
" cois). Deux-Sèvres. | Sion Airére L + Denais (Joseph). Peytel. 
‘ IX S. à sirard. Pirot. : Ê 
Mélayer Sissoko (Fily-Dabo). Girardot. Pouinadère. Derdour. Pleven (René). 
Jean” Meunier. tnôre: | Solinhec. ir Pourtalet Dezarnaulds. Pourtier. 
et-Loire. | Taillade, Goudoux Pronteau. Dupuy (Marceau), Pouyc*. 
Michaud | Feitgen (Henri), Gouge. Prot. È Gironde. Ramonet. 
” Vendée du Gironde. : er : nt Dusseauix. Raulin-Laboureur {d6} 
iuee. | : ils Grefficr. Quil ici. Faur (Edgar) L4 Rec d 
Minj02 joz. re gen a rrele Grenier * hi y Mme Rabaté. ka #4 FE, = Ati 
il'errand, lle-ct-\ ame. Gresa (Jacques). tamarony. a ta 115 oniel 
Moch (Jules), Terpend. Gros. Ramette. Forcinal. Roïlin (Louis). 
Moisai Thibault. nee Guérin (Lucie, | Renard. Frédéric-Dupont. Roulon. 
Mollet (Guy). Thurict. Seiné-Inférieure. Reynaud (Paul). Frédet (Maurice). Rousseau. dibie 
Monin. rhomes (Eugène). Mme Guérin (Rose}, Mme Reyraud. Furaud. Saïd Mohamed Cheik}à 
Monjaret, Thoral. : Seine. rs dé (Paul). Gaborit. Saravane Lambert. 
Mon j Le Fi aud (Jean-Louis). Guiguen gai (Albert), Loiret. Gaillard. Schauffler (Charles) 
Monte (André )s Tir euy de). Guillon (Jean), — Roca. Galy-Gasparrou. Senghor. 
Finistère. loublan Indre-et-Loire. Rochet (Waldeck). Garavel. Serre. 
Morice. Tribhoulet Guyot (Raymond), Rosenblatt. Geoffre (de). Small. 
Mouchet. Truffaut, Seine. Roucaute (Gabriel), Gervolino, Terrenoire. 
Moussu. Valay. Hamani Diori. Gard, Giacobbi. Theetten. 
Ninine. : Vée Hamon (Marcel), Roucaute (Roger), Godin. Valentino. 
Noëi (André), Puy-de- | Vernevras. Mme Hertzog-Cachin. Ardèche. Guillant fAndré). Vendroux. 
Dôme. Very (Emmanuel), Houphouet-Boigny. Ruffe. Guissou (Ienri), Viard. 
Nogvuères, : iaite Jacquinot. Mlle Rumeau. Henault. Viollette (Maurice) 
Orvoen iard. Joinville (Alfred £avard. Horma Ould Babana. ! Wolff. 
Penoy. L uil laume, Mallerel). Mme Schell. 
Petit (Eugène, Wagner. Juge. Servin. 
Claudius). Wasmer, Julian (Gaston), Signor. Ne peuvent prendre part au vote 
rs Peyroles. ee Weber, Ho”tes-Alpes. Sourbet. M Rusete 
fhimiin. von, "mesei.V: S isse. Pet u es « 
, Late No 7e pi Rabemananjara. Ravoahangy. 
Ont voté contre: Lamhent Gucten}, He dei 
3ouches-du-Rhône. norez (: . SR : 
MM Boccagny. Mme Lambert (Marie), | Thullier. A setsrlheelineus vel lie 
Airoki Bonte (Florimond}. Finistère. Tillon (Charles)« MM. Krieger (Alfred). 
Alliot. Bourbon, Lamps. Touchard. Cher igné (de). Nae gelen {Marcel}: 
Antier. Mine  Boutard, Lareppe, Toujas, Gay (Francisque). Pierre-Grouès. 
Mie F himède, = utavant, Laurens (Camille), ra 
Arthau ira! Cantal. ourtaud. 
\slierde La Vigerie (d”). Mm e M: ideleine Braun. | Lavergne. Tricart. still N'ont pas pris part au vote: 
Auguet illouet. Lecœur, Mme Vaillant-Coutu- PE Hd 
Ballanger (Robert), Ca hin (Marcel). Mme Le Jeune (Hé-| rier. , M. Edouard Herriot, président de L'ASseme 
£eine-ct-Oise. Calas lène), Côtes-du-Nord. | Vedrines. blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
Bardoux (Jacques). Camphin. Lenormand. Vergès. scance, 
Farel. Cance. Æpervanche (de). Mme Vermeersch, 
Bathélémy, Carücr (Marius), L'Iluilller (Wa ideckY. Pierre Villon, . 
Bartolini. Haute-Marne, Lisette Zunino, Les nombres annoncés en séance avaieni 
Mme Baïtide (Denise}, | Casanova. lé de: 
Loire. Castera 7 
kB que! ‘pr! ac N'on a i rt a vote: Nombre des VOLANTS. sdb sévotat 472 
Ber aisl {Charles}, Ce se eg su , P . ” ; ” si Majorité abSOIUR. ..sosorsssossstee 291 


Berger. 
Besset, 
Rillat. 
Billoux. 
Biccarlet. 
Biscol 
Blanchet, 


Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (deÿ. 
Mme C Mr nnel, 
+ hastellain. 
Chausson, . 

{ her! 





er, 





And: ré (Pierre), 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Aujoulat, 


Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
Badie. 

Barrachin. 

Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet, 





Pour l'adoptiOn..esesecses 


Contre 


263 


< 


CERRELELARILILLLEELL 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét# 


reclifiés conformément 


ci-dessus, 





—"$ © + 


à la liste de scrutin 
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L) 


aulée 


te} 


ssem2 
ait 


aient 
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SCRUTIN (H° 


1269) 


ce» le sous-amendement de M, Tribôulet à 
© rumendement de M. Mehaignerie à ‘law pro- 


usition relttive au 
choix de l'erploitation que 


tend Conserver). 


Nombre des votants. 0 
Majorité absolue. ..........sssss. 


Pour l'adoption..........e 


Contre 


ressentent... 


cumul ‘des fermages 


le fermier en- 
574 
288 


273 
301 


L'\ssemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. 
Aijroldi, = 
A! ot. 
Aljonneau, 
Archidice. 
Mic Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
A:tierde La Vigerie (d”). 
Aubame. 
AuDan, 
Aubry. 
Audeguil, 
Auvuet, 
Badiou. 
pa'langer (Robert), 
à ine-et-Oise, 
Ba 3 
l'E hé PCs 
Ba: 
M !'pastide (Denise), 
L ra 
Batrens, 
pèche, 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Banchini. 
Billat, 
Billoux, 
Binot. 
Bis ‘arlet, 
Bis:0! 
plant het. 
Bo cagn 


Y. 
Bo: te *(Florimond). 
L \'r& 
Bouhey (Jean). 
Bourpon. 
Mie Boutard, 
Boutavant, 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Bri Ile ouc et. 
Cachin (Marcel), 
a1as 
C: il dre 
Cü 
Cap teyillé. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Ca=:lera. 
Cerclier. 
Ccrmolacee, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Me CHAR ane él. 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cefin. 
Cogniot. 
Corlonnier. 
Costes 
P ierre Cot. 
Coul libaly Ouezzin. 
ris stofol 1, 
Cri oizat, 
Davain. 
Damas, 
Darou. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 


Alfred), Seine. 





Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne, 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Diallo (Yacine). 
Djemad. 
Mme Douteau, 
Dboutrellat, 
Doyen. 
Draveny. 
Dreytus-Schmiât, 
Duclos (Jacques), 
st ep: ine. 
Duc 108 (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Evrard, 
Fajon 
Faraud. 
Favet, 
Félix-Te 
Fievez. 
Mme François. 
Froment. 
Mme (ralicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet, 
Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Gouin (Félix). 
10urdon. 
Gozard. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guesion, 

Guiguen. 

Guille, 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme fHertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

dre 

Jaque É 

Joinville (Alfred 
Maï%leret). 

Jouve (Géraud), 

Juge, 





(Etienne). 


hicaya, 





Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kricgel-V alrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larmine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivicr}. 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes<du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenorman 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Loustau, 

Lozeray, 

Charles 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 


Lussy. 


Maton. 
Maurellet. 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
André Mercier 
Métayer. 

Mme Mety. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Srine-Inférieure, 
Michel. 

Midol. 

Miniaz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy), 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux, 
Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël (Marcel, 
Noguères, 
Palinaud. 


… 


, Oise. 


Aube. 





Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), 

Pevrat, 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Paurmadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Seine. 


Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabalé. 


Rabier. 
xkamette. 

keep. 

Regaudie. 
tenard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle 

Savard. 

Mine Schell. 

Schmitt (René) 
Manche. 

Segelle. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Mllon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Trica’t. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vée. 

Ve re 

Mme Vérmétree h. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Loiret. 


xumeaul. 


Ont voté contre: 


Las 
Abeli 
Ami: x (Octave). 
André (Pierre). 
D nier: 
Anxionnaz, 
Aragon (d’}. 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran. 


Rabet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Pardoux (Jacques). 

Barrachin. 


Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier, 
Becquet. 


Lésouin. 


d’'ASsSon 


(de). 





Béné (Maurice), 
sentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 


1 Le 
} 1e 
JU II 


Bourgès- au ll 





Hoi 

















Bouxom., Grimaud. 

Brusset (Max), Guérin (Mauricef, 
Br rynnei Rhône. 

Burio Guilbert, 

Buron. Guil lant (André}, 
Caillavet. Gi ill "1 (Louis), 
Capilant (René). F ‘inistère, 

C aron. Guvomard, 
Cartier (GHbert h Halbout. 

Se ne-et-Oise, Henault. 
Castellani Hugues ‘Emile), Alpes 
Caio.re Maritimes. 
Cairice Hue U1eS ar 1% eph« 
+ co (Jean). André), Seine. 
Layol. Huln. 
Chaban-Delmas. Hutin-Desgrèes 
Chamant, huel. 7 
Charpenuer, Jacquinot. 
Charpin. Jean-MOFeaU, 
| a UNE Joubert. 

sr Juglas 
Chautard. Eulien Mhôn 
Chevalier (Fernand), he Julien (Rhône)4 

Alger a n 
Chevalier (Jacques), Le en. 

Alger. as rené\ 
Chevalier (Louis}, | Kuchn (Ken 

Indre. # 970 T sn ri) 
Christiaens. " ro diéhà 
Cicinenceau (Mi‘he}h. Lalle = 
ressens Lambert ‘Emile 
Célin. à ré 
Coste-F1l ret (Alfred), jeté [ - Ben 

laute-Garonne. ] ai | Joseph) 
Coste-Floret (Paul), an li = 

Hérault $ 4 = (Camitiai 
Coudray. OR. 
Courant, Lecourt. 

Couston. Mme Lefebvre (Frare 
Crouzier. 

Cudenet. s 
Daladier (Edo rd}. + 
javid (Jean-Paul) 1m 
; à i “> rs L Miss 
Def 1 Rau. 

Desoutte: 

l | h anal. 

Delahoutre. Li 

Delbos s (Yvon 1). Lix 

Delco Lou 

Denais (Joseph), Luca 

Denis (André) Ma il 

Dordogne Maibrant 

Deshors Maillez. 
Desjardins. Marcellin. 
Devcmy. Marc-Sangnie 
Devinat Marie {André). 
Dezarnaulds. Marin (Louis). 
Dhers Maroselii. 

Mile Dienescn, Martel (Loui 
Dixmier. Martineau. 
Dominjon. Mass m (Jean), 
Douala. Baule -Marne, 
Dulorest, Maurice-Petsche, 
Dumas (Joseph) Mauroux. 
Dupraz (Joai inès) Maver (Daniel), Seins 
M'ie Dupuis (H 06), René Mayer, 

Seine. Constantine, 
D il puy (Mar Ca), Mazel. 

; de M Ch \ 
as sne. Mehaignerie. 
Dusseaulx. Mendes-France, 
Duveau. Menthon de). 
E!lain. Mercier (André Fra 
Err irt cois), Dé Ux-SÈVTES, 
Fag (Yves). Michaud (Louis), 
Fa » (Philippe) Vendée 
Farinez. Mi Î 
Fa: Edgar). Mit d 
Faus Mo } }a 
I X M 
Finet Mona 
Fo { I ) y Mi 
Fo Le Mof t 
Frédéric-Dupont \o 
F1 t (Ma je Mont Al jF 
I L Fir pe 
Gabelie Montel (| ‘ 
CGaborit. fonti {. 

Us a i Mori 

ai Moro-G Terl 1c}a 
G (THE ] Moi 

(, AO J 

Ga Mous le), 

{ Movné 

{ ini. Mautte nd 
Geontlre Nisce 

Gia b Nüi \ndr 
Godit P e- Di T 
{ ii 
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Palewski. Schneiter. Elain. Lavergne. 
Pantaloni Schuman (Robert), SCRUTIN (N° 1270) Errecart, Le Bail. 
Penoy. Moselle, ; Sur la nouvelle rédaction de l'amendement ie rà gR rat 
Pelit (Eugene- Schumann (Maurice), |" de M. Mehaignerie à la proposition relative | Fagon pa Lo Cou 
Claudi Nord. au cumul des fermages (Choix de l'exploi- | Yaion ‘Elienne). ph tns - de - . 
Petit (Guy), Serre. tation). Faraud. ù Leenha:di. (Francis). 
Basses-Pyrénées. Sesmaisons (de). Farine (Philippe). Mme Lefcbvre (Frans 
Mine Peyrolk Siefridt. Nombre des votants... css Seite "TR Farinez, cine), Seine. 
Peytel. ” Sigrist. Majorité absolue... sscoooososvesse 283 Fauvel. Lefèvre-Pontalis. 
Pflimlin Simonnet. : Fayet, Mme Le Jeune (Hélène), 
Pinav. | Solinhac Pour ladoplion..sss...eses 442 Félix-Tchicaya. Côtes-du-Nod. 
} noù: : Sourb: E CONtrTe gorsonsosesscsesest 82 Fievez. Lejeune (Max), 
Poimbœnf,. Taillade. 5 L'Assemblée natiohale a adopté Finet. somme, 
Mme Poinso-Chapuis. | Teitgen (Henri). di _ : mn er 5 Fonlupt-Esperaber. Mme Lempereur. 
Mlle Prevert. Gironde. Fouyet. Lenormand. 


Prigent (Robert), 
Nord 

Oueuille. 

Ouilici 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raymond Laurent. 

Recy (de). 

Reille-Soult, 





Rencurel 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine 
Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 


Rousseau. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 





Bas-Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Aku. 
Apithy. 
aujoulat, 
Ben AlY 
Benchennouf. 
Edouard Bonnefsus. 
Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Condat-Mahaman. 

Lberdour. 

Forcinal. 

1ervolino. 

Guissou (Henri). 

lorma Ould Babana. 

eanumot. 

kbhider. 





Teitgen (Pierre), 
flle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thectten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touhlanc. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

wolf. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin, 

Mekki. 

Mezerna 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogzo Mamadou. 
Pleven (René). 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Smaïil. 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné 


Say (Francis 


{Ap\ 
u . 


que). 


N'ont pas pris 





Krieger (Alfred). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 


part au vote: 


RSA nt 1 
] it dt 


présiden l'Assem- 
clore, qui présidait Ja 


ee 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. R 
ançcét 

Les nombhi 
élé de: 


Nombre res votai 


annoncés en séance 


té - 
illDesemessssso.se J10 


avaient 


Majorilé ANSOPIO: charles 290 
Pour l'adoption.....ssesse 270 
Contre ones 308 


Maïs, 
rectifics 


conformément 


dessus. 


après vérification, ces nombres 


ont été 


à la liste de scrutin 





@& G © 





Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 

Airoidi, 

Alliot. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Aragon (d’). 

Archidice, 

Mile Archimèce. 

Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auyuet. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

iscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Roccagny. 

Bocquet. 

Boganca. 

onnet 

Bonte 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Poutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Pruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcei). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville, 

Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


(André). 


(Florimond). 





Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 
Cermolacce. 

Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


lierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras: 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

DPefferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 
Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haut:-Vinne. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

bevinat, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}. 

Mile Dienesch. 

Diemad. 

Pouala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Doyen. 

Draveny. 

Preyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Puforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mliie Dupuis (José), 
Seine 


Marc Dupuy (Gironde). 


Duquesne, 
Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 





Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gcrse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard. 

Creffier. 

Grenier {Fernand}. 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guesdon! 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hiamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hulin. 

Hussel. 

liuti,-Desgrèes. 

Jhuel 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Jouve (Géraud). 

Jugé. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kir. 

Kkrieg2l-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn'2. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Picrr2-Olivier). 

Lareppe. 

Laureili. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lepervanch2 #42), 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau., 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillizr (Wald2ck}e 

Lisette. i 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Martel! (Louis); 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson. (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maureket. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Sein 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mecxk. 

Mehaignerie, 

Menthon (de). 

André Morcier (Oïse}- 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indré 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud “Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Sein ?-Inférieura 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules}. 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monijaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Môquit, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), Puyèw’ 


Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 
Orvoen. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 





Paumier, 











ee - 


Hill 
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enoy. 
Per. + (Hilaire), 
Mme Péri. 
péron (Yves) 
Petit (Albert), Seine. 
petit (Eugène-Clau- 
dius). 
peyrat 
Mme Peyroles. 


pPhin.lin. 

nil (André). 

Pierrard, 

Pnail 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœuf. : 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pou:nadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prisent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronleau. 

Prot 

Queuïle. 

Mme Rabat. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Rayrmond-Laurent, 

Reeb. 

Resgaudie. 

Rei!le-Soult. 

Renard. 

Œony Révillon. 

Mme Reyraud. 


RicOU. 

Rival (Albert). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 
ochet (Waldeck), 
oques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), ; 


Loiret 


Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rue. 

Mlle Rumeau. 

Sauder, 

Savard. 

Schafr. 

Mine Schell. 

<cherer (Marc). 

Schinidt (Robert), 
Haute-Vienne. 





Schmitt ( Albert ), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko: (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Tatllade. 

Teilgen (Ifenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ilie-el-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toub'anc. 

Tcuchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Tricort. 

Truffaut. 

Mme Vailant - Coutu- 
rier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneÿras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner 

Mlle Weber, 

Yvon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Anxionnaz. 


Ex (Raphaël), 
adie. 


Paul Bastid, 

ay:et. 

ayrou. 

ecquet, 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
en Tounes, 
Billères. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet, 


y 


Capitant (René). 
astellani. 
&haban-Delmas. 
harmant. 
(Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
haulard. 
evallier (Jacques), 
Aiger. 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard, 
David {Jean-Paut , 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Degoutte, 





De'achenal. 
Delahoutre, 
Delcos. 
Dezarnaulds. 
Dominjon. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Dusseaulx. 
Faure (Edgar). 
Furaud, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gavini. 
Giacobbi, 
Godin. 
Grimaud. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Jacquinot. 
Jeanmot. 
Kauffmann. 
Kueïn (René). 
Lalle. 
Logendre. 
Lespès. 
Li ,uand. 
Maibrant. 
Mallez. 
Marin {Louis}, 





| 


Maroselli. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 
Mendès-France, 
Michelet. 
Mondon. 
Moynet. 
Nisse. 
Palewski. 





Pantaloni. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Aku. 
André (Pierre). 
Antier. 
Apithy. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Bergasse. 
Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier, 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Cadi {Abdelkader). 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Clemenceau (Michel). 
Condat-Mahaman, 
Courant. 
Crouzier. 
Denais (Joseph). 
Derdour, 
beshors. 
Desjardins. 
Dismier. 
Félix. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Geoftre ,de). 
Gervolino 
Guillant (André). 
Guilou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guyomard, 





Quilici. 
Ramonet, 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 
Viollette (Maurice). 
Wasmer, 

Wolff. 


part au vote: 


IHénault. 

Horma Ould Babana. 

Joubert, 

July. 

Khider. 

Lamine D2baghine. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrivain-Servoz. 

Livry-Level,. 

Macouin, 

Mamba Sano. 

Martine, 

Médecin, 

Mekki. 

Mez?rna. 

Montei (Pierre). 

Montiilot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mousti2r (de). 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pleven 

Pourtier 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Ribeyre (PaulY, 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Schauffler (Charles). 

Senghor. 

Serre. 

Smai!. 

Sourbet. < 

Valentino. 

Viard. 


(René). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabeémananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Gay. (Francisque). 


Krieg2r (Alfred). 
Naegelen (Marcel). 


Pierre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Iferriot, 


blée nationale, et M. R 


séance, 


Les nombres 
été de : 


Nombre des volai 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


annoncé 


l'ad pli )T1l 


présent de l'Assem- 
clore, qui présidait la 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 
ci-dessus, 


à la liste de scrutin 
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Sur l'amendement de M. Grimaud à l'article, 
unique (5e) de la proposilion de loi relative 


au cumul 
o° alinéa). 


des 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


Pour l'adoplion.....ssssee 


Contre 


fermages 


CORRE EE IEEE) 


(Suppression du 


550 
216 


RORRRERERLELZ) 


147 
403 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM, 

Ahnne 
André 
Anlier. 
AnX.onnaz. 
Auineran, 

jabet (Raphaël), 
Badie, 
Barbier. 
Bardoux 
Barrachin. 
Paul Bastid, 
Baudry d’ASson 
Baylet, 
Bayrou. 
Becquet, 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse, 
Billères. 
Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier, 
bougrain. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. 

Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottersau, 
Mayenne, 
rus:et (Max), 
aillavet. 
apitant (René). 
astellani, 
haman-beimas, 
“hamant. 


(Pierre). 


(Jacques). 


(de). 


un, on me je ue se En im mm 


(Fernand), 


_ 
_ 


(Jacques), 


(Louis), 


>" 


{Diarra 
(Pierre), 


Courant. 
Crouzier, 
Cudenet, 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul) 
Seine-elt-Oise, 

Defos du Rau. 
Desvoutte. 
Delachenal, 
belahoutr: 


)» 


Delcos. 

Denais (Joseph), 
Deshors. 
Desjardins. 

Dezarnaulds, 

Dixmier. 
Dominjon. 

Dupuy (Marceau), 
r } 1e, 

Dusceaulx 

Fau laioar) 

Félix 

Force il 

Fré pu t 

Frédet (Ma e). 

Furaud 

Gaborit 

Gaillard 

Gatlet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 











Gavini. 

Geoffre 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Grimaud, , 

Guillant (André). 

Guiliou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard, 

Hénault. 

IHorma Ould Babana, 

Hugues (Emile), Al 
pes-Marilimes, 

Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

Jacquinot, 

Joubert, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 


Kuehn (R 


(de). 


/ 


ené). 


Lalie. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Legendre. 

Lespès 

Liatard. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
Ilaute-Marne. 

René Mayer, 
Constantune., 

Médecin. 

Mendès-France, 

Michelet. 

Mon 

\o! Se 

Montel (Pierre). 

Montüllot. 

Moro-Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Mo ; 

Muller (André). 


lon. 


P, LE 
Pleven 
Pourtlier 
Quilici 
Ramarot 
Ramenet 
Raulin-taboureur 
Recy (de), 


René) 


ide)e 


en 5 5 3 NN NS 


si 
> 
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TT. lré M Oi Schmitt (René) Thuillie 
: : Gresa (Jacques). André Mercier, Oise. chmi , 1l | À 
Ont voté contre : res. Ines) Mercier (André-Fran- Manche. Tillon (Charles), 
MM Cherrier, Mme Guérin (Lucie),| çois), Deux-Sèvres, Schumann (Maurice), |Tinguy (de). 
Abe { tern . Seinc-Inférieure. Métayer. Nord. Touchard 
Airoki LOIRE, Guérin (Maurice), Mine Mety. Segelle. Toujas. 
Al! cogniot. Rhône, Jean Metnier, Servin. Tourne. 
Allo ordonner, Mine Guérin (Rose), lidre-cl-Loire. Siefridt. Tourlaud. 
AM ) Flore Alfred), Seine. Meunier (Pierre), Signor. Tricert. 
À ) (d .Häute-uaronne, Guesd Côte-d'Or, Sigrist Trufiaut. 
À Costes Alfred), Seir Guiguc Michaud (Louis), Silvandre. Mme Vaillant-Coutifs, 
M A >. C LOL, Guilbe Vendée. Simonnet. rier. 
À ay LE Guilie Michaut (Victor). Sion. Valay. 
f oulibaly Ouezzin, Guillon (Jean) Seine-Inférieure, Sissoko (Fily-Dabo). Vedrines, 
ASDETE, | Éristofe Indre-et-Loire, Michel. Solinhac. Vée.. 
At 1 g | GrIS0 Pol (, 1. Midol. Mme Sportisse. Vergès. 
A1! | UTroIzat, Guvon (Jean - Ray- Minjoz. Taulicde. Mme Vermeersch. 
AU D wap rnon {) Giror nde, : Moisan, Tei tge n (Henri), V erTrey;ras. 
A Dainias Guvot (Raymond), Mokltari, Gironde. Very (Emmanuel). 
AU Darou. Seine * Mollet (GUY). Teitgen (Pierre), Viatie. 
AUS Mine Darras. Halbout. Monjaret, Ile-e1. Vilaine. Villard, 
AU: Da is Hamani Diori Mont. Terpend Pierre Villon. 
J David (Marcel, Hamon (Marcel) Montagnicr. Thamier. Vuillaume, 
ad e La jes Hennegnelle. le Monteil (André), Thibault. Wagner. 
pa LS + mg à Mme llertzog-Cachim Finistère, Thiriet. Mlle Weber. 
S : ime Desrond Jlouphouet-Boigny. Môquet. Fhoral. Yvon. 
E 16 rles}s Deixonne. Hulin + Mora. Thorez (Maurice). Zunino. 
\! Loire. l siph se); Ilussel Morand. 
n 1) + ( AA ur si Hutin-Dessrèes Mouchet. c 
B À + a 3 s + » Jhuel = re rar N ont pas pris part au vote: 
e %* Denreux (Edouard). Jaquet. | cr hui) 
hé ) Joinville: (Alfred ns MM. Maba Sano, 
x. n Denise), | Devemy. si # " : MEET \{r , Ne utré Aku. Marcellin. 
LALES 1 / Dhers Jo \ Géraud). M se Ned ee Apithy. Marie ‘André), 
p Dial Yacine). jh ce . elec. Aujoulat. x Martine. 
k M1 Dicnes h. Jul 1 Ga mn), Noi I (André) hs air 3e oué Maurice-Petsche, 
é un (Gast . U Ù enchennoul, Maver ani + 
- bis = "8 llautes-Alpes. Puy-de-Dôme. strépher qu a (Daniel), Sein 
hi rles). Mme Doutéau Kriegel-Valrimont, Noël (Marcel), Aube Biondi, Mezerna 
h 3 RE Labrosse, , ere Boukadoum., Mitterrand, 
I " Doyen. ue Ver Deer. es Bruyneel. Moch (Jules): 
j | Proone Lamarqu Cando. Patinaud. Cadi (Abdelkader). Morice. 
}' Drevfus-Schmidt Lambert (Emi! e- Paul (Gabriel), Catoire. Nazi Boni. 
- Ducles (Jacques), 3 mis), Doubs. Finistère. Colin, Ouelraogo Mamadou, 
' À Seine. An er! (Lucien), Paurnier Condat--Mahaman. Petit (Eugène-Clau- 
B : Duclos (Jean) _Houches-du-Rhône, | Penoy- Coste-Floret (Paul), dius) 
! Din etee Mrne Lambert (Maric), | Perdon (Hilaire). Hérault. pfimiin. 
ichet. M - eu gg . seine-Inférieure. Mme Péri. Delbos' (Yvon). Pinay. 
Bidau’t (( es}, Du “ Mile Lamblin, Péron (Yves). Derdour. Pineau 
- ea Joseph) Tr  iage Seine. | Devinat. Queuille 
illoux, Aspe [Je os -AMps. e JTE Dupraz (Joannès ie 
Bino Duvrai D Lapie (Pierre-Olivier). Mine Peyroles. Lens DAGE- Tony Révillon. 
ù . pus Mi * Dupuis (José) Lareppe. en (André). Guissonu (Menri). Saravane Lambert. 
Mae ain [Eten august, [Pret jeun Moreau Sehmelter. 
d . k - RENN Ni 2 É saurent ITUS FU. ei f d x 
Bocquaux. = sr Düp 1y (Gironde). Nord. " 5 Poimbæuf. Ê por 70 (Rhône). mr (Robert), 
B Pr rerh gi Lavergne. Mme Poinso-Chapuis. | Khider. 7 FSerzhor 
Bocque Date td” Le Bail. an (Maurice). Lacoste. Sesmaisons (de). 
< rt Duveats. 3 cou. noomasies Lamine Debaghine. Smail. 
Bo (Florimond) Mme Duvernois Le { outaller Pourtalet x Laribi. ; Thomas (Eugène) 
Bor! ds w # E'ain Le ce F anal Pouvet Lécrivain-Servez, Tinaud (Jean-Louis) 
u | (Jean) Evrard. Ir gs 7 “4 gr 4h Mile Prevert Lerèvre-Pontalis. Triboulet. 
l geant, Fanon (ETES). Mme Lefebvre (Fran- Pries Bob Lejeurie (Max), Somme. | Valentino. 
aul). | Etienne cine). Seine. 116 nt (Robert), Liv:v-Level. 
Bo rolnel -Ucnne). Mine Le Jeune(Hélène), | Nord. ' 
Bouri os L. fau Philippe) Côtes-du-Nord. 4 5 me où di 
} ri}. , LE) 2: ' Mine Le ere “inisteère, 
À PUrinez Porn viré Pronteau. Ne peuvent prendre part au vote : 
Boutas Fauvel. Lepervanehe (de. Prot. 
Ù i) Faxet, Le Sciellour, Mme Rabaté. MM. Raseta. 
Bra Félix” ‘aya, Lescorat; Rabier. Rabemananjare. Ravoabangy. 
Mme Madeleine Braun. |! 1evez Letourneau. Rameltle. 
B: Fine Le Troquer (André). Raymond-Laurent, é 
Bu Fonlugt-Esperaber Levindrey. Reeb. Excusés ou absents par congé : 
J Fouyet. L'Iluillier (Waïdeck). Regaudie. 
Ca Marcel). nu François, a à 2 MM. Krieser (Alfred). 
Ca A pr tenara. Chevigné (de). Nacgelen (Marcel 
- ” \ime Galicier pe in reed Reyraud. Gay (Francisque). Pierre-Grouès. 
Ca: 1 Lozer Rigal (Albert), Loiret. 
Ca Lucas. Rigal Eugène, eine ; : . 
Ca! (G rt), , { Charles Lussy, ee y W'ont pas pris part au vote : 
S oise Gal Mabrut. uvet. . 
€ Marcel}, : € Miwllocheau, Mme Roca. M. Edouard Herriot, présilent de Y'AS: ‘# 
Drôme sazier. Mamadou Konate. Rochet (Waldeck). blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
E Mar:u 1enest, Manceau, Roques. séance. 
1! Marne 4 Marc-Sangnier. Rosenblatt. 
Ca Ur ( Martel (Louis). Roucaute (Gabriel), 
Castera Mme GinoHmn Martineau. Gard. 
Catrice. Marty (André). Roucaute (Roger), Les nombres annoncés en séance avaien 
Cayeux (Jean) Masson {Aiberl, > été de: 
Cavol 1Ot, Loire, Ruf É 
( Gor£e Anton. \flle Rumeau. Nombre des VO{AnIS...ssssssssses 572 
Ce osnat, Maurellet, Sauder. Majorité AaDSOÏUE. ...sssossossocose 287 
4 Gosset Mauroux Savar 
Gondoux "rex se SCha. Pour l'adoptiON.ssssessee 458 
| de) Gouve Mazier Mme Schell. Contré aesssseososvossosee 418 
! { } Go! f \ Mazue >] rl ar. [NE hop ‘ » 
a he “ vel, ie dcr x nd Pierre-Fei è nr À CR ODst) Mais, après vériflcation, ces nombres ont été 
114 i . \ u LRLLL 72) , | , 
Eharnentier, Gozard. Meck. Haute-Vienne. a 3 CORRE. à la liste de ‘scrutin 
Chausson, Greffie Mehaignerie, Schmitt (Albert), CEE 
Cl | Grenie Fernand). Menthon (de). Bas-Rhin, 4 6 © 
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MA Gervolino, ASSeray Cristofol. Iusset. Penoy. 
\h Giacobbi. dstierde La Vigerie (d'). | Croizat. Jaquet. Ferdon (Hilaire). 
\ku Godin. | Aubame, Dasain. Joinville {Alfred Mme Péri. 
Anxionnaz Guissou (Henri). Auban. Damas. Malleret) Péron (Yves). 
Apithy Horma Ould Babana. Aubry. Darou. « Jouve {Géraud}. Petit (Albert), Scines 
Aujoulat. Iugues (Emile). Audeguil, Mme Darrras, Juge. Peyrat. 
Bad Alpes-Maritimes. Auguet, Dassonville. Julien (Gaston), p} \ilip (André). 
Paul Bastid. Hugues (Joseph Bacon. David (Marcel), Hautes-Alpes. Pierrard. 
Baviet André) ; Seine, Badiou. Lark es, Kir Pirot. 
Lévouin Jeaninot. Ballanger . (Robert), Detferre. kr.egel-Valrimont. Poimbœuf. 
en Ay Chérif Khider. Seirre-et-Oise. Mme Degrond. Lamarque-Cando. Poirot (Maurice). 
Lenchennouf. = amine Debaghine, Barangé (Charles), Deixonne, Lambert (Lucien), Poulain. 
Béné (Maurice). Laribi. Maine-et-Loire. Denis {Aiphense), Bouches-du-Rhône. | Pourmadère. 
Rillères Lécrivain-Servoz, Barbier. Haute-Vienne, Muone Lämbert (Marie), | Pourtalet. 
kouard Bonnefous, Mamba Sano. Barel. Denis {André}, , Vinistère. i Pouvet. 
Boukadoum. Maroselli. Barthélémy. Dordogne. Mie Lamblin. Mlle Prevert. 
Bourgès-Maun0 Martine, Bartolini. Depreux (Edouard). Lanine-Guèye, Prigent (Tanguy, 
Cadi (Abd Ikader) Masson Jean), Bas. Desson, Lamps. Ê Finistère, 
Caillavet. Haute-Marne, Mme Bastide (Denise), | Devemy. Lapie {Pierre-Olivier). | Pronteau. 
Chaban-Delmas. tené Mayer, Loire, Diallo (Yacine). Lareppe Prof. 
Chascaing. Constantine, Baurens. Mlle Dienesch. Laurent Augustin), Mine Rabaté. 
Uhevallier (Jacques), | Médecin. Bèche. Djemad. NOR. Rabhier. 
\lger Mekki. Benoist (Charles), Mme Donteau, Laverzne. Ramette. 
Chevallier (P.erre) Mendès-France. Berger. Doutrellot, Le Bail Ravmond-Laurent. 
Loiret. Mezerna. Bessac. Doyen. Lecœur. Rech. 
Condat-Mahaman. Moro-Giafferri (de). Besset. Dravenx. C Lecourt. Regaudie, 
Cudenet. Nazi Boni, Beugyniez. Drevfus-Schmidt. Le Coulaller, Renard. 
Daladier (Edouard). 9imi Bianchini. Duclos (Jacques), Leenhardt {Francis}. Mme Reyraud. 
David (Jean-Paul), Oucir30g0o Marnadou. Bidault (Georges). Seine. Mme Lefebvre (Fran- ; Ricou. 
Seine-e! Oise. Pantaloni. Billat. Duclos (Jean), cine), Seine. Rigal (Albert), Loiret, 
De à lieven (René). Billoux., Seine-ct-Oise. Se Pontalis. Rincent. 
D Le 0. Pourtier. Binot, Dufour. Mine Le Jeune ({Hé'ène), | Rivet 
PDerdour. Pouyet. 3iscarlet, Dumas (Joseph). Côtes-du-Nord Mme Roca. 
Dezarnautds. Rarmonet. | Bissol. Dumet {Jean-Louis}, Mme Lempereur. Rochet (Waldeck),. 
Dupuy (M \rceau), Raulin-Laboureur (de). : Blanchet. Dupaat (Gérard). Lenormand, Rosenblatt. 
Gironde. Rencurel. eut | Blocquaux. Marc Dupuy (Gironde). | Lepervanche (de). toucaute (Gabriel}, 
Fa ure (Edgar). Said Mohamed Cheikh.  Boccagny. Durroux. Le Sciellour. Gard. 
Forcinal. Saravane Lambert, | Bocquet. Dusseaulx. Le Troquer (André). Roucaute (Roger), 
G rs e ne voi ne (Flo rimond). Dutard. Lovindrey ES. 
Gaillar SMALL. 1OFTA, Mme Duvernois, uillier (W aldeck Ruffe 
Galy-Gasparrou. lriboulet. ouhey (Jean, Evrard. EP . Mile Rumeau. 
Garavel Valentino. Boulet (Paul). Fagon (Y ves). L'ante. Sauder. 
+ ur. LS Fajon Ftiennej. Loustau. puraré, £ 
. )JUrDON. Ê Faraud. ouvel. Mme Schell, 
Ne peuvent prendre part au vote : Bouret (Henri). ke _ (Philippe). LS, rl e— "0 
Mme Boutard. Farinez. Lucas.” Schmitt (Albert), 
MM Raseta. Bouiavant, Fauvel. Ÿ Charles Lussy. Bas-Rhin. 
l'aben jara. Ravoahangy. pouxom Fayet. Mabrut. Schmitt (René), 
ri ne Madel ide Braun Fé Ix- Te hicaya. Mailiocheau. | 6 us he, (Maurice) 
= x ents par congé : 4 de ga ” r'ieve Mamadou Konate. Schinnaun (Maurice}s 
Excusés ou absents p E ee 7 Fon! upt- Esperaber, Manceau. Nord. 
“rieger (Alfred). RS ne si dd Fouyet. Mar!ineau. Segrile. 
(] cr & tdei. | - ’ A (Marcel). Fa) … n \Marcel) Mine François, Marty (André). Servin, 
., cisque) Picrre-Grouès. ee Froment. Masson (Albert), Sesimaisons (de). 
vaÿ ne nié Camphin, Gabelle. Loire. Siefridt. 
La, su Sous+238 ile. Mme Galicier. er t = eue PR 
N'ont pas pris part au vote: Carti (Gilbert, que J. sers et. Fm : 
4f. Edouard Herriot, président de l’Assem- | he 1 ne Gau. Mazuez Pierre-Fer- Sissoko (Fily-Da00! 
nl k ii de, et M. R re, qui présidait la Cartier (Marcel), Gautier, nand). Mme Sportisse. 
s , ia Drôme. Gazier Meéhaignerie. Teitgen (Henri), 
$ Cartier (Marius), Dasast Menthon de). Gironde. 
Haute-Marne, Gernez. André Mercier, Oise. | Teitgen (Pierre), 
Le 111 s anng inc avaient op ser Éhasttes Métaye ip Ille-et-Vilaine. 
ee Cerciier. Mme Ginollin. ne» Thammier 
Nombre des VOLAN(S...s...ss 52 Cermolacce. + vite vos “liés ES. Thorez (Maurice). 
Majorité absolue....... ssessssian TO Césaire. Girard. scoiaies Mn Thuillies. 
RS: Chambeiron. Girardot, Côte-d'Or _. Tillon (Charles). 
Pour l’ado] 1071,...-+%00. 150 Chambrun (de). Gorse. 3 r , 
22 Michaud (Louis), Foublanc. 
{ 1130 sus... sesss vus Mme Charbonnel. Gosnat. Vendée Touchard. 
ai, LR Char'ot (Jean), Goudoux, Victor) Toujas. 
Mais: après vérification, ces nombres ont été Charpentier Gouge. Michaut (Victor), 
rectifés conformément la liste de scrutin Chausson, | Gouin (Félix). Seine-Inféreure. io PA 
ci-dessus, Chaze. Gourdon. Michel, ib ul t 
Trier Gozard Mfido!, Triboulet, 
à © &— Cherrier Ya 
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cé Mme Vermeersch. Ramarony. Smaïl. R 2IOUSE purs fa à 
géiur ‘vaittant. Very (Emmanuel). Ramonet” Solinhac. COMPTE RENDU IN EXTENSO, — 267 SFANCE 

Couturier. Pierre Villon, Raulin-Laboureur (de).! Sourbet. _— 
Vans. Vuilliume, Recy (de). Taillade. : 
Vedrines. Wagner. Reille-Soult. Temple. 2 séance du vendredi 17 décembre 1948. 
Vée. Zunino. Rencurel. Terrenoire, nt 
Vergès, Reynaud (Paul). Theetten. 

EN en. sel Le eu SOMMAIRE 
£ . Riga ugène), Seine. iriet. 
out vets_eente : Ron, (Louis). Thoral. 1. — Procès-verbal. 

MAL Félix. Roques. Tinaud (Jean-Louis). ge É 
Ahnne. Finct. Rousseau. Re Tinguy (de), 2, — Excuse et cong 
Auot (Octave). Forcinal. Saïd Mohamed Cheick. | Vendroux. 3. — Cumul des exploitations agricoles (suite). 
Aumiré (Pierre). Frédéric-Dupont. Schaft | Verneyras. RE bb 
Antier. Frédet (Maurice). Schauifler {Charles). | Viard. … Proclamation QU résultat da pointage : 
Anaionnaz. Furaud. Schmidt (Robert), Villard. scrutin sur l'arlicle unique. — Adoption de 
Aragon (d°}. Gaborit. F Haute-Viinne, Lrmared (Maurice la proposition de loi. 

x vai Serre. asmer : T At EE se mugetisha 
rt = _—… Te mn x nn, voer. ons des ministres à des questions 
het ( ë 5 imonnet. 70 $. 
adie. PE mir ÿ Te Renvoi à vendredi prochain de la ques- 
Bardoux (Jacques). Garet + tion de M. Silvandre (n° 4) à M. le müuuslre 
Barcachin. Gavini. Se sont abstenus volontairement: de la France d'outre-mer. 

Parrot. Geoffr: (de), , Retrait des questions de M. Alloneau (ne 5) 
Paul Bastid. Gervolino. MM : Mie Dupuis (José), à M. 'e minis de la santé pubiique et de 
Bau try d’Asson (de). | Giacobbi. Xavier Bouvier, Seine, la population, de M. Joseph Schaff (n° &) à 
Baï'e’. Godin, Ille-et-Vilaine, Monin. M. le président du conseil, ministre des 
Bayrou. Gosset. Bouvier - O’ Cottereau, | Roulon. finances ct des affaires économiques et de 
Beauquier. Grimaud. Mayenne. Viatte. “M. Vincent Badie (n° 10) à M. le ministre 
Dés ge Chécit. ne {Maurice), de l'agriculture. 

" éri ihône. F Sn Éaititarlit 
Déné (Maurice). Guillaut (André). N'ont pas pris part au vote : ne ac Fe po] og 3 dh A 
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Ben Tounes. Horma Ould mé. MM. Mamba Sano, ter, ministre de la santé publique et de ia 
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Cayoi. Legendre, Guissou (Henri}z Ramadier. ces armés ps - d’Astier de La Vigerie. 
Chabhan-Delmas. Le:corat, Guyomard. Tony Révillon. Rappel au règlement: M. Minjoz, Mme la 
Charmant, Lespès, Hutin-Desgrècs, Saravane Lambert. Mer EN IC d AS ti Ag À L: Viver Ne 
Charoin Létourneau- Jhuel. Schneiter. Le ge - +1 EE 0 tue ae - r put Le os Fe 
Chiang. Liquard. Jean-Moreau. Schuman (Robert), ma Mr-mqueee re la WS, > 
Chas'ellain. Livry-Level, Jules-Julien (Rhône). Moselle. transports et du tourisme. 
Chautard. Macouin. Khider, , Senghor. 5, — Intégration des militaires dans TS 
ee Vi aiier {Fernand}, | Malbrant. Lacoste, Thomas (Eugène). sation ténéraie de la sécurité ta.” 

Maliez. Lamine Debaghine. Truffaut. NE Et ea 

Che \ raies (Jacques), | Marc-Sangnier, Laribi. Valentino. Discussion d'un projet de loi. 

Alger. Marin (Louis). Lécrivain-Servoz. Yvon. MM. Billat, rapporteur; Viatte, rapporienf 
Chevallier (Louis), Maroselli. 


“Indre. 

‘“vallier (Pierre), 
Loiret, 

Chriclisens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coste-Floret «94 red), 
Haute-Garonne 

Courant. 

Crouzier, 

Cudlenet. 

Palrter (EFdouart; 
David {Jean-Paul), 
Seite- et-Oise. 

Defos du Rau., 

Dezoutte. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delcas. 

Denais (Joseph). 

Dbe<hors. 

Desjardins. 

DezarrauHs. 

Dhers. 

Dixmier. 

Dominfon. 

Douala. 

Duforest. 

Dupuy (Marceau)), 
Gironde 

Duquesne. 

Luveau. 

Elain 

Errec art 

J Edgar). 


Faure 





Mertel Louis), 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel, 

Meck. 

Médecin, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier (Andre-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Michelet. 

Mondon. 

Mont. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutler 

Nisse, 

Olmi. 

Palew<eki. 

Pantaloni. 

Petit {Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles. 


(André), 


Pevtel. 
Pléven {René\. . 
Mme Poinso-Chapuis. 


Puurtier. 

Prigent 
Nord. 

Quilici 


(Robert), 


. 











Lejeune (Max),Somme. 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. Raseta. 
Rabemnananjara. \avoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. 
hevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Gay (Francisque}). 


| Krieger (Alfred). 
lierre-Grouès, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Jerriot, 
blée nationale, et M. 


scance 


président de es gro 
Fociore, qui pi 53 Ja 


Dans le présent scrutin; 
M. Courant, 
« contre », 
MM. 


porté C{ 


mime ayant voté 
déclare avoir 


voulu « s'abstenir », 
, André-Fran- 


d'Aragon, Elain, Mercier 


çois (Deux-Sèvres) et Terrcnoire, portés 
comme ayant volé « contre », déclarent avoir 
voulu voler « pour ». 
M. Penoy porté HN M 1 t vol l 
déclare E voler « conti 
————_— ep Q 
7 








pour avis de la commission du travail et d 
la sécurité sociale. 
Discussion générale: 


MM. Segelle, le rap- 


porteur pour avis, Pierre Montel. — Clôture. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 1er, 

Contre-projet de MM. Viatle, Fagon et 
Monteil: M. Fagon. — Retrait 

Amendement de M. Fagon: M. Fagon. — 
Adoption. 

Autre amendement de M. Fagor MM. Fa- 
won, Pierre Montel, Ramad > Inn de 
la défense nalionale: Be rapporteur, Félix 
Kir, Anxionnaz., président de la commission; 
Segelle, Christian Pinceau, ministre des tra- 
vaux publics, ministre du travail par intc- 
run. 

Serutin, — Poinltage, — Déci \ de ré- 
server l'article. 

Art. 2. — Ads ROUE 

Ar, à 

Amendement de MM. hB { et Girafe 
lot: MM. Bartlolin le rank 
nistre du travail par intérhn. — R 
serul: 

Deux MM. ] 
gon ct Segelle: MM le rappoi 

} 
pi | - 
A \f \ \ 
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eiet d'une demande Gouverneme 
NGC dune demande du GENE AEIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, | Santé publique et population, 
finan 


MM. Fagor 
Décision di 


Mazier, Mme la présidente. 


reporter Ja discussion de 


l'amendement après l'art. 8, et de réserver 
J'article d 

Art. 1® H 

Pr: lamation du résultat uu scrutin verilit 
sur Lamendement de M, Fagon à l'ar- 
ticle 4er, — Poe) > l'amendement 

Adopi ticle 4er modifié, 

Art. 4 4 Adoption, 

Art. G. 

Amendement de M. Fagon: MM. Fagon, 
le rapporteur, P.err2 Montel, ie ministre du 
travail par intérim, Penoy, le président de 
la commission, le ministre de la défens 
nationale. — Retrait. 

Dernande. de suppression de l'article par 
M. Fagon: M. le président de la commis- 
Sion, — Adoplion. 

Suppression de l’article G. 

Art. 7. 

Amendement de M. Fagon: MM. Fsgon, 
le rapporleur pour avis, le rapporteur, le 
ministre du travail par intériin. — Rotrait, 


Adoption de l'article, 
Art. 8. 


Amendement de M. Vlalie, au nom de la 


commission du travail et de la sécuritf so- 
ciale: M, ie rapporteur pour avis, Mm>» Ja 
présidente, M. le rapporteur, — Adoption 
de l’amenderment modifié, 


Amendement de M. Segclie: MM. Segclle, 
le ministre du travail par intérim, — Retrait. 

L'amendement de M. Viatte 
ticle 8. 

Art. 3 (reprise). 

Retrait de l'amendement de M. 
dépôt, par M. Mazier 


1 Po + l'on 
uevient 1 ar- 


Mazier ct 
, d'un nouvel armnende- 
ment tendant à introduire un article 8 bis: 
MM. Mazier, le ministre du travail par int£- 
xim, Fagon, Mme la présidente, — Retrait. 

Adostion de l'article 
serve 


" ; A1 « 
3 précéi rC- 


mmejt 


Art. 9. 

MM. Audré Monleil, le ministre de :1 dé- 
fense nationale. — Adoption. 

Art. 10. 


Amendement de M. 
Retrait. 
Art. 41 et 12. — Adoption. 


Art. 15. 

Deux amendements de MM. &Segvoflo et 
Fagon, soumis à discussion commune: MM. 
Segelle, le mini-lre de la défense natiunaie, 
André’ Monteil, le président de la commis- 
sion, le rappo’teur pour avis, le ministre 
du travail par intérim, le rapporteur, Penoi 

Retrait de l'amendement de M. Segelle, 

Nouvel amendement de M. Segelle, repre- 
nant une suggestion du Go 
MM. André Monteil, le président de la com- 
mission, le ininisire du travail et de la sé- 
curité sociale par intérim. Adoption 
Cet amendement devient l'articie 13 
Art. 11. — Adontlion. 
Art. 15 mn 
Amendement de M 


supprimer J’arli 


Fagon: M. Fagon 


IVErFHEINENI: 


Segel'e tendant à 


Por LT 
, + Retra 


Amendement de M, Viatte. 1 nom de 
Ja commission du travail et de Ja sécurité 
sociale: MM, je rapporteur pour avis, Mine 


la présidente, MM. le rapporteur, le ministre 
de la défense nationale, Fagon, Manceau, le 
ministre du travail et de la sécurité so 
par intérim. 
Adoption de l’amendement modifé, 
Cet amendement devient l'article 45. 
Adoption de l'ensemble de 
de loi. 
Adoption de l'ens 


1 
Iu1C 


t d + 
| \rO cl: \" 
la proposition 


mble du projet de loi. 

6. — Organisation des débats budgétaires, 

£. — Règlement 
M. Delaho 


de l'ordre du jour. 


Mme la présidente. 





vice-présidente. 


La séance € st 


ouverte à quinze heures 
EN 

PROCES-VERBAL 
Mme la présidente, Le procès-verbal de la 


premiére séance de ce jour a été affiché 
€ 


t distribué. 


dl 


Il n V à pas d'olkcervation :: 4e 
Le procès-verbal est adopté. 


ST 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente, M. Montillot s'excuse 
de ne pouvoir assister à ja séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d’avis 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 
H n'v a pas d'opposition ?.. 


Le t 


OESL d yiue, 


d'accorder ce 


ne 


s Ÿ 
CUMUL DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 


L Proclamation du scrutin vérifié 
sur l'article unique d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin vérifié sur l'ar- 
ticle unique de la proposition de loi ten- 
dant à supprimer :e cumul des ‘exploita- 
tions agricoles. 


Nombre des votants ,.....se D49 


Majorité absolue CREER RAENERET 27 
Pour l'adoption TI 342 
Contre ........csmsra 203 


L'Ascemblée nationale à adopté. 


É e 


REPONSE DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la réponse des ministres à des ques- 
tons orales. 

L'oœdre du jour appelerait la question 

M. Jean Siüvandre à M. le ministre de 
la France d'outre-mer, Mais M. le ministre 
de ja France d'outre-mer m'a fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente 
seance, 

En conséquence, conformément au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
Ja question de M. Jean Silvandre est rcpor- 
tée, d'office, à l'ordre du jour de la séance 
de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appelle la question orale 
de M, Auguste Alloneau à M. le ministre 
de là santé pubhque et de la population. 

Mais l'auteur de celte question m'a fait 
savoir qu'il la retirait, 

Acte est donné de ce retrait. 

L'ordre du jour appelle la question orale 
de M. Joseph Schaft à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des af- 
faires économiques. 

Mais l'auteur de cette question m'a fait 
savoir qu'il la retirait, 

Acte est donné de ce retrait, 

L'ordre du jour appelle la question orale 


} 
de 
; 


de M, Vincent Badie à M. le ministre de | 


l’agriculture. 

Mais l’auteur de cette question m'a fait 
savoir qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait, 





Mme la présidente. M. Joseph Denais de. 
mande à M. le ministre de la santé pu- 
blique et. de la population si, devant les 
protestations de l’ordre des médecins et 
des syndicats médicaux, il ne juge pas 
devoir rapporter l'ordonnance du 13 oc- 
tobre 1945 dont l'application conduit à 
priver les assurés sociaux d’une partie in 
portante des ressources de la médecine mo- 
derne et à créer, si l’on peut dire, une 
« médecine des pauvres » (3° appel) (Ques- 
tion n° f{). . 

La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. Pierre Schnoiter, ministre de la santé 
publique et de la population. La question 
posée par M. Joseph Denais a précédé le 
vote de la loi du 18 avril 1948. 

Au cours de la discussion de cette loi, 
toutes les explications nécessaires ont été 
fournies à la commission de Ja famille et 
de la population. 

J'ajoute que la loi a été adoptée à l'una- 
nimité par l’Assemblée. 

Depuis, nous avons promulgué, le 18 août 
194$, un texte qui abroge les paragraphes 5 
et 6 de l'ordonnance du 13 octobre 1945, 
visée par M. Denais, concernant les bénéfi- 
ciaires de la sécurité sociale et prévoyant 
désormais l'établissement d’une nouvelle 
liste très largement conçue de spécialités 
pharmaceutiques remboursables aux assu- 
Yés SOCIANX. 

Les critères retenus sont précisément 
ceux qui avaient fait antérieurement 
l'objet d'un vœu des syndicats médicaux. 

Ainsi donc, Ja nouvelle loi doit-elle 
mettre à la disposition du corps médical et 
des malades tous les médicaments néces- 
saires, et compléter ainsi heureusement la 
liste actuelle des spécialités remboursables 
aux assurés Sociaux. ‘ 

Le ministère de la santé publique, pour 
sa part, a pris des mesures destinées à 
accélérer les travaux de la commission 
chargée du classement des spécialités, 
commission qui doit être tout prochaine- 
ment nommée, d’après les renseignements 
que nous avons reçus du ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


Finances et affaires économiques, 


Mme la présidente. M. Marcel Noël de- 
mande à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques: {1° combien il y a eu, au cours de 
l'année 1946, de voitures attribuées au 
corps médical français ; 2° combien de voi- 
tures ont été attribuées au département de 
l'Aube; 3° quelles sont les perspectives 
d'attribution pour l’année 1947 (2° appel). 
Question n° 3). 

La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de 
la ponulation. Par déférence pour l’Assem- 
bite, je répondrai à cette question qui vise 
le nombre des voitures attribuées au corps 
raédical en 1946 et en 1947. 

En 1916, le nombre des voitures attri- 
buées aux syndicats médicaux a été de 673. 
Le rond rh de l’Aube, qui intéresse 
spécialement M. Noël, a bénéficié d'une 
attribution de 9 voitures. 

En 1947, sur un contingent global de 
3.200 voitures automobiles 2.601 voitures 
ont été attribuées aux syndicats médicaux, 
Le département de l’Aube en a reçu 20. 

Je dois dire que, depuis cette date, il y 
a eu progrès et, qu’en 1948, ces chiffres 
sont approximativement doublés. 


._Mme la présidente. M. Jules Duquesne 
signale à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
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ues que le décret n° 46-1861 du 24 août 
LÉ (Journal officiel du 27 août) prévoyait 
foctroi d’une indemnité forfaitaire d’un 
franc par kilogramme de charbon, destinée 
à compenser la majoration du prix des 
tharbons à usage domestique résultant de 
arrété du 1% mars 1947; que le même 
Wet précisait que cette indemnité serait 
%& nilouée aux titulaires des cartes de char- 
bon des catégories suivantes: cartes de 
ehsrbon domestique, cartes nouveaux- 
nés, cartes des catégories E, J 1, V, mutilés, 
dm exceptionnels de maladie pour les 
quantités de charbon qui leur ont été li- 
vrées entre la date d’entrée en application 
des nouveaux prix et le 30 avril 196 in- 
œlus »; qu'à ce jour, cette décision est 
restée lettre morte, et que la lenteur ainsi 
constatée provoque des mécontentements 
particulièrement dans le monde ouvrier; et 
demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour que le décret du 2% août 19%46 
entre en application très prochainement 
{2° appel). (Question n° 6.) x 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
&ux affaires économiques. 

M. Antoine Pinay, secrélaire dElat aux 
affaires économiques. I est exact qu'un 
décret avait cié pris allouant des ristournes 
aux consommateurs de charbon domesti- 
que. Mais, à l’usage, le calcul s’est révélé 
trop difficile et il nécessitait un personnel 
très nombreux, représentant une dépense 
annuelle d'environ 500 millions de francs. 

D'autre part, les enquêtes effectuées 
@hez certains marchands de charbon ont 
révélé des déclarations largement fraudu- 
leuses. 

La ristourne représentant par ailleurs 

ne fraction très faible et de peu d'intérêt 
pour les bénéficiaires, un des ministres des 
finances et des affaires économiques qui 
ont précédé M. Queuile a décidé d’annu:er 
le décret du 24 août 1946. 

Le décret annulant celui auquel M. Du- 
quesne fait allusion paraîtra au Journal 
bfliciel un de ces prochains jours. 

Mme la présidente. M. Robert Lecourt 
signale .à M. le président du conseil, mi- 
nisire des finances et des affaires écono- 
miques, que des concours pour le recru- 
tement des agents du contrôle économique 
ont été passés à l’école nationale profes- 
Sionnelle de Limoges le 28 avril pour les 
commissaires siagiaires du contrôle et des 
enquêtes économiques, le 30 avril pour 
les adjoints du contrôle et des enquêtes 
économiques et le 8 mai pour les commis- 
Saires du contiôle et des enquêtes écono- 
Mmiques, sur la demande de la direction 
du contrôie et des affaires économiques et 
sous l'autorité du directeur régional du 
centre administratif et contentieux du 
contrôle et. des enquêtes économiques pour 
le compte de la direction générale du con- 
trôie et des enquêtes économiques en 
France, et dercnde: 1° le nombre actuel 
des agents du contrôle économique en 
France; 2° le chiffre auquel il envisage 
de norter ou de réduire ce nombre et dans 
guels délais. (Question n° 9.) 

La parole est à M. le éecrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques, Au 17 janvier 1947, les cffec- 
tifs réels de la direction générale du con- 
trôie et des enquêtes économiques s’éle- 
vVaient à 5.679 agents, les uns fonction- 
naires en position de détachement issus 
de diverses administrations publiques et 
notamment des régies financières, les 
autres contractueïs, auxiliaires ou tempo- 
raires, 

Le décret n° 47-115 du 16 “janvier 1947, 
publié au Journal officiel du 17 janvier, a 
indiqué -dans quelles conditions ces divers 
Personnels pourraient être intégrés défini- 





tivement dans ïes cadres de la direction 
générale du conWwde et des enquêtes éco- 
nomiques, pour devenir fonctionnaires 
titulaires de cette administration. 

S'agissant dès agents contractue!s, tem- 
poraires ou auxiliaires, il était prévu que 
l'intégration des intéressés serait subor- 
donnée au résultat de concowxs dont le 
programme et les conditions seraient fixés 
par arrêté ministériel, suivant les diplômes 
que détenaient les intéressés. 

Ces agents pouvaient se présenter au 
concours pour le grade de commissaire 
stagiaire, au concours pour le grade d’ad- 
joint du contrôle et au concours pour le 
grade de commis. 

Ces différents concours ont été organisés 
dans tous les centres administratifs et con- 
tentieux de France, comme l’a dit M. Ro- 
bert Lecourt, le 28 avril 1947 pour les 
commissaires stagiaires, le 30 avril 1947 
pour les adjoints du contrôle et le 8 mai 
1947 pour les commissaires, 

Les agents ayant échoué au concour 
ont été, ou bien maintenus dans leur 
ancien emploi, ou bien licenciés. 

Le nombre actuel, en France, de fonc- 
tionnaires du coutrôle et des enquêtes 
économiques s'élève: pour les fonctionnai- 
res titulaires à 3.491; pour les auxiliaires 
et les contractuels, à 360. 

La direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques comprend au total, 
à la date du 15 décembre 1948, à 3.851 
agents et fonctionnaires, répartis conne 
je viens de l'indiquer. 


Défense nationale, 


Mme la présidente, M. d’Astier de La Vi- 
gerie demande à M. le minisire de la dé- 
jense nationa:e queiles sont les condit:ons 
exactes d’applicalion et les catégories pré- 
cises d’engagés qui peuvent bénéficier de 
l'application des diverses circulaires 
mises aux Corps de troupes et pa 
quelles les soldats engagés ont été infor- 
més qu'ils pouvaient, dans certains cas, 
obtenir la résiliation de ‘eur engagem 
le plus grand nombre des demandes de 
résliation de contrat, transmises par voie 
hiérarchique, en application de ces circu- 
laires, ayant été rejeté. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre). Mesdames, mes- 
sieurs, il n'existe plus, depuis le 4 octo- 
bre 1947, de disposition légale ou régle- 
mentaire permettant le dégagement des 
cadres pour les engagés séjournaut en 
France ou en Afrique du Nord. 

Mais la loi du 5 avril 1946 demeure tou- 
jours en vigueur pour les personnels qui 
se trouvaient hors d'Europe ou d'Afrique 
du Nord à la date du 3 septembre 1947. 

Ces personnels, s'ils sont rapatriës, peu- 
vent dernander dans le délai d'un mois à 
bénéficier des dispositions sur le dégage- 
ment des cadres. 





Mme la présidente. La parole cest à 
M. d’Aster de la Vigerie, 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. J'ai 
maintenu ma queslion, monsieur le minis- 
tre, bien qu'il ait fallu deux ans pour y 
répondre, sachant parfaitement que les 
dispositions de la loi de 1946 avaient été 
abrogées en 1947, 

Mais j'ai appris qu'une circulaire du 
20 janvier 1947 avait suspendu l'effet de 
la loi, sept ou huit mois avant que soient 
abrogées par le Parlement certaines de ses 
dispositions, notamment son article 20, 

Je voulais vous demander, en consé- 
quence, s'il était possible à un ministre 
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dant que le Parlement l'abroge, et huit 
mois avant l'alrogation. 

En second lieu, vos services ne semblent 
pas être très au courant de cette loi. Voici 
en effet, ce qu'ils répondaient, en noverm- 
bre 1947, c'est-à-dire deux ou trois mois 
après qu'elle eût été abrogéc, à la demande 
de résiliation d'un matelot résidant en 
France: « Le matelot en question n’est 
pas susceptible d'obtenir la résiliation de 
son engagement à titre de soutien Ge fu- 
lille, le père et la sœur de l'intéressé se 
livrant à une activité professionnelle. » 

Il semble done que tous les services 
n'aient pas reçu de circulaire leur faisant 
connaître l’abrugation de la loi. 

Mme la présidente, La parole est à M. la 
secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). 

M. le secrétaire d'Efat aux torces armées 
(guerre). Je répondrai simplement à 
M. d’Astier de la Vigerie que Ja loi du 
D avril 1946 a élé abrogée par ane loi du 
3 septembre 1947, qui a laissé en quelque 
sorte aux intéressés un délai de grâce 
d'un mois, de sorte que le dégagement 
des cadres à été possible en Afrique du 
Nord et dans la métropole, jusqu’à la date 
du 4 octobre 1947. 

En ce qui concerne le cas particulier sou- 
levé par M. d’Astier de Ja Vigerie, je ne 
puis que le transmettre à mon collègue de 
la marine, 

M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, 
Vous ne m'avez pas répondn au sujet de 
la circulaire qui a suspendu les effets de 
Ja loi. 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). Il eût fallu poser la question, 
monsieur d’Astier de la Vigerie, au mo- 
ment où se discutait la loi du 3 septembre 
1947 qui a abrogé la loi de 1846 sur la 
dégagement des cadres, 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Te 
m'excuse de vous poser à nouveau cette 
question : est-il possible à un ministre 
d'abroger par une circulaire une disposi- 


tion légale, avan le Parlement n'ait 
voté son abrogation ? 

Cette circulaire existe. Je la tiens à x 

lISp Sili )F). Elle ad eu «l lt AT UT Fr p J Ali 
vier, alors que l’article 20 de Ja loi de 1946 
n’a été abrogé que huit mois plus tard. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). La question aurait dû être pi 
au gouvernement de l’époque, N 
mes maintenant en 1948. 


\ : L= 


ff. Emmanuel d'Astier de La Vigerie, M1 
question a été posée en février 1947. 

M. le secrétaire d'Etai aux forces armées 
(guerre). Je regrelle de n'avoir pas ét6 
ministre en 41947 pour vous répondre. 
(Sourires.) 

Mme la présidente. M. 
Vigerie demande à M. le 


d'Astier de La 
ministre de la dé- 


fense nationale quelies mesures il note 
prendre pour rendre à la municipalité de 
Çaint 1 } don hi ns LL nat 
Sal \t-Malo la 1 | ; 4 pu ii U tel l i 


militaire situé à Saint-Malo, au lJicudit 
« Le Petit-Rocabey ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre). 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), Ce terrain inilitaire comporte 
deux éléments. 

Le principal est une caserne que l’admi- 
nistration militaire a mis très vite à la 
disposition de la municipalité, dès que la 
suggestion en a été faite par celle-ci, 

Le deuxième élément est constitue par 
in stand de tir qui a été mis à J£ dispo- 
sition d'une société de gymnast | 


formation 


| 
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Ce terrain n’est donc qye mis à la dis- 
position, d'une part, de la municipa:ité, 
d'autre part, d'une société de formation 


prémilitaire, La commission interministé- 
rielle avait en effet émis l'avis que Ja ca- 
serne du Petit-Rocabey ne devait pas être 
aliénée par l'armée et qu’elle ne pouvait 
être que prètée. Elle a émis le même avis 
en ce qui concerne le stand de tir. 
Actuellement, l'administration de Ja 


guerre n’envisage pas l'installation d'une 
unité anilitaire à la caserne du Pelit-Roca- 
bev. Mais elle tient à se réserver cette 
acuilé 

Ouaut au stand de tir, si l’on devait le 
mettre la disposition de Ja municipalité, 
il faudrait évidemment rembourser à Ja 


société de gymnastique, qui en a la dispo- 
sition, tous les frais qu'elle a engagés de- 
puis déjà plusicurs mois. d 

Voilà comment se pose le prob:ème. 


Mme la présidente. La parole est à 


M. d'Astier de La Vigerie. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
n'ai pas recu exactement les mêmes ren- 
seignements de la préfecture intéressée. 

J'ai appris qu'une déiibération du conseil 
municipal tendant à obtenir un bail avait 
été approuvée le 16 octobre. ; 

Cette délibération a été elle-même 
approuvée par le préfet, qui est Je repré- 
sentant du Gouvernement. Dans le cou- 
rant d'octobre, le projet de bail à été 
adressé à l'administration des domaines 
en vue d'obtenir l'approbation des aulo- 
rités militaires. 

Actuellement, on attend que le bail, qui 
a été rédigé par l'administration des do- 
maines, ait recu la signature du comman- 
dant du génie. La question doit être tran- 
chée très prochainement. RES 

Je voudrais savoir si, par l'intermédiaire 
du commandant du génie, dont la signa- 
ture est nécessaire au bas des locations de 
3-6-9 années, le ministère de la défense na- 
tionale va persister à s'opposer à la pas- 
sation de ce bail, en dépit des avis concor- 
dants du préfet et de l'administration des 
domaines. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre). L'administration de la guerre ne 
se refusera pas à aider la municipalité de 
Saint-Malo, ville suffisamment sinistrée 
pour qu’elle soit aidée. Mais l’administra- 
tion de la guerre ne veut pas abandonner 
la caserne en question. Il se peut, en effet, 
que dans quelques années la municipalité 
de Saint-Malo demande l'installation d’une 
rarnison dans la ville. 
réquente. 

En tout cas, j'assure M. d’Astier de La 
Vigerie que je reprendrai Ja question. Et 
s’il ne manque que l’autorisation de J’ad- 
ministration de la guerre pour que le bail 
soit passé, j’appellerai l’attention de mes 
services pour que le problème soit réglé. 


Mme la présidente. La parole est ‘à 
M. d’Astier de La Vigerie. 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
remercie M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées et, comme nous avons peu sou- 
vent l’occasion de recevoir des réponses à 
nos questions orales ou écrites, je profite 
de sa présence pour attirer son attention 
sur une affaire semblable. 

La caserne Lorraine, à Saint-Servan, a 
été mise à la disposition des sinistrés, en 
1945. Mais, voilà trois semaines, l’adminis- 
tration de la guerre a décidé d’expulser les 
sinistrés Avant le 31 décembre, Comme ils 
n’ont pu être relogés, ces sinistrés vont se 
trouver, pour le jour de l’an, dans la rue. 


C'est chose assez 





J'en appelle à M. le ministre de la dé- 
fense nationale pour que n'ait pas lieu une 
expulsion qui risquerait d'être scandaleuse 
et de créer un véritable malaise à Saint- 
SETVan. 

Un sursis doit tout au moins être accordé 
pour que les sinistrés puissent trouver 
des logements corrects au lieu des taudis 
qu'on leur offre et où ils seraient entassés, 


à raison de quinze à vingt par pièce. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (guerre). L'administration de Ja 
guerre, depuis plusieurs mois, a abarr 
donné tous les locaux qui avaient été ré 
quisitionnés par ses services. Le Gouver- 
nement à tenu ainsi à opérer la restilw 
tion de tous les locaux civils qu’elle occu- 
pait. 

I est évident que, dans certaines loca- 
lités, il peut en résuiter une gêne pour des 
administrations militaires obligécs de se 
resserrer dans leurs implantations propres. 

Je peux donner à M. d’Astier de La Vige- 
rie l'assurance que j’examinerai le pro- 
blème pour essaver d'éviter des incidences 
sociales comme celle qu'il vient de nous 
signaler, 


M. Jean Minjoz. Je demande Ja parole 
pour un rappel au règlement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Minjoz pour un rappel au règlement. 


M. Jean Minjoz. Je suis heureux de cons- 
tater qu'un plus grand nombre de minis- 
tres sont venus à cette séance répondre 
aux questions orales qui leur étaient po- 
sées. Néanmoins, je déplore encore l’ab- 
sence de certains d’entre eux. 

Il est vraiment regrettable que les mi- 
nistres empêchés ne se soient pas fait rem- 
placer par ceux de leurs collègues qui ont 
bien voulu venir à cette séance. 


Nous avons modifié.le règlement et cer- 
tains ont voulu voir dans cette améliora- 
tion — vous le savez, madame la prési- 
dente — un acte d’hostilité contre ce qu'on 
appelle la minorité, contre ce que je nom- 
merai, moi, les minorités. 

I n’en est rien, et c’est pourquoi, aujour- 
d'hui où il n’est question que du Gouver- 
nement, je demande de nouveau au bu 
reau de notre Assemblée de vouloir bien 
rappeler à M. le président du conseil et à 
ses collègues que, s’ils ne peuvent venir en 
séance — ce qui est parfaitement expli- 
cable — ils ont toujours la possibilité de 
se faire suppléer par ceux de leurs collè. 
gues présents à nos travaux, afin qu’il soit 
répondu à toutes les questions orales. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


Mme la présidente. Je vous donne acte 
de votre observation, monsieur Minjoz. 

Notre président a fait, d’ailleurs, lors de 
la séance de vendredi dernier, une obser- 
vation à ce sujet aux membres du Gouver- 
nement qui étaient présents pour qu’ils la 
transmeltent aux absents, car ce sont tou- 
jours les présents qui reçoivent les obser- 
vations ‘qui concernent les absents. (Sou- 
rires.) 


M. Jean Minjoz. Ce n’est pas aux mi- 
nistres présents que je me suis adressé. 


Mme la présidente. Aujourd'hui, le Gou- 
vernement à fait un effort. 

Remercions les ministres qui sont venus 
répondre aux questions orales et ne les 
décourageons pas, en Jeur adressant des 
reproches, 





Cependant, ils voudront bien transmettré 
à leurs collègues l’expression du mécon. 
tentement des membres de l’Assemblée de. 
vant les absences répétées de certains mi- 
nistres. 


M.- Jean Minjoz. Pour ma part, je n’al 


parlé que du souhait que formule l’As- 
semblée, 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Je 
demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est àX 
M. d’Astier de la Vigerie, 


M. Emmanuel G’Astier de la Vigerie. À 
l'appui de l'intervention de M. Minjoz, je 
voudrais apporter une suggestion. 

Il me semble que les ministres empêchés 
&e venir répondre aux questions qui leur 
ont élé posées pourraient au moins, par 
courtoisie à l’égard de leurs collègues par- 
lementaires, Îles aviser de leur absence, la 
veille, directement par lettre. 


Ceci éviterait aux parlementaires de sé 
déranger trois où quatre vendredis de suite 
pour attendre la réponse d’un ministre qui 
ne daigne pas se présenter. 


M. Henri Teitgen. Les parlementaires 
doivent assister aux séances. 


Mme la présidente. La suggestion da 
M. d’Astier de la Vigerie pourrait être re: 
tenue. 

Mais il nous faut entendre Ja défense, 
(Sourires.) 

La parole est à M. le ministre des tr& 


vaux publics, des transports et du tou: 
risme. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. Je 
transmettrai au Gouvernement les observa- 
tions qui viennent d’être faites par no$ 
collègues, 

Qu'il me soit permis cependant de faire 
aussi une remarque. 

Très souvent, les ministres ne sont 
avisés que le mardi soir de la question 
orale à laquelle ils auront à répondre le 
vendredi suivant. C’est dire qu'ils dispo- 
sent, dans ce cas, de deux jours seulement 
pour préparer Jeur réponse. Lorsqu'il 
s’agit d’une question qui demande une 
enquête, cela explique qu'ils ne peuvent 
pas toujours être prêts en temps voulu. 

Cela dit, l’observation que vous avez 
faite, madame la présidente, sera trans- 
mise, 


Mme la présidente. Nous vous remer- 
cions, monsieur le ministre, de votre ré- 
ponse. 

I n'empêche que, lorsqu'un ministre est 
dans l'impossibilité d’assis'er à la séance 
ou de répondre à une question qui lui a été 
posée, parce que celle-ci nécessite une en- 
quête, il peut avertir non seulement ses 
collègues, mais encore la présidence. 

Cette dernière, en effet, ne sait qu’au 
moment même où le président de séance 
prend place au fauteuil, que tel ou tel mi- 
nistre est dans l'impossibilité d’assister 
aux débats. 

Les transmissions manquent donc de ra- 
pidité, non point, je dois le dire, entre les 
services de l’Assemblée et les ministères, 
mais à l’intérieur même des ministères. 

Au demeurant, il s’agit là d'une question 
qui méritera certainement d’être revue 
lors de la réforme, que nous projetons, 
de notre règlement et du travail parlemen- 
taire. 

Personne ne damande plus la parole 2... 

L’incident est clos, 








= Va à 
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INTECRATION DES MILITAIRES 
DANS LA SECURITE SOCIALE 


Discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion: 1° du projet de loi 
ortant intégration des militaires dans 
d'organisation générale de la sécurité sa- 
ciale; 2° de Ja proposition de Ici de 
M. Anxionnaz, tendant à faire étendre le 
bénéfice de la sécurité sociale à tous les 
militaires en activité de service ou non, 
ainsi qu’à leur famille. 

La parole est à M. Billat, rapporteur de 
la commission de la défense nationale. 


M. Paul Billat, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, Ja loi du 22 mai 1946 prescrit 
que tout Français doit être affilié à la 
sécurité sociale, mais jusqu'à présent 
les militaires et leurs familles, ainsi que 
les anciens militaires retraités et leurs 
familles n’ont pas bénéficié du régime de 
la sécurité sociale, 

Or, les militaires atteints, au même ti- 
tre que les autres serviteurs de l'Etat, par 
les difficultés sans cesse croissantes de 
l'existence, ne sauraient être laissés à 
leon de ce système de protection so- 
cale. 

Les idées nées de lexpérience de 
la guerre et de la Résisjance tendant à 
fondre l’armée dans la nation, obligation 
nous est faite de ne pas tarder davantage 
à intégrer les militaires dans l’organisa- 
tion générale de Ja sécurité sociale. 

D'aucuns croient encore que les mili- 
taires connaissent des conditions particu- 
lières qui les garantissent, eux et leurs 
familles, au même titre que le fait la sé- 
curité sociale à l'égard des travailleurs 
de l’industrie privée ou de la fonction 
publique, C’est là une profonde erreur. 

Si des règlements actuellement en vi- 
gueur dans l'armée accordent aux inté- 
ressés certains avantages pour les soins 
médicaux, les soins dentaires ou les four- 
hitures de méüGicaments, de nombreux au- 
tres avantages qu'offre la sécurité sociale 
leur sont refusés. 

Les familles surtout sont désavantages, 
aussi bien celles des militaires en acti- 
vité de service que celles des militaires en 
position de non-activité ou titulaires d’une 
pension de retraite. £ 

C'est ainsi que les règlements en vi- 
gueur accordent Ja gratuité de la visite 
médicale, mais les militaires doivent obli- 
gatorement recourir aux praticiens mili- 
laires ou aux médecins civils convention- 
nés. ]ls n’ont pas le drait de choisir le 
médecin ou le chirurgien. 

La sécurité sociale accorde Je libre 
choix, tout en garantissant ainsi qu'aux 
membres de la famille, le rembourseme:t 
des frais sur la base de 80 p. 100 des t:- 
rifs officiels. En cas d’hospitalisation, tous 
les frais sont également remboursés à 
80 p. 100 ou même 100 p. 100, pour les 
interventions chirurgicales graves. 

Les soins dentaires sont gratuits pour 
les militaires, à condition qu'ils se fassent 
soigner dans un centre pourvu d'un den- 
tiste militaire ou chez un praticien con- 
ventionné. Ils ne sont pas remboursés aux 
membres de Ja famille. 

La sécurité sociale, outre le libre choix 
du praticien, rembourse les soins sur la 
base des frais médicaux. 

De mème, si un militaire ou un mem- 
bre de sa famille a besoin d’une cure 
thermale, celle-ci se fera à ses frais, ou à 
peu près. 

La sécurité sociale le fera bénéficier, 
ainsi que sa famille, d'un remboursement 


| 





de 80 p. 100 des frais d'hébergement, 
auxquels s’ajouleront une indemnité de 
frais de cure et la gratuité du voyage. 

Pour une maternité, la femme du mili- 
taire en activité est soignée dans un tta- 
blissement spécialisé, militaire ou conven- 
tionné. Elle paye sur la base du demi-ta- 
rif des taux en vigueur. 

La sécurité sociale accorde, outre Ja 
prime de maternité, la gratuité dans les 
établissements publics et, pour les accou- 
chements à domicile ou dans les étabiis- 
sements privés, le remboursement aux 
taux officiels. 

L'intégration des militaires titu'aires 
d’une solde ou d’une pension de retraite 
constituera donc un avantage très net pour 
eux. 

Les intéressés eux-mêmes demandent 
cette intégration. C’est ce qu'ont prouvé 
des centaines de dettres adre-sées par des 
officiers et des sous-ofticiers à l'h*bdoma- 
daire France d’abord qui, depuis plusieurs 
mois, à ouvert une enquête sur ce sujet. 

Une autre enquête du même genre — 
si je m'en rapporte au numéro 110 des 
Informations militaires, paraissant sous le 
contrôle de M. le ministre des forces ar- 
mées — enquête à laquelle ont participé 
5.000 militaires servant au delà de la du- 
rée légale, a décelé une majorité de 
82 p. 100 en faveur de l'intégration. 

Ce sont toutes ces raisons qui ont ins- 
piré M. le président de la commission de 
la défense nationale, auteur de la proposi- 
tion de loi n° 3852, que la commission 
m'avait chargé de rapporter. 

Au nom de cette commission, je dépo- 
sais mon rapport, le 21 mai dernier. M. le 
président de la commission de la déf'nse 
nationa!e en demandait la discussion dans 
les délais les plus courts. Mais, plus d'un 
mois après, la question n'était pas encore 
débattue. 

Le 25 juin, le Gouvernement déposait un 
projet de Joi que la commission eXamina 
aussitôt et qu’elle me chargea égal:ment 
de rapporter devant vous. 

Il nous faut donc maintenant combler 
un retard déjà trop long et, pour cela, 
votre commission unanime vous pre 
d'adopter le texte du projet de loi du Gou- 
vernement, auquel elle a cru devoir ap- 
porter quelques modifications. 

Si l’article 1% consacre bien l'inté- 
gration des militaires dans l’organisa- 
tion générale de la sécurité sociale, votre 
commission à cependant été amenée à 
compléter cet article pour garantir les 
droits déjà acquis suivant les règlements 
en usage dans l’armée. 

Ce“texte, qu’elle vous propose d’adop- 
ter, fait l’objet d’un deuxième alinéa 
ainsi libellé : 

« Les avantages acquis supérieurs à ceux 
accordés par la sécurité sociale ne pour- 
ront en aucun cas être réduits ou sup- 
primés. » 

Les articles 2, 3, 4 et 5, qui fixent dans 
quelles conditions les militaires de tous 
grades, possédant le statut des militaires 
de carrière ou servant au delà de la du- 
rée légale, bénéficieront des prestations 
des assurances sociales, ont été adoptés 
sans modification, à l'exception de l'ar- 
ticle 3, dans lequel votre commission a 
jugé utile d’englober, parmi les hénéfi- 
ciaires, les invalides dont le taux d'inva- 
lidité dépasse 50 p. 190. 

C'est en raison du même principe : ce 
qui est acquis est acquis, qu’à l’article 6 
votre commission à été amenée à procé- 
der à une légère modification du texte du 
Gouvernement, de facon à spécifier que 
« la gratuité des produits pharmaceutiques 
continuera d’être assurée aux militaires, 
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lorsqu'ils seront dispensés par un éta- 
blissement de soins ou de santé mili- 
taire. » 

Pour les familles, par contre, les dis- 
positions prévues par la législation de la 
sécurité sociale seront seules appliquées. 

Pour la même raison, nous avons cru 
devoir spécifier dans le texte de l’ar- 
ticle 10, concernant le capital décès, qu'il 
est bien entendu qu'aucune régression ne 
pourra apparaitre dans le régime noue 
veau, par rapport à la législation actuelle 
concernant le régime des pensions mili- 
taires. 

A l’article 7, qui traite de la couverture 
des risques, le projet avait prévu une co- 
tisation égale des bénéficiaires et de 
l'Etat. 

Nous avons supprimé le terme « érale 5, 
I! nous est, en effet, très difficile de ju« 
ger si, dans l’état actuel ou futur des sol- 
des, il sera possible d'instituer une part 
égale des charges destinées à couvrir les 
dépenses occasionnées par Fapplication 
de la loi. 

Les articles 9, 11 et 12 ont été adoptés 
intégralement. 

A l’article 13. nous avons cru devoir 
préciser l'intention de la commission de 
permettre aux familles des militaires ser 
vant dans les territoires occupés ou d'on« 
tre-mer de bénéficier des avantages de la 
sécurité sociale. 

L'article 14 est demeuré sans changes 
ment. | 

Enfin, à l’article 15, le Gouvernement 
prévoyait la mise en viguenr de la loi 
pour Je 4+ juillet 1950, c'est-à-dire dans 
un an et demi. 

Cette date est manifestement trop éloi« 
gnée. De trop nombreux militaires ser- 
vant au delà de la durée légale risquent 
de quitter l’armée, étant insuffisamment 
garantis, ainsi que leurs familes, contre 
les risques. Nous aurions à déplorer le dé 
part de militaires de valeur constituant un 
capital précieux pour notre défense na- 
tionale. 

Nous devons agir plus vite et votre com- 
mission, au moment de l'adoption de son 
rapport, avait fixé les dates du 1% décem- 
bre 1948 pour l'établissement du règle“ 
ment d'administration publique et du 
1er février 1949 pour la mise en application 
de la loi. 

Le retard apporté par notre Assemblée 
a pour conséquence que ces dates doiven 
maintenant être modifiées. Je erois que 
l’on pourrait y substituer respectivement 
celles du 1% mars et du 1° juin 1949. 

Après ces observations, votre commis- 
sion de la défense nationale vous propose 
d'adopter le projet de loi ainsi modifié. 
En consacrant l'intégration des militaires 
dans la sécurité sociale, nous mettons un 
terme à une situation qui les place en 
état d'infériorité par rapport aux autres 
serviteurs de la nation: nous contribuons 
à élever le moral des hommes et des ca- 
dres de notre armée dont la grande mis- 
sion, permettez-moi de le rappeler en ter- 
minant ce rapport, telle qu'elle est consa- 
crée par notre Constitution, est: ne jamais 
emplover sa force contre la liberté, n’'en- 
treprendre aucune guerre dans des buts 
de conquête, mais assurer la souveraineté 
de notre pays pour l'organisation et Ja dé- 
fense de la paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Viatte, rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Viatte, rap rieur pour avis 
de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale. La commission du travail 
avait déposé un avis à la suite du premier 
rapport de M. Billat. 
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Cet avis comportait le dépôt de deux 
amendements en vue de résoudre certai- 
nes difficultés qui lui étaient apparues à 
la lecture du texte. 

Le deuxième rapport donne satisfaction 
aux revendications de la commission du 
travail. Cependant, celle-ci doit constater 
une contradiction dans la rédaction des 
articles 8 et 13. Elle sera donc amenée, au 
cours des débats à demander à la com- 
mission saisie au fond des explications sur 
ee point. 

Fn revanche, le nouveau rapport sou- 
lève quelques difficultés qui ont fait 
l'obist de remarques de là fédération na- 
tionale des organismes de sécurité sociale. 
Ces difficultés portent essentiellement sur 
deux points. 

Tout d’abord, la commission de Ia dé- 
fense nationale demande que la caisse 
autonome de sécurité sociale prévue pour 
les militaires ne joue que le rôle de caisse 
primaire, Elle serait rattachée à la caisse ré- 
gionale dont dépend son siège. Il y aurait 
là, très certainement, une source de diffi- 
cultés pour ! 


la caisse régionale ainsi défi- 
nie qui devrait prendre en charge des 
militaires résidant à travers tout le terri- 
toire, c’est-à-dire en dehors de sa circons- 
ériplion normale. 

Votre commission du travail vous pro- 
pose de faire jouer à la caisse autonome 
de sécurité sociale eréée par le présent 
texte, conformément d’ailleurs aux vües 
de la F.-N. O. S. S., un rôle simultané 


de caisse primaire et de caisse régionale. 
Uu amendement a été déposé sur ce point 
au nom de la commission. 


En second lieu, le premier alinéa de 
l'article 15 du projet prévoit la création 
d'une caisse autonome de sécurité sociale 
englobant tous les fonctionnaires civils et 
militaires. Votre commission tient à mar- 
quer son étonnement de la procédure 
ainsi instituée, selon laquelle la commis- 
sion de la défense nationale est amenée à 
trailer au fond une question qui n'est par 
de sa compétence. 

Vous vous rappellerez, en effet, qu’une 
discussion a eu lieu au sein de cette 
Assemblée sur le régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires. J'avais, à l’épo- 
que, le regret tre dans la minorité. Nous 
avons été battus, mais nous nous incli- 
nons, 

L'Assemblée s’est prononcée. Le système 
est entré en vigueur. Nous ne voyons pas 
pourquoi la commission de la défense 
nationa'e, qui n'est pas, je le répète, habi- 
litée à traiter au fond les questions de 
fonctionnaires, veut revenir sur le vote de 
l'Assemblée, 

La question avant été tranchée, on con- 
cevrait à la rigueur qu’on y revienne, 
mais pas dans le cadre de la discussion 
actuel!e. 

C'est pourquoi nous vous proposerons, 
au nom de la commission du travail una- 
nine, de disjoindre le premier alinéa de 
l'article 15. 

Sous ces réserves, votre commission du 
Lravail et de la sécurité sociale émet un 
avis favorable à l'adoption du projet de 


loi. 


Mme la présidente, Dans la discussion 
rale, la parole est à M. Segelle. 


#. Pierre Segeile, Mesdames, messieurs, 
le groupe socialiste, personne m'en sera 
surpiis, est très favorable à l'extension 
de la sécurité sociale aux militaires. Il est 
même favorable à l'extension de la sécu- 
rité sociale à toutes les couches de la 
population, comme le prévoyait la loi de 
1946. Mon intervention n’anra pas le carac- 
tère d’une simple exp'ication de vote; je 





veux, au nom de mon groupe, Vous pré- 
senter quelques remarques à ce sujet. 

Il est très bien d’étendre les régimes de 
sécurité sociale, mais à la condition qu'ils 
soient en équilibre, Quand on a voulu éta- 
blir le régime général des assurances s0- 
ciales, on a entrepris, dès 1928 et jusqu'à 
1930, toute une série d’études financières, 
en vue d'essayer d’étab'ir par des son- 
dages et des statistiques le nombre pro- 
babe des bénéficiaires, ainsi que la ma- 
nière dont serait assuré l'équilibre finan- 
cier du système. 

Cette fois, nous sommes en présence 
d'un régime vraiment particélier; nous 
avons l'impression que ces études préa- 
lablee n'ont pas été faites et qu'il est 
difficile de fixer le nombre des bénéficiai- 
res proprement dits parmi lès militaires 
en exercice, et encore bien plus celui des 
bénéficiaires parmi les familles. 

Aux militaires en exercice viennent se 
joindre ceux qui n'y sont plus. Or, le 
nombre de ces derniers est très difficile à 
définir, J'avoue n'avoir eu aucune con- 
naissance, à la commission du travail, du 
chiffre probable des bénéficiaires et de la 
facon dont on assurera l'équilibre du 
régime, 

Par conséquent, notre groupe est peu 
favorable à la jonction du régime de sécu- 
rité sociale des militaires au régime géné- 
ral de sécurité sociale, 

Je sais bien l’inconvénient que présente 
cette méthode: si nous établissons . un 
régime complètement autonome, comme 
celui que nous réclamerons par notre 
amendement, l'équilibre financier sera 
naturellement très difficile à assurer, Mais 
c'est précisément pour cette raison que 
nous he voulons pas que le régime appli- 
cable aux militaires se répercute sur le 
régime général de sécurité sociale, 

En étudiant l'extension à toute la popu- 
lation de la sécurité sociale, ainsi que les 
conditions des régimes particuliers qui 
vont dépendre du régime général, nous 
avons connu des chiffres probablement 
exacts au sujet de l’équilibre financier du 
régime général. Mais il ne semble pas que 
des études préliminaires suffisantes aient 
été faites au sujet de ces probabilités, 

Si l'extension du régime de sécurité 
sociale consiste -simplement à payer à gui- 
chets ouverts, en faisant surtout débour- 
ser les salariés — car ce sont eux qui 
alimentent les caisses de sécurité sociale, 
avec leurs employeurs, bien entendu — 
on torpillera le système général de gécu- 
rité sociale, on fera retomber sur le sys- 
tème existant les conséquences de l’exten- 
sion à d’autres catégories, sans étude 
préalable, 

Cela me fait penser à l’histoire du com- 
merçant qui perd sur la vente de chaque 
produit, mais qui, grâce à la grande 
quantité de produits qu’il vend, 8e rat- 
trape tout de même. (Sourires.) 

Certes, il s’agit là d’une galéjade, mais 
nous ne voyons pas comment on peut 
payer à guichets ouverts sans commencer 
par savoir comment on assurera l'équilibre 
du système, 

Nous avons done pensé que le régime 
de sécurité sociale pour les militaires 
devait être parfaitement autonome, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail vient de déclarer que 
cette dernière avait émis le vœu que les 
fonctionnaires civils ne soient pas assimi- 
liés. aux fonctionnaires militaires que sont 
en somme les militaires de carrière. 

M. le rapporteur pour avis, Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur 
Segellie ? 


M, Pierre Segelle, Volontiers. 





M. le rapporteur pour avis. Je n’ai pas 
dit exactement cela. J'ai simplement rap- 
pelé qu’en ce qui concerne les fonction, 
naires civils nous nous trouvions devant 
une décision de l’Assemblée, C'est tout ce 
que j'ai déc'aré. 

M. Pierre Segelle. D'ailleurs, cette déci. 
sion est logique, car les besoins des mili- 
aires ne sont pas les mêmes que ceux 
des fonctionnaires civils. | 

Ce sont deux*corps complètement aifé- 
renis, non seulement par leurs besoins, 
mais aussi, par exemple, par les modalités 
d'application de la médecine. L'exercice 
de la médecine est spécial chez les mili- 
tairès. 

Nous désirons un système parfaitement 
autonôme. Nous ne voyons pas comment 
ce régime pourrait être assuré d’une au- 
tre manière. 

Pour vous opposer à cette autonomie, 
vous emploierez certainement, monsieur 
le ministre, l'argument que les dépenses 

ui ne pourraient pas être prises en 
charge par le régime général le seront for- 
cément par le budget de l'Etat. Autremgnt 
dit, nous allons creuser un nouveau 
« trou » dans le budget militaire, qu'il 
sera difficile de combler, puisque les cré- 
dits militaires sont incompressibles. Il 
n’est pas possible de les laisser se dilater 
indéfiniment. Nous sommes bien obligés 
de les limiter dans une certaine mesure. 

Il aurait fallu procéder à des études pré- 
liminaires pour assurer l’équilibre. Mais 
nous ne voulons pas torpiller le système 
général en mettant sous sa dépendance 
un régime particulier dont le financement 
ne serait pas assuré. 

Nous nous réservons de déposer et do 
défendre un certain nombre d’amende- 
ments qui seront les conséquences de la 
nécessité d'instaurer un système auto- 
neme. 

Si vous dites que le régime de sécurité 
sociale des étudiants auquel j'ai été très 
favorable et que j'ai rapporté a été ins- 
titué dans le cadre du système général, 
je vous répondrai qu’il s’agit là d'un ré- 
gime tout à fait particulier. Les étudiants 
sont dans une large mesure des enfants 
de salariés, S'ils ne sont pas des enfants 
de salariés, ils sont les enfants de ceux 
qui doivent constituer les nouvelles cajs- 
ses, dont on attend la formation pour as- 
surer le régime vieillesse et, un jour pro- 
chain, le fonctionnement du régime de la 
sécurité sociale appliqué aux étudiants. 

HN s’agit d’une question tout à fait dif- 
férente. C’est pourquoi nous avons dé- 
posé des amendements et les défendrons. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Montel. 


M. Pierre Montel, Mes chers collègues, 
le rapporteur de la commission de la dé- 
fense nationale, M. Billat, a fait connaître 
avec infiniment d’impartialité, et je lui en 
rends hommage, le désir unanime de la 
commission de la défense nationale de 
voir les militaires, quels que soient leur 
grade ou leur fonction, inscrits à la sé- 
curité sociale. 

Bien entendu, mes amis et moi adop- 

tons ar cree ce point de vue. 
. Hélas! les militaires n’ont pas la situa- 
tion que, selon nous, ils devraient avoir. 
Par conséquent, nous accomplissons au- 
jourd'hui, un acte de justice sociale à 
eur égard, Nous devons tous nous en fé- 
liciter. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale a très aimablement déclaré que la 
commission de la défense nationale était 
quelque peu incompétente dans les ques- 
tions d'organisation de la sécurité sociale, 
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Je souscris bien volontiers à cette affir- 
mation. Il s’agit de savoir en fait, lorsque 
nous aurons adopté, à l'unanimité, j'en 
guis sûr, le principe de l'inscription à la 
«écurité sociale de tous les militaires, 
dans quelles conditions fonctionnera ce 
système. ? 

‘Je ne veux pas engager de polémique, 
car Je système m'importe peu, c'est 1e 
principe qui m'intéresse. b 

Nous avons l'avantage de voir au banc 
de: uinistres M. le ministre de la défense 
nationale et M. Lejeune, secrétaire d'Etat 
aux forces armées, Je leur demande de 
prendre leurs responsabilités, afin que ce 
jégime de la sécurité sociale, qu'il soit 
autonome -ou non, donne satisfaction au 
principe auquel nous nous rallions unani- 
nement, 

Autrement dit — je me résume — les 
procédés nous importent peu. Ce qui nous 
importe, c’est que, le principe étant admis, 
on parvienne à une Solution convenable. 

Cependant, ceci ne saurait constituer de 
notre part un acquiescement à l'égard du 
fonctionnement général actuel de la sécu- 
jJité sociale. 

Je ne veux pas ouvrir un débat qui au- 
jait un caractère politique quelconque, 
mais je profite de l'occasion pour rappeler 
que, dans notre esprit, la défense nationale 
est particulièrement intéressée à cette 
question. 

En eftet, il faudra bien qu'un jour cette 
dernière dispose des crédits qui lui sont 
nécessaires et non pas des restes après que 
tout le monde a été servi. 

En effet, il n’y a pas de commerce ni 
l'industrie ni de sécurité possibles pour 
qui que ce soit en France si la défense 
hationale n’est pas assurée. 

Par conséquent, ne voyez pas dans mon 
intervention un acquiescement au fonc- 
tionnement actuel de la sécurité sociale, 
qui est à reviser entièrement dans le cadre 
des mesures que doit prendre le Gouver- 
nement pour remettre en place, et notre 
économie, et nos finances. (Applaudisse- 
ments à droîle et sur certains bancs au 
centre.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

.… (L'Assemblée, consultée, décide de passer 
ù la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 


Mme la présidente. « Art, 17, — Le bé- 
néfice de la sécurité sociale est étendu aux 
Militaires en activité et en retraite, ainsi 
qu'à leurs familles. 

« Les avantages acquis supérieurs à ceux 
accordés par la sécurité sociale ne pour- 
ront en aucun cas être réduits ou suppri- 
més, » 

MM. Vialte, Yves Fagon et André Mon- 
teil ont déposé un contre-projet dont l’ar- 
ticle 1% est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Les militaires de tous grades 
possédant le statut de militaire de carrière 
ou servant au delà de la durée légale en 
vertu d'un contrat ou d'une commission, 
bénéficient, ainsi que leurs familles, dans 
les cas de maladie, longue maladie et ma- 
ternité, des prestations en nature des assu- 
rances sociaies dans les mêmes. conditions 
que les fonctionnaires civils de l'Etat sous 
réserve des dispositions du présent texte. » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Lors d'un premier exa- 
men de eette question, en juin 1948, le 
rapport de la commission, que nous esli- 





mions insuffisant, nous avait incités à dé- 
poser ce contre-prujet. 

Le rapport actuel nous donnant beau- 
coup plus de satisfaction, ce PRE md 
— ainsi vraisemblablement, que quelques- 
uns des amendements qui avaient la 
même raison d’être — ne présente plus 
d'intérêt. 

Dans ces conditions, nous le retirons. 

et la présidente. Le contre-projet est 
retiré. 

M. Vialte a déposé à l'article 1°, sous 
les numéros 1 et 2, deux amendements 
qui me paraissent satisfaits. 

M. le rapporteur pour avis. Il s'agit de 
deux amendements déposés au nom da 
la commission du travail, 

ls sont retirés, ainei que je l'ai indi- 
qué au cours de mon exposé, ear ils ont 
été satisfaits, en effet, par le rapport sup- 
plémentaire de M. Bilat, 


Mme la présidente. M. Fagon à présenté 
un amendement tendant à compléter le 
preinier alinéa de l’article 1° par les mots. 
« dans les conditions fixées par la pré- 
sente loi. » 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. L'article 1% indique que 
la sécurité sôciale est étendue à tous 1es 
militaires. J’apporte une précision en y 
ajoutant les mots: « dans les conditions 
fixées par la présente loi ». 

IL ressort, en effet, de que'ques-uns des 
articles ultérieurs que cerlains militaires 
ne seront pas immédiatement assujettis à 
la sécurité sociale, ceux, par exemple, qui 
sont stationnés dans les territoires d'outre- 
mer. 

IL s'agit done d'une modification de 
forme destinée à bien montrer qu'on pose 
un principe, mais auquel on apportera par 
la suite un certain nombre de dérogations. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Fagon. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


voir, esl 


Mme la présidenfe. M. Yves Fagon a dé- 
osé un amendement tendant à supprimer 
È second alinéa de l’article 1°, 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Cet amendement tend à 
supprimer les mots: « Les avantages ac- 
quis supérieurs à ceux accordés par la sé- 
curité sociale ne pourront eh aucun €as 
être réduits où supprimés. » Il est inspire 
d'un double souci. 

La sécurilé sociale, appliquée aux mili- 
laires, va accorder à ceux-ci de nouveaux 
avantages. Je trouve añormal que l'on dé- 
clare, au départ, que tous les avantages, 
quels “qu'ils soient, quelle que sat leur 
nature, jusqu'à présent accordés aux mili- 
taires — de l'armée de mer, de i'armee 
de terre, de la gendarmerie, de l'aviation 
ou autres — seront intégralement main- 
tenus. 

L'Etat va apporter une nouvelle contri- 
bulion à la séeurilé sociale des mititaires 
par une cotisation dont le montant sera 
fixé u:téricurement, mais qui sera vrais(m- 
blablement de 1,25 p. 100 üGes soldes, 
comme pour les fonctionnaires civils. Je 
considère dès lors comme un peu anormal 
qu'il continue à accorder les secours con- 
sentis jusqu'à présent, 

elle est ma première préoccupation. 

Voici mon deuxième souci: je co"sidère 
l'avenir et j'ai l'impression qu'au fur et 
à mesure que nous progresserons dans 
l'application de la sécurité sociale nous 
parviendrons à une unification des régi- 
mes de sécurité sociale, tout au moin: 
ceux relatifs aux fonetionpaires civils et 
militaires de l'Etat et aux fonctionnaires 


Déjà, les fonctionnaires civils bénécf- 
cient de la sécurité sociale; les fonction- 
haires miiitaires vont en jouir à leur tour; 
par la suite, les fonctionnaires des dépar- 
terr'ents et des communes en connaîtront 
les bienfaits, Vraisemblablement dans ut: 
avenir assez proche, du moins le souhai- 
tons-nous, 


Si nous déclarons maintenant que Îles 
avantages attribués he aux mili- 
aires seront maintenus, il faudra logi jue- 


ment prendre des dispositions analogues 
en faveur des autres catégories; et si cha- 
eune de celles-ci conserve les avantages 
antérieurs, aboutirons à des régi- 
mes différents au lieu de Flunification 
souhaitee, 

Et mon second auquel 
l'amendement, est de ne pas engager 
l'avenir, en cette matière, par un texte 
dont nous aurions, ultérieurement, à nous 
dégager. 


nous 


souci, répond 


? 


Mme la présidente. La parole el à 
M. Montel, contre l'amendement. 


MK. Pierre Montel. M. Fagon est inspiré 
par des considérations de logique, mais je 
le supplie de remarquer que les assures 
sociaux civils bénéficient, neuf fois sur 
dix, chez leur patron, d'avantages parti 
culiers étrangers à la sécurité sociale. 

Persuadé que je ne serai pas contredit 
par MM. les ministres, je vous conjure de 
considérer que jes avantages particuliers 
qui, en cerlains cas, sont accordés aux li- 
litaires, sont extrèmement réduits et, pour 
la plupart, très inférieurs à ceux acco-dés 
à tels fonctionnaires civils, à tels cm- 
ployés, à tel personnel eivil. 

Il ne convient donc pas d'insérer dans 
la loi une disposition entrainant pour les 
militaires la suppression d'avantages rela- 
tivement minimes et, je l'ai dit, non point 
exceptionneis. 

C'est pourquoi, si M. Fagon refusait de 
se rendre à mes arguments, ce que je ne 
crois pas, je serais au regret, bien que 
soucieux de ne pas ralentir les travaux 
de l’Assemblée, de demander un scrutin 
public sur son amendement, 


\ 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. !e ministre de la défense nationale. 


M. Paul Ramadier, ministre de la défense 
nationale. Si Fon devait donner à l’amen- 
dement de M. Fagon un sens absolu, com- 
portant suppression d'une manière détini- 
tive et complète de tous les avantages ac- 
tuellement accordés aux militaires, le Gou- 
vernement ne pourrait l’accepter. 


M. Y-2s Fagon. Cette interprétation n'est 
pas la mienne. 


M. le ministre de la défense nationale. 
Si je l'ai bien compris, en effet, telle n'est 
pas ja posilion de son auteur. 

Certains avantages doivent étre 
tenu, c'est évident, Un officier est blessé 
au combat : il a droit aux soins médicaux, 
pharmaceutiques, à lhospitalisition en- 
tiérement gratuite et non pas selon le ré- 
gime de la sécurité sociale, 


Mia]!i 


Mais d'autres avantages ont été concédés 
uniquement parce que n'existait pas di 
régime de . Une revisiot 


, 4 
me semble s'imposer, 


1 4 : 1 
la Sécurité social 


M. Pierre Montel. Oui, Là où il y aura 
double emploi. 


W. le ministre de la défense nationale. 
Si l'amendement de M. Fagon sighili 
qu'uu décret déterminera ce qui doit étre 
maintenu et çce qui doit être supprimé 
qu'une revision <era opérée, je pense que 
nous pourrions unanimement l'admettre. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de 1]: 


» 





des collectivités locales et pubiiques. 
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H, le rapporteur. MesJlames, messieurs, 
Ja conunission de la défense nationale he 
peut, en aucun cas, suivre le raisonnement 
utilisé par M. Fagon pour soutenir son 
amendement. - 

C'est un fait que des avantages impor- 
lants sont d'ores et déjà acquis pour cer- 
laines catégories de militaires; mais ils 
dépendent des règlements en usage dans 
l'armée et font, en somme, partie du con- 
trat de travail de ces militaires. Il ne 
peut tre question, par conséquent, de les 
réduire ou de les supprimer en veritn dun 
système de l'intégration; un principe veut 
que ce qui est acquis reste acquis. 

Ce principe a déjà été consacré par la 
législation relative à Ja sécurité sociale. 
En effet, nous trouvons, dans L'article 215 
du décret du & juin 1946, la disposition 
suivante : 

« L'affiliation d'un salarié au régime gé- 
néral des assurances sociales ne peut avoir 
comme conséquence la diminution ou la 
suppression des prestations de même na- 
ture déjà accordées en vertu du contrat de 
travail où d’un régime particulier, »° 

D'autre part, je signale à l'attention de 
M. Fagon que, si nous transgressions ce 
principe en ce qui concerne les militaires, 
nous risquerions de le voir transgresser 
également pour d'autres catégories d’assu- 
rés sociaux déjà intégrés ou susceptibles 
de l'être. 

M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission. Très bien! 

M. le rapporteur. Pour toutes 
sons, Ja commission repousse 
ment de M. Fagon. 


Mme la présidente. La parole est à M. Kir, 
.pour répondre au Gouvernement, 

M. Félix Kir. En principe, nous devons 
chercher à revenir à des applications géné- 
rales, c'est-à-dire à faire rentrer toutes les 
catégories dans le droit commun. 

On vient de dire que les militaires béné- 
ficient de privilèges et que c'est normal. 
Eh bien! laissons-leur ces privilèges et ne 
les intégrons pas dans la sécurité sociale. 

Si j'ai bien compris les explications de 
M. Fagon, il s’agit d'éviter un cumul. Telle 
est bien votre pensée, mon cher collègue ? 

M. Yves Fagon, Absolument. 

M. Félix Kir. Dans ces condilions, je ne 
Vois pas pourquoi nous ne serions pas tous 
d'accord pour condamner les cumuls, quel 


ces Trai- 
l'amende- 


que soit le secteur où nous les rencon- 
tons. 
Mme la présidente, La parole est à 


M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
ce n’est pas, me semble-t-il, faire de la 
démagogie que de dire ei l'armée a tou- 
jours donné beaucoup plus qu’elle n’a ré- 
clamé. Je crois être fidèle à sa pensée en 
disant que ce qu’elle désire, c'est ne se 
trouver en aucun cas défavorisée par rap- 
port aux administrations civiles. 

M. Félix Kir. Nous sommes d'accord. 


M. Pierre Montel. Nous admettons parfai- 
tement qu'il ne doit pas y avoir double 
emploi, c’est-à-dire qu'en instituant le ré- 
gime de la sécurité sociale on ne doit pas 
superposer les avantages actuels et les 
avantages rendus obligatoires par cette af- 
filiation à la sécurité sociale, Mais tout 
avantage qui ne découle pas obligatoire- 
ment da la sécurité sociale doit être 
maintenu en faveur des militaires, de 
mème que sont mäintenus en faveur des 
travailleurs civils les avantages qui s’ajou- 
tent à ceux qu'offre la sécurité sociale, 

Telle est exactement notre pensée. 

Je demande à M. Fagon de bien 
vouloir modifier son amendement en pré- 


done 





cisant qu'il vise les avantages faisant dou- 
ble emploi, à moins que M. le ministre de 
Ja défense nationale ne déclare formelle- 
ment devant l'Assemblée, à l'occasion du 
vote qui va être émis, que telle est bicu 
son interprétation. 

M. le minietre de la défense nationale. Je 
suis entièrement d'accord avez veus. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de li commission. 


M. le président de la commission. Je ne 
veux pas reprendre les arguments, qui me 
paraissent délinilifs, que M. le rapporteur 
de la commission de la défense nationale 
a précédemment développés. 

J'entend:, toutefois, indiquer l’inconvé- 
nient grave que peuvent présenter les 
interprétations donnces de l'amendement 
de M. Fagon. 

On nous parle d'avantages considérables 
dont jouiraient les militaires, du fait de 
leur statut antérieur. IL en est quelques- 
uus. Mais, en maints domaines, ce sont, à 
l'inverse, les fonctionnaires civils qui sont 
avantagé<, J'en pourrais ciler de nom- 
breux cas, C’est celui, par exemple, des 
congés de Jongue durée, ani permettent 
aux fonchonnaires civils de bénéficier 
d'ua congé de huit ans, dont cinq à plein 
traitement, alors que les militaires ne 
peuvent obtenir de congé qu: pour cinq 
ans, dont trois à plein traitement. El 
corubien d'autres cas de ce genre! 

C'est pourquoi je mets en garde l’As- 
cemblée contre une interprétation qui lais- 
serait à des décrets, susceptibles de suivre 
les fluctuations de la vie politique et gou- 
vernementale, le soin de fixer un statut 
qui est absolument indispensable. 

Aussi, élant donné que le texte de la 
commission me parait très clair et qu'il 
reproduit, presque en propres termes, des 
dispositions déjà votés en matière de sécu 
rité sociale applicable aux fonctionnaires 
civils, je demande instamment à l’Assem- 
blée de s’en tenir à cette rédaction origi 
nelle et de repousser, purement ct simpic- 
ment, l'amendement de M. Fagon. 


Mme la présidente. La parole est à M. Se- 
gelle, pour répondre à la commission. 


M. Pierre Segelle. Je réponds à M. le 
président de la comniission de la défense 
nationale qu'il y a deux sortes d'avan- 
tages consentis aux militaires, 

Ce sont d’abord les avantages statutaires, 
auxquels, de même que pour les fonction- 
naires civils, il n'ayjamais été question de 
toucher. Et ce n’est certainement pas dans 
la pensée de M. Fagon, il l’a précisé tout à 
l'heure. 


M. Yves Fagon. Assurément. 


M. Pierre Segelile 
de ces avantages. 

C’est, par exemple, l’avantage de la pen- 
sion militaire et ceux auxquels a fait allu- 
sio® M. le ministre de la défense nationale. 
Il est bien cerlain qu'il n’est dans 
l'esprit de personne de retirer les avan- 
tages consentis à l’occasion d'une blessure 
d2 guerre ou d’une malagie imputable au 
service. Le blessé de guerre ou le malade 
atteint en service conservera le bénéfice 
des soins donnés dans les hôpitaux mili- 
taires, 

Mais il est d’autres avantages que statu- 
faires. C’est ainsi que les familles des mili- 
taires ont le droit de se faire hospitaliser 
dans les hôpitaux militaires, y sont ad- 
mises à la consultation, Cela n’a jamais été 
inscrit nulle part, mais c’est un usage. 

A cel égard, le texte qui nous est sou- 
mis est imprécis; il ne comporte aucune 
énumération des avantages consentis, mais 
les évoque en bioc, de sorte qu'on en 


Citons quelques-uns 





— 
arrive à confondre les avantages statutai. 
res et ceux qui ne le sont pas. 

Nous vous demandons de bien réfléchà 
à cette question. Nous sommes prêts à ac. 
cepleæ l'amendement de M. Fagon si son 
auteur Jui donne je sens que je viens d'in: 
diuyuer, 

Quant aux congés de ‘’ongue durée } 
plein traitement, c'est la première fois que 
jen entends parler, Je ne connais pas 
d'exemple de cangé de longue durée : 
plein traitement, 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre du travail par intérim. 

M. Christian Pineau, ministre «des tra. 
vaur publics, des transports et du tou. 
risme, ministre du travail et de la sécurité 
sociale par intérim. Le point de vue du 
minisière du travail se rapproche de celu: 
qui a été exprimé, à Ja fois, par M. Fagor 
et M. Montel, sous deux formes différentes. 

Les assurés sociaux militaires peuvent 
êlre ciassés en tenant compte de deux con 
sidérations: d'une part, ce sont des mili 
taires, soumis à un statut militaire qu 
échappe à la sécurité sociale; d'autre part 
ce sont des fonctionnaires qui, à ce titre 
doivent bénéficier du eégime général des 
fonctionnaires en matière de sécurité so- 
ciale. 

Nous pouvons done être parfaitement 
d'accord pour admettre que l'amendement! 
de M. Fagon se limite exclusivement à tou! 
ce qui à trait au régime général de }a 
sécurilé socixe pour es fonctionnaires, 
mais qu'il ne s'applique pas aux avantages 
statutaires propres à l'armée. 

L'Assemblée pomwait se mettre d'accord 
sur cette interprétation commune au mi- 
.ästère de la défense nationale et au 
ministère du travail. 

Mme la présidente. Ja parole est à M. Fa- 
gon. 

M. Yves Fagon. Je suis d'accord sur l'in- 
terprétation que viennent de donner les 
deux minislres qui sont intervenus. 

En eflet, il faut établir une différence 
entre les avantages statutaires, que per- 
sonne ne conteste, et les avantages frag- 
mentaires arcordés, soit anx aviateurs, soit 
aux gendarmes, soit au marins, ete., sni- 
vant des considérations d’ordre sociai très 
diverses, qui risqueraient de se cumuler 
avec Iles premiers, C'est pourquoi je de- 
mande que ces derniers avantages soient 
supprimés ou, tout au moins, que l’on étu- 
die Jeur jonction, leur combinaison avec 
les premiers, C’est la raison aussi pour 
laquelle je considère que le principe posé 
est trap catégorique. ® 

Je crois que mon amendement peut 
être accepté par tout le monde, compte 
tenu de l'interprétation donnée à la fois 
par le Gouvernement et son auteur, 

Mme la présidente. L'Asscmh'ée 
maintenant éclairée. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Fagon. 


est 


M. le président de la commission, Je de- 
mande un scrutin, 


Mme la présidente. M. Montel à égale- 
ment annoncé qu'il demanderait un $cru- 
tin. 


M. Pierre Montel. Je demande, en effet, 
le serulin, madame la présidente. 


Mme la -présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Fagon. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin présentées l'une au nom du groupe du 
arli républicain de la liberté, l'autre par 
a commission, 

Le scrutin est couvert. 

(Les votes sont recucillis.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande 
pius à voter ?... 

Le serutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
rage des votes. $ 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 

roclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra, sans doute, pour- 
suivre la discussion pendant l'opéralion du 
pointage ? (Assentiment.) 

L'article 1% est donc réservé, 


[Article 2.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
j'article 2: 
Tire I 


PRESTATIOXS EN NATURE 


« Art. 2. — Les militaires de tous grades 
possédant le statat de militaire de carrière 
ou servant au delà de la durée légaie, en 
vertu d'un contrat où d'une comimission, 
hénéficient, ainsi que leurs familles, dans 
les cas de maladie, longue maladie et 1na- 
ternité, des prestations en nature des assu- 
lances sociaies dans les mèmes conditions 
que les fonctionnaires civils de l'Etat sous 
reserve des dispositions du présent texte. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix d'articie 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Les mili- 
aires tituiaires d’une pension de retraile, 
àgés de plus de cinquante-cinq ans ou 
atteints d’une invalidité au moins égale à 
50 p. 100 ainsi que les veuves, titulaires 
d'une pension de réversion, ont droit ou 
ouvrent droit aux mêmes prestations que 
les fonctionnaires civils retraités, 

« Toutefois, lorsque les intéressés exer- 
cent une activité professionnelle, ils sont 
assujettis au régime de sécurité sociale 
dont relève leur activité ». 

MM. Bartolini et Girardot ont déposé un 
amendement tendant, au début du premier 
alinéa de l'article 3, à substituer aux mots: 
« cinquante-cinq ans », les mots: « cin 
quânte ans ». 

La paroie est à M. Bartolini, pour dé- 
fendre son amendement. 

M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet de faire é- 
néficier des prestations tous les militaires 
mis à la retraite à l'âge de cinquante ans. 

Je ne vous apprendrai rien en vous in- 
diquant que les officiers de rnarine, les 
quartiers-maîtres, les marins, les sous- 
officiers, les caporaux et les soldats sont 
presque tous à la retraite d'ancienneté à 
l'âge de cinquante ans. 

On me fera remarquer qu'à cet âge, ces 
hommes peuvent, évidemment, iravail!'er 


et ainsi, d’après l'article 3, deuxième 
alinéa, bénéficier des prestations. C'est 
exact, 


Par maiheur, actuellement, il est assez 
difficile pour un retraité, aussi bien eivil 
que militaire, de trouver un emploi. Il est 
clair que tous essayeront de se reclasser, 
car ce n'est pas avec la retraite actuelle 
accordée, je le répète, aussi bien aux ci- 
vils qu'aux militaires, que l'on peut se 
rermettre de se retirer des affaires ou de 
rrendre définitivement des vacances. 

Pour ces raisons, je demande à lAssem- 
llée d'adopter mon amendement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
roramission ? 

M. le eur. La commission, malgré 
son désir de permettre aux militaires dont 





M. Bartolini a exposé le cas de bénéficier 
dès leur retraite de tous les avantages con- 
sentis par le régime de la sécurité saciale, 
s'en remet au jugement de l’Assemblée, 
qui, sans doute, tiendra compte des pré- 
oceupations qui ont motivé amendement 


présenté. 
Mme la présidente. La parole est à M. je 
ministre du travail par intérim. 


M. le ministre du travail par iniérim. Le 
Gouvernement demande à l’Assemblée de 
ne pas adopter cet amendement. 

Le Gouvernement à été amené à retenir 
l'âge de cinquante-cinq ans, plutôt que 
celui de soixante ans, pour tenir compte 
du fait que les militaires sont mis à la re- 
traite plus tôt que les civils. 

Si nous abaissons cetie limile à êin- 
quante ans, la disparité de traitement qui 
s’ensuivra risquera de soulever un tollé 
chez les fonctionnaires civils qui bénéfi- 
cieraient ainsi dix ans plus tard que les 
militaires des prestations de Ja sécurité 
sociale. 

D'autre part, la tendance générale de 
l’Assemblée est d'unitier le régime des 
fonctionnaires maälitaires. Timaginez l'équi- 
libre de la caisse .le sécurité socia'e si elie 
devait être autoiisée à accorder la retraite 
à cinquante ans aux uns et à soixante ans 
aux autres! Cette situation créerait une 
injustice criante, sans parler Ges charges 
financières qu'elle entrainerait. 

Pour raisons, le Gouvernement 
s'oppose à l'amendernent,. 
Mme la présidente. Ia 

Beartclini. 

M. Jean Bartolini. I! ne s'agit pars d'ac- 
corder ou de ne pas accorder la retraite. 

Je demande que les prestations soient 
accordées aux militaires à cnquante ans 
au lieu de cinquante-cinq ans, puisqu ils 
sont retraités à l’âge de cinquante ans. 


ces 


parole est à 


M. 


M. le ministre du travail par intérim. 
C'es bien ce que j'ai compris. 


M. Jean Bartolini, Vous objecterez sans 
doute que retraités peuvent encore 
travailler. J'en suis d'accord. Mais actuel- 
lement, le retraité mrilitaire qui cherche un 
emploi n'en trouve pas. Nous demandons 
tout simplement que, pendant ce temps, 
j, puisse bénéficier des prestations de la 
sécurité sociale. 

Peut-être ne savez-vous pas, monsieur 
e ministre, que les ouvriers de Ja marine. 
bénéficiaires des dispositions de la loi de 
1924, retraités à cinquante ans, bénéficient 


ces 


1724, 
üe ces prestalons,. 

C'est pourquoi, les officiers, en général, 
et les officers supérieurs, en particulier, 


 l'âce 


ne sont pas en retraite à de cin- 
quanie ans. Sont surtout effectivement 
mis à Ja à 


rétraite à cet âge les officicrs 
mariniers, les quartiers-maitres, Jes ma- 
rins, les sous-officiers, les caporaux et les 
soldats qui Pénéficient de Ja Joi de 1924. 
tout comime les onvricrs marine et 
les autres fonctionnaires. 

Je ne pense pas d'ailleurs que celle me 
cure ait une grave incidence financiere. 

Je demande done à l'Assemblée d'ac 
cept.: mon amendement, 

Mme la présidente. Ia jarole est à M. le 
ministre du travail par in!'érim. 

M, le ministre du travail par iniérim. 


de Ja 


Je fais observer à M. Bartolini que l'ar- 
ticie 3 fait bien mention des militaires 
titulaires d'une pension de retraite qui 
auront droit aux mêmes prestations que 


les fonctionnaires civils retraités, 
Hi s’agit done bien de cas comparables. 
Je me permets d'ajouter que si cerlams 
militaires partent en retraite relativement 
jeunes, il existe aussi des fonctionnaires 
qui sont dégagés des cadres. Ces fonction- 
uaires peuvent également éprouver quel- 





que difficulté à trouver des emplois et no 
bénéficicraient pas des mêmes avantages 
que les militaires. 
IL s’agit done, je le répète 
parables. 
Je demande à l'Assemblte de renousser 
l'äimendement, 

Mme la présidente. Je 
l'amendement de M. 
par le Gouvernement. 


, de cas com- 


mets VOIX 
Bartolini, repoussé 


atixX 


M. Jean Bartolini. Nous demandons 
scrutin. 


ua 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de serutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 


Mme ia présidente. Personne ne 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. le secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


d’rmande 


Mme la présidente. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


sultat du 


Nombre des votants.......... 194 
Al Iortié 2DS0ME...E. ......:: 248 


"wr |’ 1 Ar ‘ 
Pour l'adoption... IS 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adapté, 
Je suis saisie de deux amendements 
présentés, Lun par M. Fazon, l'autre par 
M. Segeils, qui, tous deux, tendent, dans 
le premier alinéa de l'article 3, à « inpri- 
mer les mots: on atteints d'une inva- 
Edité au moins égae à 50 p. 100... ». 
La parole est à M. Segelle. 











M. Pierre Segelie. M. Yves Fagon €! 
je l'en remercie — a bien voulu me per- 
mettre de défendre l'amendement dont 
Mme Ja présidente vient de donner lecture, 

-1.C premier alinéa de Farticle 3 prevoil 
que « les militaires titulaires d'une pen- 
sion de retraite, âgés de pius de cin- 
quante-cinq ans ou atteints d'une invali- 
dité au moins égale à 50 p. 100, ainsi 
que les veuves, titulaires d'une pension 
de réversion, ont droit on ouvre: droit 

ix mêmes prestations que les fonction- 
naires civils retraités. » 

Cette disposition, qui accorde mili- 
taires un avantage nouveau, est très géné- 
renuse. 

Mais, toujours dans le sou lo por. 
mettre l'unification ultérieure de tous les 
régimes particuliers de <sécurili ciale, 
je voudrais qu'on se place dans des con- 
ditions analngues à celles déjà réalistes 


+ 


dans le FOSInE de la sécurité sociale. 


Or. dans ce régime, jamais on n'a ac- 
cordé un tel avantage. Les assurés sociaux 
ordinaires ne bénéficient d'une pension 
d'invalidité que S'ils justifient d'une inca- 
pacité de travail ou de gain au moins 
{ ile i bi hp 10 All { if Fat nr 
{ l 11H) à } loi : ternrAtn- 

lifféreon & f oo ( lPps 
médi 1]. en raison Î nc ba- 
éme; on te dit ] exact nt à 
quoi il 2e-pont L Pr | ment tt 
d'minulion. Ge Gt P. 19 de la canacité 
lc travail & fi I } uré nest pa 
capable de t Ilet le n , ou 
léfinitivement 

Les haréines milit s sont diffitients. 
Il v a dans : Ascemihilce de li imbreux 
mutilés de gu OU dbensionnts: ils Sa- 
vent que le calcul des invalidités de 
guerre ost tout à fait différent, ce dans un 
but louble, en partant de l'idée qu'il 
s'agit d’une indemnisation des scrvices 
rendus à la patrie. H exite des lanx qui 
sont définis par un barème annexé à ki 


loi de 1219, taux additionnablcs dans une 
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“ertaine proportion — je dis dans une 
certaine propoition, car il peut y avoir des 
intirmités multiples et, dans ce cas, il Y 
1 réduction du taux et l'Etat accorde une 
bonitication de 3 p, 100 par infirmité nou- 
velle, 

ef, on arrive à un total tout à fait dif- 
férent de celui qu'on peut relever pour 
scuré social, Ainsi, on peut parfaite- 
être mutilé ou malade, pensionné 
le guerre à 50 p, 100, sans pour cela avoit 


perdu sa capa ité de travail. 
ans toutes les administrations civiles 
at militaires, dans les cadres mêmes de 


armée, on rencontre quantité üg per- 
sonnes atteintes de 00 p. 100 d'invalidité 
t qui ne sont pas pour cela inaptes à 
tout travail et à toute fonction, ; 
ll est done difficile d'accorder aux mili- 
aires ce qui n'est accordé par aucun au- 
tre régime. 

Si Vous ( 
NOUVOANX 
nuires ne bén: 


\ \li lité q lé 


mparez aux fonctionnaires ces 
| weinux, les fonetion- 
ficient d'une pension d'in- 
sont reconnus par une 
réforme comme étant dans 
totale d'exercer leurs fon- 


G 1 + 
I<ures 


S'ILS 
commis<ion ut 


l'impossibilit 


lions, ce qui correspond au taux de 
G5 p. 100 d'invalidité en vigueur dans à 
séeutité & re, 

le vous demande de ne pas créer pour 
les militaires un régime différent de celui 


dont bénéficient les fonchonnaires civils. 
N VOUS proposons pas une mesure 


Nous ne 
reslietive, tendant à réduire les drcits des 


mutilés de guerre que, tous, nous soutien- 
drons ici. : 

I C'agit simriement de donner au rê- 
] de <« urilé sÛ iale applicalne aux 


militures la même structure qu'au régime 
des fonctionnaires, quan régime des assu- 


d'y atlacher les mèmes 


1 


Mme la présidente. Quel est l'avis dé 


Ja « MHTuiss: mn. 7 

M. le rapporteur. Me-damnes, messienrs, 
queile est, duus l'esprit de Ja commission. 
lu raison essentielle qui a motivé l'inser- 
How dans Ja loi de la disposition don 
MM. Ségelle et Fagon demandent Ja sup- 
pression ? 
Ceux qui vont bénéficier de celle mesure 
seront des aveugles de gucrre, des ampu 


és, des tuberculeux qui ont contracté 
leur invalidité en service. 

La disposition dont s'agit leur permet- 
voir leurs familles bénéficier des 
touchent pas à 


’ it la 
{Tail qe 


prestations cu'elles ne 
l'heure actuelle. 

On ne saurait méconnaître le caractère 
parliculier des accidents dont peuvent être 
victimes les militaires. 
actère particulier, d'ailleurs, 


Cest ce ca 


qui a motivé le texte de larticle 9 du 
projet du Gouvernement, texte maintenu 
par votre comm ssion, laissant en dehors 
de la sécurité sociale les accidents pou- 
vanlt survenir au cours du service. 


Par conséquent, tenant compte de ce 
service bien particulier, qu’on ne peut pas 
meltre méme plan que celui des 
fonelionnaires civils, nous demandons à 
l'Assemblée de suivre sa commission qui 
maintient Si proposition et repousse 


sur 10 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le minisire du travail par intérim. Le 
Gouvernement, au contraire, accepte 
l'amendement, en lui donnant un sens 
lien particulier. 

En effet, j'ai observé, dans l'argumen- 
tation de M. le rapporteur, qu’à l’article 9 
i est bien spécitié que tous les accidents 





qui surviennent en service feront l'objet 
de dispositions spéciales qui n’entrent pas 
dans le cadre de la sécurité sociale. 

Par conséquent, le présent texte vise- 
rait les accidents qui, surviennent en 
dehors du service. Ou, alors, il faudrait 
préciser le cas des invalidités de guerre 
et le dire, Mais, à partir du moment où 
on ne le dit pas, il est patent que le texte 
couvre tous les accidents qui surviennent 
en dehors du service. 

Prenons un exemple. 
l'un à côté de l'autre, un fonctionnaire 
civil et un fonctionnaire militaire soient 
tenversés par la mème voiture, que cha- 
cun d’eutre eux ait 50 p. 109 d'incapacité. 
L'un va se trouver, du point de vue des 


supposons que, 


assurances sociales — le seul auquel je 
me place — en face d'un régime, l'autre 


aura un autre régime. 

Je vous assure qu'il y a là une dispa- 
rité qui gènerait l'unification des régimes 
de sécurité socia'e et je vous demande de 
régler ce problème de l'invalidité dans le 
cadre de la loi spéciale qui doit être votée 
par le l'arlement et dans laquelle on pré- 
cisera les conditions d'invalidité requises 
pour jouir des prestations, 

Ben entendu — et je ne saurais trop le 
répéter — le problème de l’invalidité de 
guerre est complètement différent. Il entre 
dans le cadre du statut militaire et, sur ce 
point, le ministère du travail n'a aucune 
objection à présenter, 

Mme la présidente. La parole est à M. Se- 


celle, 


M. Pierre Segelle. Je remercie M. le mi- 
nistre de venir à mon aide pour défendre 
cet amendement, Ce qu'il a dit est absolu- 
ment exact. 

Je veux simp'ement relever dans les pa- 
roles de M. le rapporteur de la commission 
de la défense nationaie le fait qu'il a parlé 
de tuberculeux, d'amputés et d'aveugles 
de guerre, Mais ceux-là atteignent les 
66 p. 100 d'invalidité, et même plus. 
D'après le barème, les tuberculeux et les 
aveugles de guerre ont 100 p. 100, Les am- 
putés ont au moins 99 p. 100 et, si l’am- 
putation est placée très hant et équivaut 
a. une désarticulation, ils  alleignent 
100 p. 100 et quelquefois davantage, 

M. le rapporteur, Si les mutilés bénéf- 
cent de pensions d'invalidité correspon- 
dantes, les familles, elles, ne bénéficient 
pas des prestations que sert la sécurité so- 
Ciale. 

M. Pierre Segelle. J'ai simplement voulu 
préciser celle question au pourcentage 
qui, évidemment, ne peut donner lieu à 
piusieurs interprétations. 

Mme la présidente. Je me!s aux voix 
l'amendement de MM. Segelle et Fagon, 
accepté par le Gouvernement et repoussé 
par la commission. 

(L'amendement, 
adopté.) 


Mme la présidente. Je viens d'être saisie 
par M. Mazier d'un amendement tendant 
à intercaler, après les mots « titulaires 
d'une pension de reversion » les mots: 
« les bénéficiaires d’une pension liquidée 
au titre des lois des 51 mars et 24 juin 1919 
incapables de se livrer à un travail lucra- 
tif du fait de la ou des infirmités ayant 
ouvert le droit à pension, les veuves de 
gue e qui n'’exercent aucune activité 
lucrative ». 

La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Mon amendement 
bien qu'il soit déposé un peu tardive- 
ment, n’est cependant pas une improvisa- 
tion, 

Une proposition de loi à été renvoyée 
devant la commission du travail, tendant 


mis aux voir, est 





———- 


à permettre l'affiliation au régime de }y 
sécurité sociale des grands invalides do 
guerre incapables, du fait de leurs blessu. 
res, de se livrer à un travail lucratif. 

Je sais que l'ordre du jour très chargé 
de l’Assemblée ne nous permettra pas, 
d'ici longtemps, de discuter cette propos. 
tion, qui intéresse cependant une caté. 
gorie sociale à laquelle il serait urgent do 
porter attention. 

C'est pourquoi j'ai pensé qu'il était pos. 
sible de l'inclure parmi les bénéficiaires 
ad la proposition de loi que nous discu. 
ons, 

Vous savez en effet que les grands inva. 
lides ne peuvent obtenir de soins gratuits 
que pour Les maladies ou les interventions 
chirurgicales résultant des infirmités ayant 
provoqué leur réforme et inscrites sur là 
notification ministérielle de pension. 

Il en résulle que, dans bien des cas, les 
frais de maladie sont intégralement à la 
charge des intéressés. Titulaires d’une 
pension de l'Etat, ils n’ont pas droit À 
l'assistance médicale gratuite. Cependant, 
la pensièn qu'ils recoivent de l'Etat ne 
leur assure évidemment que des moyens 
d'existence minimes. Cette absence d'aide 
médicale réduit les grands invalides et les 
veuves de guerre qui ne travaillent pas à 
une situation souvent très difficile. 

Vous m'objecterez, bien sûr, que ces in« 
valides et ces veuves de guerre ne sont 
pas des militaires de carrière, Cependant, 
puisque vous voulez accorder le bénéfice 
dé la loi en discussion à des militaires de 
carricre et à des veuves de militaires de 
carrière, j'estime que vous pouvez l’éten- 
dre à ceux qui ont été des militaires occa« 
sionnels et ont été blessés en service, 
ainsi qu'aux femmes qui ont perdu leur 
mari au champ d'honneur. 

L'adoption de mon amendement me pa- 
rait une mesure équitable. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission *? 


M. le rapporteur, L'’amendement de 
M. Mazier seprend en quelque sorte la dis- 
posilion que nous avions ajoutée au projet 
de loi du Gouvernement. Je dirai même 
qu'il l’étend aux veuves de guerre. 

Par conséquent, je crois répondre au 
souci de la commission en indiquant que 
nous l’acceptons, 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
ministre du travail par intérim 

M. le ministre du travail par intérim. 
L'amendement de M. Mazier va beaucoup 
plus loin que Ja disposition qui avait été 
adoptée initialement par la commission, 
et, celle-ci ne s’étänt pas réunie, il est 
vraiment assez difficile de dire qu'elle 
serait d'accord pour l’accepter. 

M. Mazier nous propose une disposition 
qui va plus loin que le texte de la com- 
mission, que l'Assemiblée n'a pas accepté 
puisqu'elle vient d'adopter l'amendement 
de M. Fagon. 

L'adoption de l'amendement de M. Mazier 
entrainerait pour le budget de l'Etat uno 
dépense de l'ordre de plus d’un milliard, 
à moins que l’on ne fasse payer aux mili- 
taires en activité des cotisations absolu- 
ment anorimales, sans quoi je ne vois pas 
très bien comment on pourrait assurer 
l'équilibre financier du système. 

Je demande donc à M. Mazier de retirer 
son amendement, qui aurait des const- 
quences extrêmement graves et qui au- 
rait pour effet de nuire au système de sé- 
curité sociale qûe nous voulons institucr 
en faveur des militaires. 

Je crois que M. Mazier n’a pas mesurt, 
dans son desir de servir certaines catégo- 
ries sociales, les conséquences de sa pro- 
position. Je lui demande d'en faire l'étude, 
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LE , , 
et je pense qu'il s’apercevra alors qu elle 
est tout à fait inacceptable pour le Gou- 
vernement, : 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Je n'ai certainement 
… mesuré les conséquences financières 
je mon amendement, ne disposant pas des 
moyens d'investigation nécessaires, mais 
je les soupconnais. j : g 

Je n'ai pas, d’ailleurs, l'intention d'im- 
uter aux militaires de carrière qui coti- 
seront pour assurer l'application de Ja loi 
Ja charge de ces nouveaux bénéficiaires. 

J'imagine que des décrets d'application 
sont prévus et que le ministère des an- 
ciens combattants peut intervenir pour 
couvrir les cotisations propres à assurer 
jes prestations aux grands invalides ou 
aux veuves de guerre. 

C'est pourquoi, puisque la commission 
du travail à la ferme intention de faire 
voter la proposition de loi soumise à son 
examen, j'estime qu'il serait facile de se 
prononcer tout de suite plutôt que 
d'attendre le vote de dispositions très jus- 
tifices, 

Mme la présidente. 
M. Deugniez. 

M. Louis Beugniez. Je voterai l’'amende- 
ment.de M. Mazier, car les soins médicaux 
et pharmaceuliques nécassaires aux fa- 
milles des invalides et aux veuves de 
guerre sont à la charge de la collectivité. 
Elles sont, en effet, bénéficiaires de 
l'assistance médicale gratuite, supportée 
ar les communes, les départements et 
Etat, I s'agira donc simplement d'un dé- 
as de crédit et l'on trouvera faei- 


La parole est à 


ement les sommes nécessaires à cette 
extension. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du travail par intérim. 


M. le ministre du travail par intérim. 
Alors le Gouvernement demande le ren- 
voi pour avis à la commission des finances, 
en raison des conséquences financières 
très graves qu'aurait l'adoption d’un amen- 
dement absolument en dehors du projet 
que nous discutons. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission s'oppose 
au renvoi. 

Mme la présidente. Le renvoi n'étant de 
droit que s'il est demandé ou accepté par 
la commission, je consulte l'Assemblée sur 
le renvoi à la commission des finances, 
demandé par le Gouvernement, 

(L'Assembice, consultée, se prononce 
contre le renvoi.) 


M. Yves Fagon. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Fa- 


gon. 


_M. Yves Fagon. Je demande que la discus- 

sion, de l'amendement de M. Mazicr soit 
reportée après celie de l'articie &. 

Il pose en effet, et je crois que M. le 
ministre à eu raison d'y insister, une ques- 
tion d'équilibre financier, Si nous déci- 
dons que les invalides auxquels M. Mazier, 
désire étendre le bénéfice de l’article 3, et 
qui sont, d'une part des militaires de car- 
lière, d'autre part des civils mutilés au 
cours des hostilités, doivent être pris en 
charge par la caisse primaire de sécurité 
Sociale, spécialement créée pour les mili- 
laires et réservée pour eux, il est évident 
que nous mettrons à la charge de cette 
caisse des dépenses extrêmment lourdes, 
Eu détruiront tout l'équilibre du sys- 
ème. 





J'ai l'impression que si l'amendement 
de M. Mazier était voté maintenant, il au- 
rait pour effet de rendre à peu près inap- 
plicable le texte que nous élaborons. 

Deux amendements présentés par 
M. Viatte et par M. Segelle à l'article 8 
peuvent modifier le caractère de Ja caisse 
primaire et les modalités de l'intégration 
des militaires dans le système général de 
la sécurité sociale, et je demande, en rui- 
son des répercussions financières qu'au- 
rait l'adoption de l'amendement de M. Ma- 
zier, que l’article 3 soit réservé et repris 
après ka discussion de l'article &. 


Mme la présidente. Monsieur Mazier, ac- 
ceptéz-vous cette proposiïon ? 


M. Antoins Mazier. L'article 8 a pour 0b- 
jet de régler les modalités administratives 
de fonctionnement de la caisse. L'article 3 
a trait aux bénéficiaires du présent projet. 

On oppose à mon amendement des ob- 
jections d'ordre financier. Je n'ai pas étu- 
dié avec précision, comme je le disais tout 
à l'heure, les répercussions financitres 
qu'aurait son adoption. Je sais cependant 
que le nombre des invalides de guerre qui 
ne peuvent pas se livrer à une activité 
lucrative est assez réduit, puisque, d'après 
les associations d'anciens combattants, il 
serait seulement de sept à huit mule. 

Etant donné que les frais de certaines 
maladies sont supportés par le régime de 
pensions auquel ressortissent les intéres- 
sés, je ne vois pas en quoi ma proposition 
entraînerait, en ce qui concerne les grands 
invalides, des dépenses considérables, 

Reste le cas des veuves de guerre, Mais 
vous m'avouerez que l'Assemblée ra pas 
été tellement généreuse à leur égard pour 
que nous refusions de les faire bénéticier 
des dispositions dont nous débattons, alors 
que nous en faisons bénéficier fort légiti- 
mement d’ailleurs, des veuves qui jouis- 
sent d’une pension de réversion, à la suite 
du décès de leur mari, ancien militaire, 
c'est entendu, mais militaire de carrière, 
c'est-à-dire ayant choisi ce métier. 

Mme la présidente. M. Fagon demande 
que l'amendement de M. Mazier ct l'arti- 
cle 3 soient réservés jusqu'au vole sur 
l’article 8. 

Monsieur Mazier, acceptez-vous que soit 
ajournée la mise aux voix de voire amen- 
dement ? 


M. Antoine Mazier. Oui, madame 


sidente. 


Mme. la présidente, Il n'y à p2s d'uppo- 
sition. L'amendement de M. 
l’article 3 sont TÉSETVÉS. 


\ [Article 17 (suite).] 


Mme la présidente. Nous reppenons a 
discussion de l'article 1%, qui avait ete pre- 
cédemment réservé. 

Voici le résultat du dépouiliement du 
scrutin vérifié sur le second amendement 
de M. Fagon: 

Nombre des votants....….... GO 
Majorité absolue.......,.,.,.. SU! 
Pour l'adoption....s… 291 
Contre 307 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plue la parole sur 

l'article 4% 7... 

Je le mets anx vorx avee la modification 
résultant de l'adoption du premier arnen- 
dement de M. Fagon. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté! 


[Articles 4 et 5.] 





Mine la présidente. Je donne lecture de 
l'article 4: 
« Art. 4. — En ce qui concerne le régi- 
me de sécurité sociale, les militaires en 
activité ainsi que leurs familles out le 
libre choix du médecin inilitaire ou civil, 

« Les services de santé militaires restent 
seuis compétents pour toutes les décisions 
pouvant avoir des conséquences statutais 
res où discipiinaires. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 4, 

(L'article 4, mis aux voir, est adoyÿté.) 

« Art, 5. — Les prestations en nature, 
versées par l'organisation de la sécurité 


| sociale, en contre-partie des services ren- 


dus par les services de santé miitaires, 
donneront lieu à annulation de dépenses 
au titre des chapitres budgétaires inté- 
selun des modalités qui seront 
fixées par arrêté interministériel, » 
Adopté 


ressés 


[ Article G.] 


Mme la présidente, Je Uonne lecture de 
l'article 6: 

« Ait, 6. — La gratuité des profuits 
a! eutiques continuera d’être assurée 
aux militaires lorsque ces produits seront 
dispensés par un établissement de «soins 
ou de santé militaire, en vertu de l'arti- 
cle 1% ci-dessus. Pour les familles, les dis- 
positions prévues par la sécurité suciale 
seront appliquées, » 

M. Yves Fagon a déposé un amenc:'a1en$ 
qui tend à rédiger ainsi l'article G: 

« Le remboursement des frais pharma 
ceutiques consécutifs à une consultation 
d'un médecin militaire s'effectuera dans 
les conditions de Ja légisiation générale 
de la sécurité sociale avec, en outre + dé- 
auction d'une somme égale à 20 p. 100 du 
tarif des consultations médicales de la sé 
curilé sociale en pareil cas. » 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mes chers collègue: mon 
amendement à pour objet de reprendre le 
texte inilial du Gouvernement. 

Je crois, en effet, que le texte de la come 
mission comporte une erreur quand il dit 
que a gratuité des produits pharmaceutis 
ques « continuera » d’être assuré aux mie 
lilaires=, 

Les militaires ne bénéficient pas tous 
el toujours de la gratuité des produits 
pharmaceutiques. C'est Gone une crreur 
ue «dire que la gratuité continuera d'être 
assurce, car elle l'est seulement en cas 
d'hospitalisation. 

M. le rapporteur pour avis, C'est l: 
que dit l’article G. 

M. Yves Fagon. D'autre part, nous allons 
nous lrouver en présence d'une ditti-ulté 
d'un caractère spécial dans l'apphration 
de la sécurité soci ile aux militaires 

En effet, alors que les salariés du teur 
prix et les fonctionnaires avils orit 
cours, en cas de maladie, à un m*“desin 
civil, qu'ils payent selon nn certain pour 
cenlage, €n application da principe dit 
« du ticket modérateur », pour assurer 

juitibre des caisses en évitant des vi 
sites excessives du médecin, les militaires 
eposent du corps de santé militaire et 
vont donc bénéficier de consultations gra 
tuiles, Hs n'auront done sbsolument rien 
à débourser lorsqu'ils s'adresseront un 
médecin militaire, et ils auront à paver à 
peu prés 86 p, 100 du coût des prodnits 
pharmaceutiques que le a l'or. 


CE 


hormis 


re 
16e 


prescrit 
I 


dns 
GGTTiarr"e 


Mes amendements sont dans la logique 





des premiers 


développements que jæ& 
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exposés à l’Assemblée et tendent tous à , jour aux colonies ou par la présence en Mme la présidente. La parole est à M, le 

uniier le régime de la sécurité sociale, | face de vous de gens comme les mernbres | ministre de la défense nationale. 

non pas pour toutes les catégories sociales du Viet-Minh éventuellement, " M. le ministre de la détense : 

mais iu moins pour tcus ceux qui sont au Il me parait un peu mesquin de venir d nationale, 


service de l'Etat et des collectivités locales. 

Si nous voulons arriver à cette unifica- 
tion, nous sommes obligés de demander 
aux militaires qui vont bénéficier exacte- 
ment des mêmes avantages que les fonc- 
tionnaires civils, un effort financier sen- 
siblement équivalent à celui qui est de- 
mandé aux fonctionnaires civils. 

Mais puisqu'en l’occurrence ils ne paye- 
ront pas le médecin, je demande, repre- 
nant le texte du Gouvernement que, lors- 
que la consultation donnera lieu à ordon- 
nance, la caisse de sécurité sociale rem- 
bourse les frais pharmaceutiques dans un 


pourcentage moindre que pour les fonc- 
tionnuires civils. 
Je m'explique: je suppose une ordon- 


nance dont le total atteint 200 francs. La 


S-curité sociale rembouise aux assujettis 
erdinares à peu près 160 francs, soit 
S0 p. 100. 

Le micitaire, qui aura bénéficié de Ja 
graiuilé de la consultation, ne sera rem- 
bou que sur la base de 120 francs, 
20 p. 100 lui étant réclamés en sus, comme 
le prévoit mon amendement, Mais il est 
bien entendu que le fonclionnaire eivil 


qui s'adresse à son médecin supporte une 
arte les frais de C nsultation. tandis que 
{e militaire n’a r'en à débourser, 

C'est done dans un souci d’uniformité 
qu ie propose celte mesure, Je 
qu'elle ne sera pas très populaire -et 

u'eile sera peut-être combattue par les 
det iseurs acharnés 


des miiitaires. 


nice 
Sdis 


M. !e président de la commission. Pour- 


quoi, acharnés ? Lucides, seulement, 
M. Yves Fagon. Il faut arriver à une 
certaine uniformité entre les fonct'onnai- 


res «æivils et les militaires, qui sont tous 
des serviteurs de l'Etat, Je ne crois donc 
pas qu'il y ait lieu de maintenir un ré- 
gime particulièrement favorable aux mi- 
litaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Fagon est contraire au principe posé 
par le deuxième paragraphe de Particle 1*, 
que nous venons d'adopter. 

En effet, si nous adoptions cet amende- 
ment, nous resteindrions les avantages 
acquis, en particulier la gratuité des soins 
et des médicaments « lorsque ces produits 
sont dispensés par un établissement de 
soins ou de santé militaire. » 

En effet, il ne faut pas examiner sépa- 
rément la première partie de l’article 6 
et la deuxième qui süipule: « lorsque ces 
produits seront dispensés par un établis- 
sement de soins ou de santé militaire ». 

C'est pour ces raisons que la commis- 
sion s'oppose à l'adoption de l’amende- 
ment de M. Fagon. 


Mme la présidente, 
M. Montel, 

M. Pierre Kentel. En des argu- 
ments qui viennent d'être présentés par 
M. ie rapporieur de Ja commission de la 
défense nationale, que M. Fagon me per- 
metle de Jui dire très aimablement qu’il 
est un peu choquant d'essayer de rattra- 
pèr certains avantages, la consultation 
médicale gratuite par exemple, par un 
payement supplémentaire sur les produits 
pharmaceutiques, 

Il serait facile de faire de la démagogie 
_— ce n'en serait d’ailieurs pas tout à fait 
— en reconnaissant qu'il existe une lé- 
gère différence entre les risques de mala- 
die provoquée par le stylographe et les 
risques de maladie provoquée par un sé- 


A 


La parole est à 


sus 





discuter à l’armée — qui n’est pas parti- 
culièrement favorisée, que l’on fait se 
battre à droite et à gauche dans des con- 
ditions que nous savons difficiles — un 
mètre ou deux mètres cinquante de bande 
de pansements. 

Je demaned à M. Fagon — en m'excu- 
sant d'employer cette expression triviale 
— de ne pas « pinnocher » sur de telles 
questions et de bien voulær accepter le 
texte de la commission de la défense na- 
tionaie. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? Ù 

M. le ministre du travail par intérim. Le 
Gouvernement pense qu’en eîfet il n'est 
pas nécessaire pour lui d’insister sur cette 
diminution de 20 p. 100. 

Peut-être la meïleure rédaction de l’arti- 
cle 6 pourrait-elle être donnée par la pre- 
mière partie de l'amendement de M. Fa- 
gon, qui est ainsi rédigé: « Le rembourse- 
ment des frais pharmaceutiques consécu- 
tifs à une consultation d’un médecin mi- 
lituire s'effectuera dans les conditions de 
la législation générale de la sécurité so- 
ciale ». 

Mais le Gouvernement n'insiste pas pour 
la réduction des 20 p. 100, qui, ainsi que 
vient de le déclarer M. Montel, ne se jus- 
tifie pas tellement. 

Mme la présidente. 
M. Penoy. 

M. René Penoy. Je voudrais apporter un 
argument compiémentaire contre l'amen- 
dement de M. Fagon. 

Les militaires comme les civils ont le 
droit de choisir leur médecin, Or, si l’on 
diminue de 20 p. 100 le remboursement 
des frais pharmaceutiques, sous prétexte 
que les intéressés bénéficient de la gra- 
tuité des consultations médicales, on les 
oblige presque à s'adresser à un médecin 
militaire, alors qu'ils pourraient, le ças 
échéant, s'adresser à un médecin civil, 

M. Yves Fagon. Au contraire! 


M. René Penoy. Alors, l'argument tient 
aussi, Hs doivent pouvoir s'adresser de la 
même manière à un médecin militaire: 

C'est pourquoi, rejoignant le sentiment 
de M. Montel, je voterai contre l’amende- 
ment de M. Fagon. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Fagon ? 

M. Yves Fagon. Conformément aux pro- 
positions de M. le ministre du travail par 
lutérim, je demande que soit mise aux 
voix Ja premicre partie de mon amende- 
ment jusqu'aux mots: « sécurité sociale ». 

Mme la présidente. La parole est M. le 
président de la coramission. 


M. le président de la commission. J'ai 
l'impression que cette disposition est con- 
traiie au vote que l’Assemblée vient 
d'émettre sur l’article 1% en décidant le 
maintien des avantages acquis antérieu- 
rement. 

M. le ministre du travail par intérim. 
Elle y est, en effet, contraire, 

M. le président de la commission. Si 
l'amendement de M. Fagon n'apporte pas 
une restriction à un état de fait réglemen- 
taire ou légal, il ne se justifie plus. 

Si son auteur le maintient, c'est qu'il 
est restrictif, et cette limitation me paraît 
cantraire au vote de i’Assemblée. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Il en est de même, d'ailleurs, de l'arti- 
cle G. 

Je demande la parole. 


La parole est à 





Ou bien l’on supprime le deuxième alinéa 
de l’article 1, et alors les avantages Jar- 
ticuliers sont supprimés dans tous les cas, 
sons réserve d'une revision possible; ou 
bien on adopte le deuxième alinéa de 
l'article 1%, comme l’Assemblée l'a fait, 
et 1es avantages anciens sont maintenus. 

Or, que dit votre article G ? 

IL meintient les avantages anciens et 
ne fait donc, en réalité, qu'appliquer à un 
cas particulier le deuxième alinéa da j'ar- 
cle 1*. J'en déduis qu'il est inutile, 

Mme la présidente. La parole est À M. le 
président de Ja commission. 


M. le président de la commission. Si le 
Gouvernement demande 1à suppression de 
l'article 6, nous pourrens en Hortide, 

Mais son interprétation s'oppose X 
l'amendement de M. Fagon; puisqu'il es- 
time ee texte inutile, l'amendement l'est 
a fortiori. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je crois que les deux textes sont inutiles. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Fagon ? 

M Yves Fagon. L'Assemblée n'ayant pas 
adopté l'amendement que j'avais déposé 
à l'article 1% et qui tendait à la suppres- 
sion du deuxième alinéa de cet article, 
je suis obigé de retirer l'amendement ac- 
tuellement en discussion. 

Mais je demande alors la suppression 
complète de l'article 6. 

‘Je veux bien que les militaires soient 
des gens particulièrement intéressants £t 
que Ja nation leur doive une recannais- 
sance éternelle, Mais le régime de sécurité 
sociale que nous allons donner aux mili- 
taires leur accordera la gratuité absolue 
des consultations médicales, peut-être fa 
gratuité absolue des frais pharmaceutiques 
et la gratuité des bospitalisetions. : 

Ce n'est plus de la sécurité sociale. Au- 
ant dire que l'Etat prend tout en charge. 

Je fais donc toutes réserves sur l’équi- 
libre financier de la caisse que nous allons 
créer, Je me demande si l'Etat pourra pren- 
dre en charge tous ces frais de sécurité 
sociale et si les militaires, tout en parais- 


sant bénéficier d’un certain nombre 
d'avantages gratuits, ne seront pas obli- 
gés, par des cotisations très élevées, 


‘d'assurer eux-mêmes l'équilibre de ladite 


Caisse. 

Telles sont les réserves que je voulais 
présenter . 

Puisqu'il résulte des explications qui 
viennent d'être données, que cet article 6, 
avec la rédaction proposée par la commis- 
sion, est inutile, et que men amendement 
le mettrait en contradiction avec l'arti- 
cle 1*, j'en demande la suppression pure 
et simple. 

Mme la présidente. 
M. Fagon est retiré. 

Mais M. Fagon demande, par ailleurs, la 
suppression de l'article 6, acceptée, je 
crois, par le Gouvernement. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Oui, madame la présidente. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. A la 
suite de l'interprétation donnée par M. le 
ministre de la défense nationale, qui rap- 
pelle le principe du maintien des avan- 
lages acquis antérieurement posé par l'ar- 
ticle 1%, la commission accepte la suppres- 
sion de l’article G. 


Mme la présidente. 


L'amendement de 


Personne ne de- 


mande plus ja parole ?-- 
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Je consulte l’Assemblée sur la suppres- 
sion de l’article 6, acceptée par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
suppression de l’article 6.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente, « Art, 7. — Ia cou- 
verture des risques visés au présent titre 
est assurée par une cotisation des béné- 
fiviaires et une cotisation de l'Etat, dont 
le taux est fixé dans les mêmes conditions 
que pour les fonctionnaires civils. 

« L’assietle et les modalités de recouvre- 
ment de ces cotisations seront fixées par 
les décrets prévus à l’article 14. » 

M. Yves Fagon a déposé un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de l'arti- 
cle 7, à remplacer les mots: « cotisation 
de l'Etat » par les mots: « cotisation égale 
de l'Etat. » 

La parole est à M. Fagon. 


[Article 8.] 


Mme la présidente. « Art. 8. — Il sera 
institué, pour le personnel militaire, une 
caisse primaire de sécurité sociale dont la 
circonscription englobera l’ensemble du 
terriloire métropolitain et qui fonctionnera 
dans les conditions de l'ordonnance du 
4 octobre 1945. 

« Toutefois, un règlement d’administra- 
tion publique fixera, avant le 1% décembre 
1948, la composition du conseil d’aäminis- 


tation de cette caisse, les modalités d’élec- | 
bénéficiaires |! 


lion des représentants des 
et les modalités de désignation des repré- 
sentants de l'Etat. 

« Cette caisse est rattachée à la caisse 
régionale de la sécurité sociale dont dé- 
pend son siège. 

« 11 sera tenu une comptabilité distincte 
pour la sécurité sociale des mililaires. » 

M. Vialle a présenté, au nom de la com- 


La circonscrintion d'une caisse rég'onale 
est par définilion plus vaste que celle 
d'une caisse primaire. 

Or, vous prétendez instituer pour les mi- 
litiires exactement le contraire. 


Cela créera &@e nombreuses difficutés 
techniques. 
Nous avons cherché en vain les avan- 


tages. Je n’en vois pas, pour ma part. S'il 


\ y en a, je vous demande de me les énu- 


mérer, et nous nous inclinerons, Mais, 
dans l’état actuel des cüos?s, je ne com- 
prends pas la position que vous avez adop- 
tée. 

En conséquence, je vous demande ins- 
lamment de vous rallier à noire ameiide- 
ment, présenté, encore uue fois, au nom 
d’une commission technique. 


Mme la présidente. Je fais ob<erver 
que dans le texte de l’amendement de 
M. Viatte, ainsi d’ailleurs que dans celui 


proposé par la commission pour l’article 8, 


mission du travail et de la sécurité sociale, | figure a date du 4% décembre 1948. 





les militaires, un système analogue à ceJui 
établi pour les civils, c’est-à-dire l'égalité 
entre la cotisation de l'employeur et celle 
de l'employé. 


taire, une caisse de sécurité sociale dont la ! 


circonscriplion eng'obera lensembie du 
territoire métropolitain et qui assumera Îles 


st l ” > : . ve 
M. Yves Fagon. Mon amendement n'a | saisie pour avis, un amendement tendant | Il conviendra évidemment de mod fier 
pas besoin de longues expiications. à rédiger ainsi l’article 8: cette date. 
4 H faudrait, à mon sens, instituer, pour « Il est institué, pour le personnel mili- | le ragpcrteur pour avis. Nolie amen- 





dement vise surtout le premier alinéa de 
l’articie S. Le deuxième a'inta ne fait que 
reprendre le texte du deuxième alinéa pros 


is F 4 fonctions dévolues par l'ordonnance n° 45- posé par la commission, Celle ei doit, en 
à Mme la présidente. Quel est l'avis du | 2250 du 4 octobre 1945 aux caisses primal- | effet, modifier la date primitivement prés 
S« Gouvernement ? res et aux caisses régionales de sécurité | vue. 
eo Se P À sociale. L N LE RON 
#4 M. le ministre de la défense nationale. « Toutefois, un règlement d’administra- | | M. le rapporteur. ge la présidente, 
Le Gouvernement acceple l'amendement. | tion publique fixera, avant le 1% décembre | 94 da par done sage est fondée. J'avais à Le 
NE OLR + HE ñ ce] » inic_ eurs lit IQUE aanns Ion Jappori vera 
jt Mme la présidente. La parole est M. le | 1939, la composition du conseil d'adminis au’il v aurait lieu de m enr sets date 
rapporteur pour avis tration de cette caisse, les modalités d'élee- | AI F'aurdit a Re © de CO | 
it j Fe tion des représentants des bénéficiaires et} Puisque pee hs hi 52: 27 os À + 
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* , 1, 1: . Ta 1 à } NT 16 p Æ » 
s à l’auteur de l'amendement d'en modifier | tants de l'Etat, » eve nant milite ao) AP 8 Fa 
L& la rédaction et d adopter ]a formule : La parole est à M. le rapporteur pour md on M re propos cell uu 
i- « une cotisation au moins égale de l'Etat. » | avis. «cap nat 4 
D C’est celle même qui est employée pour ; TRE | Mme la présidente. I! conviendra done 
a les fonctionnaires. M. le rapporteur pour avis. J'ai signalé  e lire l'amendement proposé par 
g Nos , cet amendement dans l'exposé que Jai} M. Viatte au nom Ce la commission du 
“ M. Yves Fagon, J'acceple la modifica- | fait au nom de la commission du travail. travail et de la sécurité sociale, ainsi d’ail< 
1- \on. Je vous demande un instant d'attention, | leurs que le texte de l'article 8, en rem 
? Mme la présidente. La parole est à M. le mesdames, messieurs, en raison du carac- | plaçant les mots {æ décembht 1948 » 
l- rapporteur. tère technique du sujet. | par les mots « 1° mars 1919 
S L'pdne eei À Que demande la commission de la dé-| Quel est l'avis de la commission sur CC 
\- M. le rapporteur, Je voudrais indiquer fense nationale ? amendement de M. Viatte ? 
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truchement de leurs organisations ou de 
leurs représentants, à discuter du taux de 
Jeur solde. 

Alors que, par l’action syndicale, les ou- 
vriers et les fonctionnaires peuvent faire 
modifier le taux de leur salaire, le taux de 
Ja solde est fixé sans discussion par le mi- 
nistre des forces armées. 

C'est pourquoi votre commission a pensé 
qu'il fallait assouplir le texte de la loi 
pour ce qui concerne la fixation de la coti- 
sation de l'Etat et celle de la cotisation des 
bénéficiaires. 


_ Mme la présidenie, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


_ M. le ministre du traväil par intérim. Le 
Gouvernement préfère le texte de la com- 
mission à l'amendement de M. Fagon, mo- 
difié par M. Viatte. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Fagon ? 


M. Yves Fagon. Non, madame la prési- 
dente, je le retire. 


Mme la présidente. L’amendement est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7. 

{L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 





dra son siège, selon le troisième alinéa de 
l’article. 

Puisqu'il est probable que Ja caisse de 
sécurité sociale militaire sera instutué2 à 
Paris, cela veut dire que cette caisse 


cou- 


vrira les petits risques pour tous les mili- | 


taires de la métropole, aussi bien pour 
ceux de Paris que pour ceux de D'jon, Per- 
pignan ou Dunkerque. 

Par contre, les risques couverts norma- 
lement par la caisse régionale seront pri 
en charge par la caisse rég 
sienne. 

Or, cette caisse régionale parisi nn 
de moyens d’action que dans le cadre de 
sa circonscription. Elie ne peut opérer des 
contrôles que dans la rég'on parisienne. 
Elle ne possède pas de moyens 


ris 


que. 

Je ne vois done pas très bien quel est 
l’objet de la disposition. Il me semble 
beaucoup plus simple de faire jouer à la 
caisse autonome que nous instituons le 


rôle à la fois de caisse pr'maire et de caisse | 


régionale pour l'ensemble du territoire. 
I y a là, au surplus, un illogisme sur 
lequel je me permets d'attirer l'attention 


l de la commiss'on de la défense naticnale, 


AU }'2 
onale pari | 


n'a | 


techni- | 
. : x : | 
ques pour agir à Perpignan où à Dunker- | 





ment et le plus économiquement possible, 


à condilion qu'un principe essentiel soit 


respecté, rapprocher Je plus possib.2 des 
bénéficiaires les services de Ja sécurité 
sociale. C'est là la condition de }a meil« 
leure efficacité. 

Cette condition doit, hien entendu. être 
réalisée dans le cadre du régime général 
de la sécurité sociale. 

La corninission a estimé [ue le texte da 
Gouvernement répond t à celle précoce 
pation. C'est la raison pour laqu ella 
s'v est lenue. Toutefois, eïle laisse TDR 
à l’Assemblée de dé} irtager les avis difa 
férents qui viennent d'être exprimés. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 

nt ? 


Gouvernem. ! 
M. le ministre Cu travail par intérim. Le 
GUouverneni t s'en Fapporie à Hi MEET. | 


de l’A&emb 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement  rectifié, présent par 
M. Viatt 1 nom d DIE 4 
travail et de :a sécurité socia isie pour 
Avis. 

(L'am« lt 7 ment, mis 1. (l ir est 
adopté.) 

Mme la présidente. M. Seselle avait dés 

} posé un amendement tendant à; 1° Comes 
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plétet ) linéa par les mots: Mais cet amendement a reçu satisfac- f contre-projets et d'articles additionnels, 
« mais d’une manière autonome : 20 sup- | tion. s'ils sont proposés dans le cadre du projet 
pr.n les troisième et qu itrième ali i6asS M. Robert Manceau. En effet. madame ou de la proposition. » 


La deuxième paitie de cet amendement 
| recCevoil satisfat {ii ln, par l'a lop- 

tion de l'amendement de M. Viatte. 
La première partie pourrait s'appliquer 


14 


iu premier alinéa dudit amendement, La 
mäaliitehiez-VOUS, Hivisieur Secgeile ? 

M. Pierre Segeile. Mon amendement 
avait pour but d'inscrer dans la loi lex 
dispositions que M. Viatte vient de fañe 
adopler au nom de la Commission, mas 


il va plus loin encore puisqu'il ne permet 
À rattachement de la caisse de séçu- 
rité sociale des militaires au régine gt né- 
ral di \ sécurité sociale. 

Cet amendement s'inspire des raisons 
mit ue M. Viatte vient d'exposer, à Si- 
voir là possibili é, pour ja caisse résionale 


de Pari d'avoir une ac 


} . } 
soit au point de vue de Ja 


dehot de sa propre CIFCOnSsi 


ription, c'est- 


i-dire en dehors de la Seine; aussi nin- 
sterai-]e P 

le tiens simplement à préciser que je 
Trains qu'en rattachant au régime génc- 
ral, d'une façon quelconque, le régime de 
la sécurité sociale des militaire nous 
n'artivions à faire supporter par celle-ci 
un « quilibre financier évident. Je ne 
peux ! croire, en eflet, que le régime 
de |! sécurité sociale des militaires soit 
satistaisant financièrement, du fait que 1 
soldes des mililuires sont peu élevées. 


la commission. Je 


onstalat on dont je 


M. le président de 
prends a de cell 


! { À 
Vous relhercie, 


M. Pierre S&egeile. 


proportionnelie à ces soldes, elles ne ®- 
ront } suffisantes pour alimenter celte 
caisse de sécurité sociale. Peut-être est-ce 
pour cela que l'Etat doit donner plus pour 
les militaires 


M. le nrésident de la commission. Il v à 


d'aatres raisons, 


M. Pièrre Segelle. l’eul-êire y a-Lil d'au- 
res raisons, mais €clie-là est certaine. 

Les fonctionn sont rattachés 
au régime général de la sécurité sociale, 
mais la moyenne des traitements des fonc- 
tiounaires civils est plus élevée que celle 


civils 


\'10S 


des soldes des mililaires. Par conséquent, 
lé nililiy “; r À 14 1 , 
cui ibre IH aNCIOI 1G la Caisse Ge Secu 
rite sociale du lCpIMe ge tal peu ètre 
MICUX assure, 

C'est pour éviter Je donger que je viens 


de signaler que 


déposé mon amen- 
aement, 


jJuvais 
Mme ia présidente. La parole est à M. le 
ministre du travail par intérim. 


M. le ministre du travail par intérim. 


Puisque nous venons d'adopter l'amende- 


mel de M. Yiatl \. Segell doit avoir 
satisfaction. 
LL n'est peut pas utile, pour l'ave- 


air, de fermer coruplétement ja porie à une 
integration que vous ne souhaitez pas pour 
le moment, 1 


it, ma:s qui, Gans d'aulies circons- 
tances, pourra être utile. I est donc pré- 
férab le s’en * À l'amendement de 


M. Vialte et je demande à M. Segelle de 
ne pas nouvelle 


à un amenderent qui Si 


4 lun nn 
ITAFOUQT I UT 


disposition 


suit à lui-même 


M. Pierre Segeile, Je retire mon amende- 
ment. 

Mme la présidente. L'armcndement de 
M. Seseilie est relire, 

M. lanceau aval ù dc son coté, présenté 
un amendement tendant à lyuimer Île 


Woisitme alinéa de l'article S. 





le retire. 
L'amendement de 


la présidente, aussi je 
Mme la présidente. 
M. Manceau est retiré, ; 
L'amendement de M. Viatte, adopté par 
l'Assemblée, devient donc l'article 8, 


[ \rlicle 3 {s iite).] 

Mme la présidente. Nous revenons à 
l'article 3 qui avait été réservé avec un 
amendement de M. Mazier. 

La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Pour résoudre la diffi- 
cullé qui s'est présentée tout à l'heure, je 
propose, par voie d'’amendement, un arti- 
cle nouveau qui pourrait s'insérer après 
l’article 8. 

Mme la présidente, M. Mazicr, retirant 
son précédent amendement à l'article 3, 
propose un article nouveau ainsi Conçu: 

« Les béncliciaires d'une pension liqui- 
dée au titre des lois des 21 mars et 24 juin 
1919, incapables de se livrer à un travail 
lucratif du fait de la ou infirmités 
ayant ouvert le droit à pension, les veuves 
de guerre qui n'exercent aucune activité 
lucrative seront ratlachées à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale de leur résidence. 

« Les dispositions prévues par le décret 
du 31 décembre 1946 et par l'arrêté du 
22 octobre 1917 pour les fonctionnaires de 
l'Etat en retraite leur seront appliquées. 

Le ministre anciens combattants 
versera aux caisses primaires de sécurilé 
sociale une subvention égale au montant 
de la cotisation prélevée sur les pensions.» 

La parole est à M. le ministre du travail 


par 1ntCrim. 


des 


des 


M. le ministre du travail par intérim. 
\vant que M. le ministre de la défense 
nationale réponde, éventuellement, sur le 
fond, je voudrais soulever une question 
de procédure, 

En effet, aux tyrmes du règlement, 
l'amendement de M. Mazier n'est pas rece- 
vable, car nous ne pouvons pas introduire, 
dans un projet de loi sur ja sécurité so- 
ciale militaires, un article ayant un 
objet comp:èlement diffcreut, 

Mme la présidente. La 
M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Evidemment, au 
point de vue de la forme, M. le ministre 
du travail par intérim semble avoir raison. 
Mais le projet de loi que nous diseutons 
en ce moment ne concerne pas les seuls 
militaires ; il intéresse également les veu- 
ves titulaires de pensions de réversion. 

M. le ministre du travail nar intérim. 
I s'agit des veuves de militaires d’active. 

M. Antoine Mazier. Cerlces, mais les veu- 
ves de guerre sont bien des veuves d’hom- 
mes qui ont été militaires et qui ont été 
tués alors qu'ils étaient militaires. Par 
conséquent, la logiqus. et Ja justice à la 
fois rendent possible l'intégration dans Ja 
présente loi des bénéficiaires auxquels je 
fais allusion. 


loc 
ues 


A 


parole est à 


M, le minisire du travail par intérim. 
Encore une fois, le projet de loi concerne 
les veuves de militaires d’active et non de 
militaires de réserve. 

Mme la présidente, M. le ministre du 
travail par intérim estime que l’amende- 
ment-de M. Mazier n'est pas recevabie, 

Je rappelle la prernière phrase du troi- 
eieme alinéa de l'article 70 du règlement: 

Les auendements ne sont recevables 
que s'ils s'appliquent efféetivement aux 
qu'ils visent ou, s'agissant de 





Avant d'ouvrir la discussion sur le fond 
de l'amendement, je vais donc consulter 
l'Assemblée sur sa recevabilité, 


M. Yves Fagon. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. Fa- 
gon. 


M. Yves Fagon. Je me demande, madame 
la présidente, si nous pouvons valablement 
discuter un amendement qui, à première 
vue, non seulement apparait déjà assez 
compliqué, semble carre ae certaines 
erreurs et être incompatible avec le projet 
qui nous est soumis, mais encore aurait 
certainement des répercussions financières 
assez graves, 

J'ai noté, au passage, qu’un certain 
nombre de bénéficiaires seraient rattachés 
à la caisse de sécurité sociale de leur rési- 
dence. Or, nous venons de voter la eréa- 
tion d’une caisse de sécurilé sociale pour 
les militaires, caisse dont la circonscrip- 
tion engiobera l’ensemble du territoire 
métropolitain. 

L'amendement de M. Mazier prévoit, 
d'autre part, que les cotisations des inté- 
ressés seront égales à celles que verse un 
fonctionnaire civil à la retraite. Or, si mes 
souvenirs sont exacts, cetle cotisation est 
au taux réduit de 0,75 p. 100, entrainant, 
par suite, des prestations sérieusement di- 
minuées, en sorte que les fonctionnaires 
civils à la retraite ne bénéficient pas de 
toutes les preslations de la sécurité sociale. 

Le fait qu’on demande aux bénéficiaires 
dont parle M. Mazier de payer les mêmes 
cotisations que les fonctionnaires civils re- 
traités devrait comporter, par conséquent, 
l'attribution de prestations réduites par 
rapport à celles que recevront les autres 
bénéficiaires de la caisse créée par le pro- 
jet de loi, 

Cet amendement mérite donc une étude 
plus approfondie. Cependant, pour ne pas 
retarder ou arrêter le vote du projét-de oi 
qui nous intéresse ce soir, je propose, plu- 
tôt que de le renvoyer à la commission, 
de disjoindre cet amendement. 


M. Antoine Mazier. Je demande Ja 
parole. 

Mme la présidente. Je ne peux laisser 
s’instituer une discussion, risquant d’ail- 
leurs d’être longue, sur cet amendement 
avant d’avoir consulté l’Assemblée sur sa 
recevabilité, 


M. Antoine Mazier. Certes, madame Ja 
présidente, mais j'indique tout de suite 
que je retire mon amendement, 

La petite discussion qui vient d’avoir 
lieu n'aura cependant pas été inutile, çar 
elle aura permis d'attirer l'attention de 
l’Assemblée sur un prob'ème qu'il faudra 
résoudre le plus rapidement possible. 

Je retire done mon amendement en m8 
réservant de demander à la commission 
du travail et de la sécurité sociale de 
hâter l'étude de la proposition de loi dé- 
rosée par notre coliègue M. Daguin, avec 
a volonté de la faire adopter dans les 
plus brefs délais par l'Assemblée qui n’a 
pas semblé s'apercevoir jusqu'ici de l’im- 
portance de cetle question. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


Mme la présidente, L'amendement de 
M. Mazier est retiré. 

Personne ne demande plus la parole su 
l’article 3 ?.. 

Je le mets aux voix, avec la modifica- 
tion résultant de d'adoption de l'amen+ 
dement de MM. Fagon et Segele. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 
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‘ [Article 9.] 


Mme la présidente. « Art. 9, — Les dis- 
positions du présent titre ne s'appliquent 
pas aux accidents survenus en service, qui 
restent couverts dans les conditions de 
la législation en vigueur, » 


La paroïe est À M. Monteil, 


M. André-François Monteil. Monsieur le 
ministre de la défense nationale, je désire 
attirer votre attention sur certains faits 
relatifs aux problèmes soûülevés par cet 
article. 

L'été dernier, un certain nombre de jeu- 
nes soldats ont été tués au cours d'exerci- 
ces de tir réel. 

Je ne critique pas les méthodes moder- 
nes d’instruetion, 1nais-e déplore les acci- 
dents dont elles peuvent ètre la cause. 

Je connäissais parfaitement au moins 
l'un de ces jeunes gens; son père à 
adressé une réclamation au ministère de 
la guerre, il y a déjà de nombreuses se- 
maines, et a notamment demandé à béné- 
ficier d'une pension d'ascendant. 

1 serait souhailable que des dispositions 
soient prises pour que la famille de ce 
jeune homme obtienne satisfaction le plus 
rapidement possible, car s’il est regrelta- 
ble de perdre des enfants en temps de 
guerre, À est encore plus regrettable de les 
perdre en temps de paix. 

Tout retard en pareille ‘circonstance ne 
pourrait que provoquer des amertumes, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je transmettrai bien volontiers votre re- 
quète à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de a guerre. 


M. André-François Monteil. Je vous re- 
mercie, monsieur le ministre. Je vous 
communiquerai après la séance le nom de 
l'intéressé, 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


-Mme la présidente. Je donne lecture de 
l'article 10: 


TITRE II 
CAPITAL DÉCÈS 


« Art. 10, — Les conditions dans les- 
quelles les militaires à solde mensuelle et 
les militaires à solde spéciale progressive 
ouvrent droit au capital décès seront 
fixées par décret sans qu'aucune restric- 
tion ne puisse Ôtre apportée au régime des 
pensions militaires ». 

M. Yves Fagon a déposé un amendement 
tendant à supprimer la fin de l'article 10 
après les mots: « par décret ». 

Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Fagon ? | 


M. Yves Fagon. Mon amendement n'a 
plus d'objet en raison du vote de l'arti- 
cle 1°, Je ne le maintiens donc pas. 

Mme la présidente. L’amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 10, 


(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 





[Articles 11 et.12.1 
. TITRE HI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Mme la présidente. « Art. 11, — Pour 
l'application de la présente loi les offi- 
ciers généraux du cadre de réserve sont 
assimilés aux retraités. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 12, — En cas de guerre, le béné- 
fice des prestations prévues par la pré- 
sente loi continue à étre accordé aux fa- 
milles et aux retraités, mais cesse d’être 
accordé au militaire Jui-même ou au re- 
traité rappelé à l’activité, » — (Adopté.) 


[Article 13.1 


Mme la présidente. « Art. 13. — Les dis- 
positions de la présente loi s'appliquent 
également aux familles des militaires ser- 
‘ant hors du territoire métropolitain, à 
condition qu'elles résident dans la métro: 
pole, dans un département d'outre-mer cu 
dans un territoire de l’Union française. » 

M. Viatte a déposé, au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité so- 
ciale, saisie pour avis, un amendement 
tendant à rédiger comme suit l’article 13: 

« Ces dispositions s'appliquent égale- 
lement aux familles des militiares servant 
hors du territoire: métropolitain, à condi- 
tion qu’elles résident dans là métropole, 
dans un département d'outre-mer ou dans 
un territoire de l'Union française, où un 
régime de sécurité sociale est en vi- 
gueur., » JA, 

Cet amendement paraît satisfait. 

Le maintenez-vous, monsieur le rappor- 
teur pour avis ? 

M. le rapporteur pour avis. Je l'ai retiré 
au début de la discussion. 


Mme 
retiré. 

Je suis saisie de deux amendements 
qui peuvent être soumis à la discussion 
commune. 

Le premier présenté par M. Segelle, tend 
à remplacer l’article 13 par les dispositions 
suivantes : 

« Un décret fixera les dispositions parti- 
culières aux familles des militaires ser- 
vant en dehors du territoire métropolitain 
lorsqu'elles résident dans la métropole ou 
dans les départements d'outre-mer quand 
le régime général y entrera en applica- 
lion. » 

Lé' second, déposé par M. Yves Fagon, 
tend à rédiger ainsi l'article 23: 

« Un décret fixera les dispositions par- 
ticulières aux familles des militaires ser- 
vant en dehors du territoire métropolitain, 
lorsqu'elles résident dans la métropole, » 

La parole est à M. Segelle, auteur du 
premier amendement. 


M. Pierre Segelle. J'aurais désiré que 
l’article 13 laissât à un décret le soin de 
fixer les dispositions particulières aux 
familles des miitaires servant en dehors 
de la métropole, lorsqu'elles résident dans 
la métropole ou dans les départements 
d'outre-mer, quand le régime général en- 
trera en application dans ces territoires. 

En effet, l’article 13 précise que les dis- 
positions de la loi : S’appliqueront, non 
seulement aux familles des militaires qui 
servent hors du territoire métropolitain, 
à condition qu'elles résident dans la mé- 
tropole, mais encore aux families de ces 
militaires qui habitent dans un départe- 
ment d'outre-mer ou dans un territoire 
de J'Unibn francaise, 


la présidente. L'amendement est 





| 


Cette disposition tend à donner à ceg 
nouvelles catégories d’assurés sociaux 
des avantages dont ne bénéficient pas les 
autres assurés sociaux, même pas les 
fonctionnaires qui sont maintenant assue 
rés. En effet, la législation de la sécurité 
sociale est une législation territoriale qui 
s'applique uniquement à la métropo'e. 

Cela est si vrai que les personnes qui 
tombent malades à l'étranger et se font soi< 
gner à l'étranger ne peuvent percevoir, 
en principe, les prestations de sécurité s0- 
ciale. Le personnel d’Air-France, en rési- 
dence dans la métropole, peut percevoir 
les prestations des assurances sociales, 
mais, dès qu'il est envoyé en Algérie, ik 
n'a pius droit à ces prestations, bien qu'it 
ait pourtant effectué dans la métropole: les 
versements ayant trait aux périodes cor- 
respondantes, 

Cetle mesure est surtout dictée par l'im- 
possibilité dans laquelle se trouvent les 
organismes de sécurité sociale d'exercer 
leur contrôle hors de Ja métropole, Ce 
contrôle est impossible en dehors de 1x 
circonscription territoriale de la caisse. 

IL n'a jamais été admis, même pour les 
fonctionnaires, que les assurés sociaux qui 
quittaient le territoire métropolitain pou- 
valent, pendant la période où ils se trou- 
vaient hors du territoire, continuer de 
cotiser aux assurances sociales et ounrir 
droit aux prestations en faveur de leurs 
ayants droit, même lorsque. ceux-ci res- 
taient sur le territoire métropolitain. 

Le fait de ‘permettre aux militaires de 
continuer à cotiser lorsqu'ils se trouvent 
hors du territoire métropolitain, pour que 
leur famille resiée sur ce territoire puisse 
continuer à bénéficier des prestations de 
la sécurité sociale, constitue done déjà ent 
leur faveur une mesure d'exception et un 
avantage exorbitant du droit commun. 

Je sais que M. Montel nous dira que les 
Militaires se rendant dans les territoires 
d'outre-mer vont v accomplir un rôle partis 
culièrement difficile, pénible et dangereux, 
Mais si je formule cette demande restrics 
tive, c’est en raison de l'équilibre financier 
de la caisse de sécurité sociale militaire 
que je voudrais bien voir assuré, sous 
peine de catastrophe. 

Dans les départements d'outre-mer, on 
appliquera, très prochainement, au moins 
nous l’espérons, la sécurité sociale. J'es« 
time qu'il vaut micux attendre que le ré« 
gime général et le régime des fonctions 
naires soient appliqués dans ces départes 
ments pour y étendre également le régimd@ 
des militaires. 

Tant que la législation de la sécurité <04 
ciale ne sera pas introduite dans les ter- 
ritoires de l’Union française, il ne sera pas 
possible de prévoir des mesures de cooïdi- 
nation entre les régimes de sécurité sociale 
de l’Union française et le régime généra 
de sécurité sociale applicable dans la Int 
tropole, Je crois donc qu'on ne peut pas 
envisager davantage les territoires de 
l'Union française comme un lien où puisse 
s'appliquer la législation de la sécurité 
sociale des militaires. 

Tel est l'amendement que je demar 
l'Assemblée d'adopter, Il est déposé dans 
lc souci d'assurer l'équilibre financier d 
la caisse, équilibre qui nous paraît forte“ 
ment compromis. 


Mme la présidente. La parole est À M: la 
ministre de la défense nationale. 
M. le ministre de la défense nationale. 
Le problème posé est, en effet, fort dé« 
licat, en raison de ges répercussio x 
l'équilibre de notre caisse milit 

Nous 11 ins, d'abord, à assurer l = ; 
médicaux et pharmaceutiques aux milis 
taires et à leurs familles qui payent 
cotisations et habitent ? 


i 


h 


ile, 


Pi 


] hé n] "r 








Does 2 


nee ennne 





ASSEMBLEE 


SE ANCE PU 17 


NATION. \LE 





suite, à faire face à la charge ex “epti jN- 
"+ l H 
Le 


wellement lourde des soins médicaux el 
pharmaceutiques dus aux retraités. Or, le 
non le lerniers çst approximalive- 
h0] l i 1 les 1711 il dit ES ‘CH Sr 
\i | | k { ] S cot SAIONS. 

M. le président de la commission. Ceci! 
situation N'est pas & ile aux forces ar- 

M. le ministre du travail par intérim. 
C " +! TT 

M. le ministre de la cifense nationale. 
€e ! t | cn iUX {01 S ar- 
1 i { | IX ju éd H15 
1 nt )}U bei E7) 1) 1 nt re 
tra & Ï Ï S ition sera 
cf ment ] jue dans d'au 
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D'autre part, les militaires servant hors 


du territoire métropolitain et dont la fa- 
mille id 


- lome L tp an "1 À ntr-ws 
réside GAnsS 14 nieéiropoie aGevron 


verser une cotisation. Le versement de 


cette dernière soulève des difficultés pra 
tiques, Dans la même unité, stationnée 
au Tchad où à Madagascar, on trouvera 
deux sous-officiers dont les familles habi- 


teront $ 


‘une la métropole, l’autre un autre 
territoire, Ces nombreuses différences de 
régime  entraineront incontestablement, 
qu'on le veuile ou non, des erreurs. 

Si l'on étend le système aux familles 
résidant dans un département d'outre-mer 
ou un territoire de F’Union française, on 
réduira dans une certaine mesure ces dif- 
ticultés, mais on eréera des inégalités cho- 
quantes entre les fonctionnaires qui ne 
seront pas soumis à ce régime et les mi- 
litaires en service dans les territoires 
d'occupation, par exemple avec ceux qui 
sont en ce moment employés par l'O. X. U. 
en Palestine. 


l 
, 
I 


M, le président de la commission, Cette 
comparaison ne peut ètre faite, monsieur 
le ministre, non plus d’ailleurs que celle 
qui vise des militaires actuellement en 
territoire occupé, dont on connaît les con- 
ditions favorables d'existence. 


M. le ministre de la défense nationale, 
Ce n'est pas certain maintenant, en tout 
cas c’est moins vrai qu'autrefois. 

Dans ces conditions, je me de mande s'il 
ne conviendrait pas de s’en tenir au texte 
inilial du Gouvernement. 

J'avoue que tant de difficultés d'appli- 
ces me paraissent, 





calion aceumu} en défi- 
nitive, une source de c mplications <on- 
sidérables pot ir Je fonce tionnement des 


Il viendra encore s’ 
difficulfs de contrôle 

Pour la familie d'un militaire qui habite 
une ville de garnison, on pourra évidem- 
ment recourir au médecin mililaire de la 
garnison pour effectuer un contrôle. Mais, 
lorsqu'il s'agira d'une famille perdu 
d'Afrique occidentale, 
endra bien 


Y ajouter de S 


un village éloigné 


Je contrôle dev 


M. le président de la commission. Les 


11 
LUSSI, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Les soins aussi. Mais ils sont donnés locale- 
ment. 

Dans ces conditions, le pius sage me 
paraît de s’en tenir au texte primitif du 
Gouvernement. En tout cas, c’est vers lui 
que va ma préférence. 

Voici un organisme dont la situation 
sera précaire. _Si nous chargeons trop le 
bateau à Son départ, nous risquerons de le 
faire chavirer. Laissons-le au moins sortir 
du port de manière à savoir s’il! est eca- 
pable de bien naviguer. 


Mme la présidente, !l: 
M. André-Francois Monteil, 


€ 


parole est 
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M. André-F qe << Moneil. Malgré js ar- 
SUI his que ‘nt de [a iéve lo )pPpCr M. le 
ministre de + défense nationale, je suis 

{ 


wtisan du rejet de l'amendement et je 
üe nande à FAssemdllée de s'en tenir à 
l’ rticle 13 tel qu'il a été élaboré par la 
nmissiol 
On. nous dit qu’en votant les dispositio 
la l'article 13, no donnérons aux mili. 
SeFVA out er un avantage par 
ap} IX {10 ires en service dans 
les mèt territoires. Il y a tout de mème 
Liffi à 
Les fonctionnaires qui vont servir outre- 
ir le font volontairement, après avoir 
choisi une carrière qui comporte des avan- 
lages et des inconvénients. Ce n'est pas le 
cas des militaires qui, par une décision 
que, hélas! l'histoire présente, voit se te- 
produire trop a ges nent, sont mutés 


outre-mer, alors que, 


d'office pour servi 
nt pas choisi le destin qu'on 


it. ils n’o 


Le deuxième argument développé par 
M. le ministre de la défense nationale 
concerne le sort particuker qui serait fait 
aux mililaires servant outre-mer, par rap- 
port aux troupes d'occupation. 

Tous ceux d'entre nous qui sont allés, à 
titre officiel ou officieux, dans les terri- 
toires occupés d'Allemagne ou d'Autriche, 
savent fort bien que la vie faite aux fa- 
milles de ces militaires n'est pas très 
inconfortable et que la plupart de ces snl- 
dats peuvent y vivre avec leur famille. 
Par contre, les militaires servant outre- 
mer, qui sont souvent dés signés pour une 
période assez courte, un an où deux, ct 
qui sout ensuite mutés dans la métropole 
où dans un terriloire d'outre-mer, ne peu- 
vent emmener leur famille avec eux et 
subissent, de ce fait, un préjudiee certain. 

Prenons garde de ne pas aceroître ce 
préjudice et de pénaliser, en quelque 
sorte, ces militaires d’une façon nouvelle 
en retirant à leurs familles les avantages 
de la sécurité sociale dont iueraient 


à bénéficier les familles des militaires res- 
tés dans la métropole. 
Si l'Assemblée n'accepltait pas Farti- 


cle 13 tel qu’il lui est présenté, des diffi- 
cultés naîtraient, non pas seulement avec 
les militaires, mais aussi avec ceux qui y 
sont assimilés, par exemple les technt- 
ciens et agents des arsçenaux de la marine 
ou des fabrications d'armement, 
Vous savez, monsieur le ministre, 
quelles diffic ullés on trouve des 


non 
pr 


avec 
ouvriers 
jalisés volont aires pour aïler travailler 
à Diégo-Suarez ou à Salgon. Vous savez de 
quelie pénurie redoutable en effectif 7 
quaité souffrent nos bases d’outre-me 
alors que les soucis Ge la défense n atia v- 
nale nous commandent d'organiser forte- 
ment ces rase str Ph ème 


n'accepte pas la ré- 





laction aclue Ile de l ari ticle 13, elle pénali- 
sera be les families des ouvriers spé- 
cia.isés ct rendraifficile, je le répète, 
l'organisatica de n03 bases 

On nous à parlé des difficultés qui ré- 
suiteraient de la différence des régimes. 


Mais de eemblabhles diffi 
nique ont été résolues dans d’autres do- 
maines, JL ne faudrait pas les grossir dé- 
mesurément, dans Pintention de faire re- 
jeter une disposition juste, 

Nous recevons de nombreuses lettres 
d'Indochine ou d'autres territoires et dans 
lesqueiles des militaires nous font part de 
Pimpression qu'ils ressentent, à tort ou à 
raison — je crains fort que ce soit à juste 
tre — d'être traités en parents pauvres, 
en déshérités, 

Ils se plaignent beaucoup de ce que, 
dans Ja métropoie, on oublie leur sasrifice 


‘uités d'ordre tech- 





| ei leurs cfoïrts, + 





Ne donnos pas Papparence, en rejetant 
un texte qui nous paraît juste, "qu'une fois 

‘ucore nous iles négiigeons, Faisons en 
sorte qu'ils sachent ue Ja sécuri!é est 
leurs familes pendant qu'ils 
combattent pour la France, dans les terri- 
toires extra-métropolitains. (Applaunisse- 
ments au centre el sur de nombreux bancs 


ü dro nle.) 


assurete à 


Mine la présidente. La parole est à M. Se. 


selle 


M. Pierre Seselie, Mon 
été mal compris, 


amendement a 


IL tend à faire fixer par déc et la date 
cù les dispositions nouvelles entreront en 
vigueur. Voici, d'ailleurs, le texte : 


« Ua décret fixera les dispositions parti- 
culiéres aux familles des militaires servant 
en dehors du territoire métropolitain lors- 
qu'elles résident dans la métropole ou 
dans les départeménts d'outre-mer quand 
le régime général y entrera en appaiica- 
tion », 

Je suis entièrement d'avis d'accorder le 
plus tôt possible aux militaires tous les 
avantages Gont nous venons de parler. 
Je suis allé, au début de l’année, au Tehad 
et en Oubangui. Je vais, deux ou trois 
fois par an, en Allemagne. Je connais 
donc les dures condi tions de vie des mili- 
taires, et ce m'est pas moi qui chercherai 
à leur envier des avantages qui sont essen- 
liels. 

J'ai simpement demandé — et 
Vatiention de M. 
nationale sur ce 


j'attire 
le ministre de la défense 
point — qu'un décret Ini 
permette de fixer ia date d'application dee 
nouvelirs mesures, quand il aura eu le 
temps d'organi ser la sécurité sociale des 
mititaires 

A coup sûr, les difficultés techniques 
peuvent être résokues. Le contre par les 


médecins militaires ou par les agents 
comptables de l'armée, sous une forme ou 


sous une autre, peut également exister, 
mème dans les terri toires éloignés. 


Mais comment voulez-vous, si vous dé- 
cidez l'application immédiate de la li, 
comme l'article 15 le prévoit — mais je 
demanderai, pour ma part, que ce ne soit 
pas fait — comment vouiez-vous que le 
ministre de la défense nationale puisse 
faire assurer un eontrôle sans avoir le 
ethus de réfléchir aux moyens d'y pro- 
céder ? 

Je demande donc qu'on lui laisse fixer 
la date par décret, dès qu’il le pourra, cn 
souhaitant que ce soit très vile; mais jo 
ne veux pas imposer une dale d’ applica- 
tion, car je crois que Ce serait impossibie, 
dans ies conditions actuelles. 


M. PERF PAT Monteil. 
moins une date limile ? 


Fixez au 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le prés.dent Ge la commission. 


M. ie président de la commission. Je 
veux simplement indiquer à M. Segelle 
que l'arlicle 15, L. confie toutes les opé- 
ralions à un règlement d'administration 
publique à pret idre dans un certain délai, 


lui donne peine ct entiére satisfaction, 
sans qu'il soit besoin d'introduire un 


amendement. 


Mme la présidente. La parole cst à M. 
rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. J'avais man- 
dat, au mom de là commission du travail, 
de demander que:ques explications à Ja 
commission de la défense nationale, qui 
ne parait pas se rendre un compte très 
exact du texte qu’elle nous propose. 
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cel 

1 ne faut pas oublier, en effet, que 
l'artic.e 8 que nous venons d'adopter est 
ainsi CONÇU : : 

« Il sera institué pour le personnel 
militaire une caisse primaire de sécurité 
cociale dont la circonseription engiobera 
Jensembe du territoire métropolita'n… » 

Ce-i figurait déjà dans le texte prupasé 
par Ja commission de la défense natiunale. 
Ur, l’article 13 iniique : £ 

« Les dispositions de la présente loi 
c'appiquent égatement aux familles des 
mijlaires eéervant hors du lerriloire mé- 
tropolitain, à condition qu'elles résident 
dans Ja métropole, daus un département 
d'outre-mer on dans un terriloire de 
JUmion française. » 

Vous avez done institué une emsse de 
ctcurité 60Ciale dont là circonscription en- 
“lobe uniquement ‘e territoire imétropoii- 
tan. 

Dans ces condilion, je voudrais que 
vous Mme disiez comment vous concevez 
le rattachement à cette caisse des familes 
résidant en Nouvele-Caldonie où ailleurs ? 

La commission du travail se sailierait, je 
crois — bien qu'elle «m'en ait pas délibéré 
sous sa forme actuüelie — à ,'amendement 
de M. Sege..e, puisqu'il est dans l'esprit 
du premier amenäcment qu'elle avait dé- 
pré. - 


KHme la présidente. La paro:e est à M. le 
ministre du travail par niérim. 


M. & nünistre du tra”sil par intérim. 
J'ajouterai un argument en faveur de 
l'amendement de M. Segelle, 

Le Gouvernement ae refuse pas à l'As- 
semblée d'accorder là sécurité sociale aux 
familles des miitaires résidant dans les 
tewitoires de l'Union francaise, 

Le problème «est pas là. En réalité, il 
est bauroup pur vaste. L est de savoir 
dans quelies conditions la sécurité sociale 
sera appliquée dans l'Union francaise. 

Ce problème, le Gonvernement devra le 
résoudre, j'en suis bien d'accord. Tant 
qu'il ne sera pas Tésou dans Son Cnsem- 
ble, je vois assez mal, étant donnée Ja 
rédaction de l'article 8 et les conditions 
de son appiication, comment le Gouver- 
nement pourra assurer celte application. 

Je preedrai un cxempie que, précisé- 
ment, M. Monteit connaît bien, celui d'un 
tervitoire d'outre-mer possédant deux 
atrodromes, un 2érodrome civi! ct un 


atrodrame militaire, 


D'après le texte proposé, les mécaniciens 
travaillant à l’acrodrome civil ne bénéfi- 
cieront pas des mêmes avantages que ceux 
travaillant à l'aérodrome militaire. Esti- 
mez-vous que ce soit juste ? Ne convien- 
drait-il pas plutôt de résoud problème 
d'ensemble des mécaniciens travaillant à 
l’un ou à l’autre atrodrome ? 

Ce serait plus équitabie, Les milit S 
bénéficieraient d'un régime suc à 
celui dont jouissent les fonctionnaires et 
le Gouvernement maniserait d'une facon 
générale la sécurité sociale d les - 


toires d'outre-mer, 


Mme la présidente. La parole est à 
M. André-François Mouleil, 


M. André-François Monteil. Je voudrais 
d'abord répordire à M. le rapporteur pour 
avis, 

La commission de la défense nationale 
n'a peut-être pas examiné à fond les réper- 
cussions des textes qui nous sont proposés, 
ui la cohérence à observer entre les divers 
artictes. Mais M. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail me paraît 
avoir choisi un exemple maï‘heureux. 

En effet, il a demandé comment seraient 
rattachées à la caisse unique métropoli- 





haine les familles de militaires résidant en 
Nouvelle-Ca'édonie. Or, à l'article 13, il ne 
s’agit pas de familles de mitilaires vivant 
outre-mer, ù 

M. le raonorteur pour avis. Pardon! 
Lisez l’article 13, 


M. André-François Monteil. Le voiri: 

« Les dispositions 2 la présente ioi s’an- 
pl'iquent également aux familles des mili- 
aires servant hors du territoire mélropo- 
litain, à condition qu'elles résident dans 
la mélropoe, dans un département d'ou- 
tre-mmér.….. » 


M. le rapzortour pour avis. Lisez jus- 
qu'a bout. 


MH. André-François Monieil. « ..où dans 
un territoise de l'Union francaise. » 


NM. lo rapporteur pour avis C'est lien 


IC Cas. 


M. Antré-François Monteil. Je voudrais 
égaement répondre à M. e ministre des 
ravaux pabiics, qui templacc M. Daniel 
Maver, ministre du travail, que l'argument 
que j'ai diveloppé toui à i'acure me parail 
tout de même valab'e. 

Lee méranc'ens d'un atrodrome c:vi!, 
dans un territoire d'outre-mer, v sont aidés 
volontairement. en raison de certains 
avantages qui leur étaient accordés et qui 
ont déterminé leur vocation. Les mililaires. 
par contre, peuvent être, que cela leur 
plaise où non et par simple décision du 
commandement, mutée d'un bout à l'autre 
de l’Union française. 


M. le président de la commission. L1 :5 
n° sotit pas syndiqués, 


M. André-Frangois Montsi'. l re parait 
indispensab'e de faire uns différenee entre 
ceux qui sont voentaires &t ceux qui sont 
déplacés pour des besoins d'intérêt géné- 
ral, certes, mais par simple décision du 
commandement. 

D'autre part, ii ne fant comparer que des 
choses qui peuvent l'être. Si les mihtairee 
avaicnt, à équivalence technique, les avan- 
tages qui sont octrovés aux civils, pent- 
être n'aurions-nous pas à demander pour 
eux le béntfice d'un article qui est en ‘eur 
faveur. 


Mme la présidente. La paro.e est à M. le 


rapporteur, 





"1 x Énntatl SAS à 
M. le rapportour. M. Monteil a donné ües 
dues QUI ne paraissent (Ex èlre 
, TOViTI- 7 D 2A \rriil 4 
ALVLCHIUS Haui À 215 D CAS . 
To! ? 1 mr! : . } 3 
En eilet, pour ies maililuires, il existe un 
tour de départ colonial. Ce tour de d 
lonigl obiige Iles familles, conti l 
E, à Fb sCcpar lu nei u far JU à | 
se rend dans un département 1 un! 
territ l'outre-mer, Nous pe que, | 
{ 
s In tar (13) ssant à L { est | 
e . : | 
nos ie ) pas p } a 1 ÿ | 
ET € ] ra 
famibles CN e la irilé So- 


L ’ t rh t ]° ” s | 

Cie 8, c'est la création d'une caisse pri- 
maire sur la base de la métropole qui eel 
prévue, C'est vrai, et il faut reconnaître 


pas été suffisamment étudié, Nous n'avons 
peut-être pas suffisamment tenu compte de 
cette particularité que les militaires peus 
vent être amenés à obéir à des ordres qui 
les obligent à se rendre en territoire d'ou- 
tre-mer. 

Mais cette lacune peut être réparée. Le 
Gouvernement, notamment, peut la répa- 
rer, lors de l’établissement du texte por- 
tant création de la caisse elle:même, en 
la dotant d’un organisme susceptible de 
faire bénéficier de la mesure les hommes 
déplacés en territoire d'outre-mer, 


franchement que cet article 8 n'a peut-être 





On peut évidemment regre:ter que, aux 
termes de la Constitution française, qui 
met sur Je même pied les populations 
d'outre-mer et celles de la métropole, nous 
n'avons pas encore {tendu ja sécurité so- 
ciaie à lensemble de ces populations. En 
attendant, s'agissant plus particulièrement 
des mnilitaires, nous posons le principe 
qu'iis doivent bénéficier, qu'ils soient dans 
la métropole où dans les territoires d'ou- 
tre-mer, du régime de la sécurité sociale. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Penoy. 

M. René Penoy. Dans un but de conri- 
liation, je voudrais proposer, par voie 
d'amendement, la suppression, à l'arti- 
cle 43, des mots: « dans un département 
d'ouire-mer ou dans un territoire de 
l'Union française ». 

Ainsi, me sembie-til, les militaires qui 
seraient mulés d'office dans nn territoire 
d'outre-mer, pour une période de courte 
durée, mais Gont la famie restera en 
France, continucraient à bénéficier des 
avantames Ge la sécurité sociale. 

Par contre, les miiitaires qui sc'aient 
dans les territoires d'outwe-mer avec leur 
famille — re qui pourrait entrainer des 
enau:s de perception de cotisation ou pro- 
voque: à ce sujet du mécontentement 
paru ie personnel civil — ne seraient 
pas admis au b'néfice de cette sécurité 
SOoCiaie. 

La suppression «ae je praojiose, dans un 
but de concihation, je le aépèelc, permet 
de corserver aux miilaires envovés en des 
territoires où il v a des opérations milis 
laires, le béuméfice de la sécurité sociale, 

ème la présidente. la 
M. Segelle. 

M. Pierre Segelle. Si je comprends bien, 
mes chers collègues, vous vous méliez de 
M. le ministre de la défense nationaie. 
Vous avez peur qu'il agisse contre les mmi- 
litaires, si vous Jui laissez a facuité d’ap- 
pliquer la mesure par décret krsqu'il ke 
Jugera utile, et certainement dans un ave- 
nir rapproché, à mon sens. 

Vous vous refusez à jui faire confiance 
et Vous croyez que le rég me prévu ne 
scra jamais appliqué. 


parole est à 


M. André-Francçois Monte !. Les mm<tres 
passent, les textes restent. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 

f itdent de L À HTISS 1 


it i 1 


H. le président de la commissicn. le 


ii à M. Penovy qu a À 
! } ] ï { (l 
| n & , , } N 
t » \. Q 
D, } al } | {ei 
+ tp ‘ASS 
i il 1 Il 
An à 
! l 
: 
tat | [l \ 
M. 
I e &S | | ui 
jui l { Î l | f à 
not text |’ A 
rt au mandat q ] l . 
mission, de vouloir bic ] le 1 
que nous ll roposons et n) l 
par COrnsequ nt, et l'am I nent le M. Se- 
gelle et la proposition de conciliation dé 
M. Penoyx 


Mme la présidente. Pour procéd pat 
ordre, je dois d’abord consulter 1'Assern- 
blée sur l'amendement de M. Segell 

Nous examinerons ensuite l’amenderment 
de conciliation di M. Penov. 


M. René Penoy. Je demande la par 
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Mme la présidente, La parole est à M. Pe- 
Hov, 


M. René Penoy. 11 n'était pas dans mes 
intentions de priver systématiquement les 
militaires résidant dans Jes territoires 
d'outre-mer des avantages de. la sécurité 


il 
socle, 


Je craignais que, compte tenu de Linter- 
prétation de M. le ministre de la défense 
hationale et des difficultés signalées par 
M. le ministre du travail, les familles des 
militaires allant en Indochine, par exem- 
ple, ne puissent bénéficier de Ja sécurité 
sociaie et qu'en supprime l'article 13. 

Si, véritablement, craintes ne sont 
pas fondées, je suis tout prèt à retirer 
non amenucement, 


ces 


Mme la présidente. Je rappelle qu'il 
s'azil, pour le moment, de l'amendement 
de M. Segelle, 

La parole est à M. le ministre de la dé- 
fense nationaie, 


M. le minisire de la défense nationale. 
Je dos faire toutes réserves sur le texte 
de l'article 13, et je tiens surtout à redire 
à quel point l'équilibre financier sera dif- 
ficile à établir. 

Il n'est pas douteux qu'il faut compter 
avec 50 p. 100 de colisants et 50 p. 100 
de retraités à cotisation réduite. C'est déjà 
une condition particulièrement céfavora- 
ble pour l’'équ'libre financier de Ja caisse. 
De plus, le extremement 
ff; lha | 


1 
{ ontrôie 
il 


cera 


dif! Lé rsque les familles résideront en 
dehors de la métropole, où fonctionnera Ja 
caisse. 

D'autre ypart, mêi dans l'état actuel 
di hoses, la création et le fonctionnement 
de a caisse vont di (TUR du fait ues cotisa- 
lions qui incombent à VEtat, faire sup- 
porter au budget de la défense 1 itionale 
une charge supplémentaire de 456 millions 
de franes au moins. 

M. Louis Rollin. Après cela, on viendra 
réclamer des réductions! C’est lamentable ! 


M. le ministre de la défense nationale. 
Ceci étant dit, la précaution extrêmement 
modeste que demande’ M. Segelle, c’est-à 
dire un décret organisant le tontrôle, me 
parait être une exigence bien modérée, en 
face du risque de déséquilibre qui irait à 
l'encontre du but que nous visons, lequel 
tend. à faire bénéficier tout le monde de 
la sécurité sociale. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


Mme la présidente. Ainsi, le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M. Segelle, 
t.ndis que la commission de la défense na- 
lionale je repousse ? 


M. le président de la commission. J- 
m'en excuse auprès de l'Assemblée et du 
Gouvernement, mais, étant donné la posi- 
tion prise à l'unanimité par la commission 
de la défense nationale, je suis obligé de 
demander un serutin sur l'amendement de 
M. Segelle. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La conmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
insiste pour que l'amendement de M. Se- 
gelle soit adopté, parce qu'il n’a pas été 
répondu à mon argumentation au sujet de 
l'incohérence existant entre les articles 8 
et 13. 


M. le président de la commission. Il ap- 
parlient à la commission du travail saisie 
pour avis, dont chacun reconnaît la haute 
compétence technique, de nous indiquer 
la contradiction de forme dont il est fait 


tt 
Like 








M. le rapporteur pour avis. Je vous re- 
mercie, monsieur le président de la com- 
mission, de votre approbation, mais puis- 
que la compétence de la commission du 
travail est reconnue, inelinez-vous devant 
elle et ralliez-vous à l'avis de M. Segelle. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du travail par intérim. 

M. le ministre du travail par intérim. 
Le Gouvernement n'a pas le droit d'amen- 
dement, mais j'espère que ma suggestion 
retiendra l'attention, soit de M. Segele, 
soit de M. Monteil, ce qui permettrait à 
l’Assemblée de l'accepter. 5 

Cette suggestion eéonsisterait à rédiger 
l'article 12 de Ja facon suivante: 

« Les dispositions de la présente loi À 4 
pliquent également aux familles des mili- 
taires servant hors du territoire métropo- 
litain, à condition qu'elles résident dans 
la métropole », - 

Ce texte correspond à celui de l'amende- 
ment de M, Penoy et lon pourrait y ajou- 
ter la phrase suivante: 

« Un décret fixera les dispositions parti- 
culières pour les familles des militaires qui 
résident dans les départements d'outre-mer 
ou dans un terriloire de l'Union fran- 
Caise 

M. Picrre Segelie. Je reprends à mon 
compte, forme d'amendement, Ja 
proposition de M. le ministre du travail 


ct de la sécurité sociaie par intérim. 


est à 


SOUS 


Mme la présidente. Ia parolc 


‘, Monteil. 

M. Angré-François Monteil. 1! serait pos- 
sible de trouver encore une solution de 
conciliation qui s’adapterait à celle propo- 
sée par M. Penovy. 

Elle consisterait@ fixer un délai. Celui-ci 
pourrait être aussi long que le Gouverne- 
ment le souhaiterait. 

Si un tel délai était fixé pour cette étude 
ct cette adaptation, nous pourrions trou- 
ver un terrain d'entente. 

Si l’on veut renvoyer ce décret aux ca- 
iendes grecques, il faut Je dire nettement! 

Si, en revanche, on veut vraiment insti- 
tuer une période transitoire d'adaptation 
pour permettre à ce bateau qu'est la sécu- 
rité sociale militaire de commencer sa 
route sur la mer du succès, il est possible 
de fixer un délai raisonnable que le Gou- 
verneinent pourra accepter. 


M. le président de la commission. Je de- 
inande la parole, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission, 


M, le président de la commission, La 
commission. de la défense nationale, je le 
lépète, a été unanime contre l’ameude- 
inent de M. Segelle. Mais j'allais faire la 
inème proposition que M. Monteil. 

Nous serions très heureux de nous ral- 
lier à la suggestion de M. le ministre, s’il 
acceptait la proposition de M. Monteil et 
s’il s’engageait à prendre un décret dans 
un délai suffisamment court. 

En effet, l'extension de !a sécurité so- 
ciale aux militaires est à l'étude depuis 
plus de deux ans. Si la commission de !: 
défense nationale n'avait pas pris une ini- 
tiative, il est à craindre que cette ques- 
tion serait encore à l’étude aujourd’hut. 

Le décret promis risque de sortir dans 
des mois, sinon des années, 

Si M. le ministre nous donne l’assu- 
rance que le décret paraitra avant le 
1 mars 1949, ou avant le 30 juin 1949 si 
l’on veut, je me rallierai à la proposition 
de M. Monteil. 


Mme la présidente, La parole est à M le 
ministre du travail par intérim. 





M. le ministre du travail par intérim. Le 
roblème n'est pas de savoir quel sera 

e temps nécessaire pour préparer le dé- 
cret. 11 consiste dans l'installation des 
caisses dans les territoires d'outre-mer, ce 
qui est beaucoup plus long que de prépa- 
rer un décret, 

Or, actuellement, il est vraiment impos- 
sible de prévoir quel sera le temps néces- 
saire pour permettre l'application pratique 
de ce décret. 

Je ne vois done vraiment pas quel déiai 
nous pourrions fixer. M. le président de la 
commission semble demander un laps de 
temps relativement court. 


M. le président de la commission. Six 
mois, 


M. André-François Monteil. Nous pour- 


rions fixer comme limite le 31 décembre 
1949. 


M. le président de la commission. Il ap- 
paraît, monsieur Je ministre, que votre 
transaction n'en était pas une, puisqu'il 
ne vons semble pas possible de fixer un 
délai avant lexpiration duquel devra in- 
tervenir l’extension de la séeurité socle 
aux militaires. 


. M. André-François Monteil, Le délai que 
je viens d'indiquer est suffisamment long 
pour permettre l'adaptation nécessaire. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
accepte-til la date du 31 décembre 1949 ? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Oui, 


M. le ministre du travail par intérim, Le 
texte à adopter pourrait être alors le sui- 
vant: 

« Les dispositions de Ja présente loi 
s'appliquent également aux milles des 
militaires servant hors du territoire métro- 
poiitain, à condition qu'elles résident dans 
la métropole, 

« Un décret fixera, avant le 31 décem- 
bre 1919, :es dispositions particulières aux 
familles des militaires servant en dehors 
du territoire métropolitain lorsqu'elles ré- 
sident dans un département d'outre-mer ou 
dans un territoire de l’Union francaise. » 


M. Pierre Segelle, Je reprends ce texte 
sous forme d'amendement, 


M. le président de la commission. Il est 
donc bien entendu que le décret devra in- 
tervenir avant le 31 décembre 1949. 


Mme la présidente. M. Segelle retire son 
premier amendement et reprend à son 
compte, sous forme d'amendement, la sug- 
gestion de M. le ministre au travail par 
intérim, 


M. le président de la comraission, Qui 
ne subordonne l'exténsion qu'a une ques- 
lion de date. 


Mme la présidente, Le nouvel amende- 
ment de M. Segelle tend donc à rédiger 
comme suit d'article 13: 

« Les dispositions de la présente loi s'ap- 
p'qient également anx familles des mi- 
itaires servant hors du territoire métro- 
politain, à condition qu'elles résident dans 
la métropole, 

« Un décret fixera, avant le 31 décembre 
1949, les dispositions particulières aux fa- 
milles des militaires servant en dehors du 
territoire métropolitain lorsqu'elles rési- 
dent dans un département d'outre-mer ou 
dans un territoire de l'Union française ». 

Je mets aux voix cel amendement, ac- 
cepté par le Gouvernement et par la COni- 
Mission, 


nuits 


(L'amendement, 
ad rplé.) 


aux 


UOIT, CSL 
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Mme la présidente, « Art. 15. — Un rè- 
olement d'administration pubiique, pris 
sur le rapport du ministre de la de fense 
nationa'e, du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive), fixera, avant Je 1% déceinbre 1948, 
les conditions de création et de fonc tion- 
nement d'une caisse autonome de séeu- 
rité sociale englobant l’ensemble des hé- 
néficiaires des” dispositions du décret du 
31 décembre 1%6 relatif à institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les 
fonctionnaires et de celles de la présente 
loi. ; 

« Le régime fixé par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'alinéa pré- 
cédent devra entrer ‘en vigueur avant le 
4er février 1949 ». 

M. Segelle a déposé "un amendement 
tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Segelle. 

M. Pierre Segelle. Je demande la sup- 
pression de l’article 15, parce qu'il remet 
en cause une question que nous avons 
déjà discutée. 

Cet article prévoit la création d’une 
caisse autonome de sécurité sociale englo- 
bant l’ensemble des pensionnés ivils et 


imilitaires. 


Nous avons décidé, tout à l'heure, de 
ne pas créer de caisse commune. 
Une seule 


pee pourrait, à mon avis, 
être conservée et je veux bien rectifier 
mon amendement dans ce sens, à savoir: 


« Le régime sera fixé par un règlement 
d'administration publique... » ou une 


phrase analogue. 

Il faut éviter de 
1er février 1949. 

En effet, nous sommes déjà à la fin de 
décembre et je miets quiconque au défi 
d'org aniser une caisse en un mois. Ce 
n est pas possible. 

On à mis deux ans à élaborer le projet, 
a-t-on dit. Si l’on a mis deux ans pour 
établir un texte sur lequel nous avons tant 
de peine à nous mettre d'accord, comment 
voulez-vous que le Gouvernement Orga- 
nise une caisse en un mois ? 

Je propose, par conséquent, de suppri- 
mer le premier alinéa de l’article 45 et, 
dans le second alinéa, de supprimer la 
référence à la date ou de choisir une date 
rs éloignée, comme on l’a fait tout à 

\eure, 


mentionner la date du 





Mme la présidente, Ainsi, monsieur Se- 
celle, dans votre amendement modifié, 
vous ne supprimez plus que le premier 
alinéa. PR He l'objet d’un amende 
ment de M. Viatie. 





deuxième alinéa de l’article 15, la date du 
1e février 1949 par celle du 1% juin 1949. 
Je crois que cette date est en Concx rdance 
avec le S dates adi ptées pré cédemment du 
1er mars et du 1% décembre. 


Mme la présidenie. Votre mer lement 
modifié, monsieur Viatt e, te 1 donc à sup- 
primer le premier alinéa de l'article 15 


la 


] n 


à substituer, dans deuxième alinéa, 
date du 1° juin 1919 à ceïle du 1° février 
1949. 


M. le rapporteur pour avis. C’esl 


cela, wiadaime la présider ile. 


est J’ax 


Mme la présidente. Que! 
commission ? 

M. le rapporteur. l'apres un amende- 
ment qui a été adopté à l’article 8, un rè- 
glement d'administration publique inter- 
viendra avant le 1% mars 1919, 

I s’agit, à l’article 15, de préciser que le 
règlement d'administration publique, pris 
à la date du 1% mars 1949, fixera les condi- 
tions de fonctionnement de la caisse auto- 
nome de sécurité sociale. 

I n'y a pas lieu de répéter à l'art 
ce qui est dit à l’article 8. 


M. le ministre de la défense nationale. 
L'article 15 a un tout autre ci 


M. le rapporteur, Le deuxième alinéa de 
l'article 15 prévoit da date à laquelle le ré- 
gime entrera en vigueur. Or, le régime fixé 
par le règlement d'administration publique 
prévu à l'article 8 devra entrer en vigueur 
avant le 1° juin 1949, 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 

M. le ministre de la défense nationale, 
L'article 15 n’est pas spécial à la sécurité 


sociale des militaires, 

H prévoit « la création d’une caisse anto- 
nome de sécurité sociale englobant dl'en- 
semble des bénéficiaires du décret de 1946 
relatif à l’institution é régime de bg 
rité sociale pour les ictionnaires de 
celle de la présente Joi » , par conséquent 
d’une caisse autonome coifferait à la 
fois Ja sécurité sociale militaires et 

celle des fonctionnaires, 

C’est un règlement d'administration pu- 
blique, distinct de celui prévu à l’article 8, 
qui devra intervenir. Le rapport indique 
que ce décret devra intervenir avant le 
1e décembre 1%8, mais il est bien certain 
qu'il faut substituer une autre date à celle- 
ci. D'autre part, le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 15 indiquait que le régime devrait en- 
trer en vigueur avant 1 février 1949. 
Il est évident qu'il convient de reporter 
cette date à une date ultérieure qu'il faut 
lixer. 


qui € 
des 


le 











concerne au premier chef les fonclionnai- 
res CIvits, 

Les questions relative ux fonctionnals 
es civiis ont toujours élé de la compé- 
tence de la commission de l'intérieur. Je 
rappelle que la commission du travail et 
di la sécurité sociale, il v a un an, je crois, 
a émis, par da voix de M. Boutavant, un 
avis favorable à Ja constitution d’un rés 
gime autonome de sécurité sociale pour 
les fonctionnaires, 

L'Assemblée n’a pas suivi cet avis. Elle 


a adopté ] 


si 


n 


de 


los 
es 


an 


prop si 


t{ r 


eur et 
naires sons Je régime gé 


ions de 12 commis 


pi 


| 6 


les 
néral de la 


fon 


‘tion- 
séCu- 


rité sociale, Cela, d’ailleurs, à la deruandé 
lu per ne ment de l’époque. Je ne vou- 
drais d’ailleurs pas rappeler quel en cCtait 
le prési Rent, 

Le gouvernement de l’époque nous 


demandait 


ne 


de pi 


ss ‘er 


Tes sous le régime gét 


sociale. 


revenir 
demande pas d’adi opt el 


en 


On nous den 


11 


dre 


ar] 


1 


les fonctiont 


\ai- 


éral de la sécurité 


Mais 


la position de la 


ne 


an maintenant. de 
on 


nous 


*“ommission du travail et de la sécurité 

ciale, c’est-à-dire de créer une caisse 
autonome de sécurité sociale pour les fonc- 
tionnaires civils. On nous demande d'aller 
plus Join et de constituer maintenant une 
Caisse commune pour les fonctionnaires 
civils et militaires, 

Bien que la commis: du travail n'ait 
pas délibéré sur ce point, je me permets 
de manifester mon inquiéliwle, en raison 
même des déclar ee. itérieures de M. le 
ministre de la défense nationale, Celui-ci a 
suffisamment insisté , au cours du lébat, 
sur les difficultés qu'il y aurait à équili- 
brer le régime de sécurité soctale des mili- 
taires, pour que je me demande ce qui se 


» 


Le 


n'ayant pas fixé 


cache derriè: 


isse 


14ù 


et 


Commune 


+1 
Où n'é 
“tte in 


Je sais quel est le rem 
actuellement 
tionnaires 


à cet 


lion de ç1 


1 


s À 


que 1 


tégration d 


civils au rég 


suffisamment élevé, 


des salariés du commerce 


me 


ce sont 


génér 
ses cotisations à un taux 


1 ss en 
105 C4 


r ue 


\ fait 


»s fonce 


&l » 


1° 


et de l'indu 


À 


qui financent en partie la sécurité 
des fonctionnaires. 

Les organismes de sé té so 
à ce sujet, introduit un reel 

l'Etat, Celui-ci trancher quest 
les conditions actuelles, le eyetèn 
sécurité éociale des lonnair( 
pas équilibré L 

On nous demande maintenant de 

us une même gestion financière 
rité sociale des fonctionnaires civil 
séc urité sociale de fonctionnaires 
ta Dé en nous prévenai que, pour 
ci, éqnil bre n'est pas assuré, M 
bien t le déficit et ce sera 2 
11 1 


l'Etat 


tions 

strie 
Li 

aie 


ia lc on, 
ours en Conseil 


. Dans 
1e de 


n'est 


placer 
séeu- 
et l& 
miM- 
celle- 
faudra 
Nate 
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donc, on nous demande 


de décider que les fonctionnaires civils 
eouvriront le déficit de la sécurité sociale 
l Lu . 
Nous ne pouvons nous rallier à cette 
« ion et c’est pourquoi je maintiens 
l'amendement que j'ai déposé au nom de 
la mmission du travail. 


! 
"ÙU s )i 


Mme la présidente. La parole est à M. 


1 


M. Yves Fagen. J'interviens contre les 
\"y ta A 


amendements de M. Segeile et de M. Viatte. 

Le débat amotcé aujourd’hui nous ra- 
jeunit de queique dix-huit mois, nous ra- 
menant à une époque où ‘s'est inslitué 
dan: cette Assemblée un débat de pius 
granle envergure, concernant le sort à 
1 ver aux fonctionnaires dans l’organi- 
galiot le la sécurité sociale. 

\ > MMOÏ S’ )Pp sait alors au texte pro- 


à la fois, par le Gouvernement et 
| mon colèsue et ami 
tte. à ‘impression qu'il est, au- 
ird'hui, passé de l’autre cô'é de la bar- 


“. là ranporteur pour avis. Mais non! 


M. Yves Fagon. Certes, les points de vue 
d'fferent! 
Ferai-je appel, par exemple, à la mé- 


mosce de nos collègues pour évoquer cette 


séance où, après avoir entendu, à quatre 
heures de l'après-midi, un orateur du parti 
communiste déclarer qu'il élait partisan, 


de la facon la pius formeïle, des caisses 
le © irité sociale, nous avons constaté, 
vel ny heures et demie, que M. Waldeck 
tenait un langage tout à fait diffé- 
Sourires. 

Si vous vous reportiez au Journal officiel 
de l'époque, vous constateriez, par des 
interruptions émanant de M. Viatte et de 
moi-même, que si, dans cette Assemblée, 
les surprises sont fréquentes. on dépassa, 
ce jour-là, les limites de l'entendement 
humain! (Sourires sur divers bancs.) 


M. Charles Viatte. Voulez-vous me per 
mettre de vous répondre ? 


M. Yves Fagon. Volontiers, 


M. Charles Viatte, Je tiens à rectifier 
l'afiirmation de mon ami M. Fagon, con- 
cernant les différentes positions que j'au- 
rais prises. Je le renvoie à l'avis oral que 
j'ai donné tout à l'heure, au nom de Ja 
commission du travail et à ce que je viens 
de dire, 

C'est sur le plan juridique que la com- 
mission du travail s’est placée pour de- 
mander la suppression du premier alinéa 
de l’article 15. 

Peut-être, pour exprimer mon sentime 1t 
personnel, devrais-je quitter le banc de 
la commission ? Je déclare toutefois qu’à 
mon avis il conviendrait d'établir deux 
régimes autonomes de sécurité sociale, 
l'un pour les fonctionnaires civils, l’autre 
pour les fonctionnaires militaires. 

Mais la question n’est pas posée et ne 
peut pas l'être aujourd’hui, puisqu'elle ne 
serait pas dans le cadre de proposition 
que nous discutons. 


M. Yves Fagon. Reprenant mon exposé, 
je vais montrer que je reste fidèle aux 
positions que mes amis et moi avions 
prises, au mois de mars 1947, en faveur 
d'un régime de sécurité sociale spécial 
pour les serviteurs de l'Etat. 

Avant, d’un côté, des fonctionnaires et 
agents portant l'uniforme ou la tenue 


civile, de l’autre, un seul personnage, 
l'Etat. nous devons constituer un régime 
de sécurité sociale à la fonction publique. 





D'ailleurs, dans le régime de la sécu- 
rilé sociale des travailleurs privés, les co- 
tisations sont différentes, ainsi que les 
prestations, 

Dans ce domaine, la commission de Ja 
défense nationale a vigoureusement ma- 
nifesté son intention de sauvegarder le 
statut du personnel militaire, et nous lui 
ivons donné raison 

Je signale enfin cette anomalie: dans 
les conseils d'administration des caisses 
de sécurité sociale, où es fonctionnaires 
envoient siéger des SE panne de leurs 
organisations syndicales, le patron Etat 
n'est pas représenté, Ainsi, bien que le 
régime de Ja sécurité s3ciale comporte, 
d’une part, des administrateurs ouvriers, 
emplovés, fonctionnaires, d'autre part, des 
administrateurs patrons, l'Etat, le patron 
ie pius important, ne dispose d'aucune 
représentation. 

Logiques au regard de positions qui da- 
tent de deux ans, nous pouvous accepter 
la constitution d’un régime spécial des 
caisses de la sécurité sociale pour tous 
les serviteurs de l'Etat, c’est-à-dire pour 
tous ceux au profit desquels les caisses 
de la sécurité sociale sont alimentées par 
la participation du même patron, l'Etat. 

En instituant un régime de sécurité spé- 
cial pour les militaires, nous risquerions, 
avec les adjonctions apportées par les 
amendements votés au texte de la com- 
mission, de ne pouvoir assurer l'équilibre 
financier de la caisse autonome correspon- 
dante. 

Au cours de la discussion de mes amen- 
deinents, tous mes efforts ont tendu, vous 
le reconnailrez, à assurer cet. équihbre 
financier. Je me demande, toutefois, si le 
texte qui va sortir de nos délibérations, 
du fait de Ja conjonction des propositions 
qui nous sont venues de gauche, de droite 
et du centre, ne sera pas un leurre pour 
les mililaires. 

En affiliant à la même caisse les fonc- 
tionnaires civils et militaires, en associant 
ee million de fonctionnaires civils et ces 
300.000 militaires intéressés par le projet 
en discussion, nous pourrions établir un 
système assez cohérent. 

J'ajoute qu'en matière d'administration 
et de comptabilité les fonctionnaires civils 
ont une compétence plus étendue que les 
militaires et que la coopération des uns 
avec les autres est, de ce fait, souhaitable. 

Telles sont les raisons de mon opposi- 
tion aux amendements de M. Segelle et de 
M. Viatte, le texte proposé par la commis- 
sion me paraissant devoir être maintenu. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Manceau, 


M. Robert Manceau. J'ai déposé un 
amendement dont l'exposé trouve place 
dans ce débat, 

Pour éviter que les fonctionnaires ci- 
vils des administrations militaires soient 
affiliés à la caisse autonome de sécurité so- 
ciale des militaires, on envisage la sup- 
pression pure et simple du premier ali- 
néa de l’article 15, et ainsi disparaissent 
les dispositions relatives au règlement 
d'administration publique qui demeure 
mentionné au second alinéa. 

IL m'apparaît qu'il serait préférable de 
conserver le premier alinéa de l’article 15 
en insérant, entre les mots « bénéficiai- 
res » et « des dispositions du décret », les 
mots « sur la base », conformément à mon 
amendement. 

Ainsi on ne ferait pas obligation de 
l’affiliation des fonctionnaires civils à la 
caisse autonome que nous avons prévue. 





——— 


Mme la présidente, La parole est à M. la 
ministre du travail par intérim, 


M. le ministre du travail par intérim. Ju 
suis obligé d'apporter ici l'opinion du mi. 
nistre du travail. 

L'Assemblée a adopté l'amendement @a 
M. Viatte à l’article $, qui prévoit pour le 
personnel militaire une caisse de sécurité 
sociale dont la circonscription eng'obera 
l’ensemble du territoire métropolitain. 

D'autre part — c’est le point le plus im. 
portant pour le ministre du travail — 
l’Assemblée a adopté, à l’article 4%, des 
dispositions qui donnent aux militaires un 
régime de sécurité sociale différent de ce- 
lui des fonctionnaires civils. Et tout au 
cours de la diécussion, la commission de 
la défense nationale à fait adopter des 
dispositions qui modifient, dans une cer- 
taine mesure, les conditions d'application 
de la sécurité sociale aux militaires, par 
rapport au régime dont jouissent à l'heure 
actuelle les civils. 

Dans ces conditions, avee une caisse 
unique, vous allez arriver au résultat sui- 
vant : les dispositions particulièrement 
avantageuses aux militaires, et que l’As- 
semblée a acceptées, se trouveront finan- 
cées par les fonctionnaires civils. 

Aussi suis-je obligé de faire une réserve. 
Je ne prends pas position — ce n’est pas 
là le débat — sur la question de l’auto- 
nomie de la caisse de la sécurité des fon-- 
tionnaires civils par rapnort à la caisse de 
la sécurité des militaires, Mais j'affirme 
qu'avant créé une caisse autonome pour 
les militaires et accenté des conditions 
particulières d'application de Ja sécurité 
sociale pour ceux-ci, il doit vous être dif- 
ficile de faire paver nar les civils les avan- 
tages ainsi consentis. 


Mme la présidente, Je rappelle que 
amendement de M. Viatte qui est en dis- 
CUSSIon, est maintenant ainsi libellé : 


« Rédiger comme suit l'article 15: 
« Le régime prévu par la présenta loi 


entrera en vigueur au plus tard le {°° juin 
1949. » 


LE 
! 
Le 


Je mets aux voix cet amendement ainei 
rédigé, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente, M. Manceau avait 
déposé un amendèment, qu'il a soutenu au 
cours de son intervention, et qui tendait, 
dans le premier a'inéa de l’article 15, après 
les mots: « l’ensemble des bénéficiaires », 
à ‘osérer les mots: « sur la base », 

Mais cet amendement devient sans objet 
après l'adoption de l'amendement de 
M. Viatte. 


M. Robert Manceau. En effet, Mme la 
présidente. 


Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix j’ensembie du projet de loi, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit le 
titre : 

« Projet de loi portant intégration des 
militaires dans l’organisation générale de 
la sécurité sociale », 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
le loi, 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 





un. Hs 
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ORGANISATION DES DEBATS BUDGETAIRES 


time la présidente. La conférence des 
nrésidents, réunie ce matin, conformément 
à l'article 39 du règlement, pour procéder 

organisation des débats budgétaires, 
a décidé: 

{» De ne procéder qu'à une seule dis- 
cussion générale pour l’ensemble des 
textes composant le budget de 1949; 


99 De faire cette discussion générale à 
l'occasion du projet dit « des maxima »; 


3° De consacrer à la discussion de ce 
projet, Sous réserve des discussions d'ur- 
gence, les séances de lundi, après-midi et 
soir, mardi matin, après-midi et soir, et de 
mercredi matin, après-midi et nuit; 


1° de fixer la durée de la discussion gé- 
a‘rale à dix-huit heures, ainsi réparties: 

(ouvernement: une heure, 

Commissions saisiés au fond 
avis: quatre heures, 

Groupes : 13 heures, au prorata du nom- 
hre des membres de chaque groupe, étant 
entendu que les groupes de la majorité 
<edlcront aux petits groupes de la minorité 
le Wres —- de parole nécessaire pour permet- 
tre à leurs orateurs de s'exprimer Jarge- 
ment, sans toutefois que ces interventions 
dépassent une demi-heure par orateur; 


el pour 


5° D'arrêter comme suit la liste des ora- 
teurs: 

Crateurs des commissions : 

M. Darangé, rapporteur général de la 
commission des finances; 

M. Jeañ-Ravmond Guyon, président de la 
commission des finances ; 

M. Louvel, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle ; 

M. Chazes, rapporteur poar avis de la 
commission des affaires économiques ; 

M. Juglas, rapporteur pour avis de la 
Commission des territoires d'outre-mer; 

M. Courant, ri pour avis de la 
commission de la justice et de législa- 
tion ; 

M. Leçourt, rapporteur pour avis de la 
commission de la réforme administrative; 

Orateurs des groupes: 

MM. Bergasse, Burlot, Courant, Paul Rey- 
naud, Legendre, Emile Hugues, Jacques 
Duclos, Minjoz, Theetten, de Tinguy; Au- 
guet, Gozard, Catrice, Guillant, Chastellain, 

André Philip, Charpentier, Pierre 


1 CSA, 


Meunier, Charles Schauffler, Leenhardt, 
un orateur communiste, M. Christiaens, 


un orateur radical, M. Gazier, un orateur 
communiste ; 


. 6° De limiter la durée de la discussion 
des articles, y compris les amendements 
jet les explications de vote, à 13 heures, ré- 
Parties comrie suit: 

Gouvernement: 1 heure, 

Commissions : 2 heures, 


Groupes : 10 heures, au prorata du nom- 
bre des membres de chaque groupe ; 


7° De clore la discussion générale du 
projet mercredi, en fin de matinée, de 
commencer la discussion des articles mer- 
credi, à quinze heures, le vote sur l’ensem- 
ble du projet devant intervenir, en tout 
état de cause, jeudi matin, à six heures; 


8° D'aborder, jeudi après-midi, à seize 
heures, et de poursuivre jeudi soir la dis- 
<ussion du projet fixant les dépenses ordi- 
naires civiles. 


— 1— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Eugène Deianhoutre, Je demande la 
parole. 

Mme la présidente, Ia 
M. Delahoutre. 


M. Eugène Delahoutre. Mesdames, mes- 
sieurs, depuis des mois les rentiers via- 
gers attendent que le Parlement améliore 
leur situation. 

Depuis quinze jours l'affaire est inscrite 
à l’ordre du jour de l’Assemblée et vous 
conviendrez, avec moi, que ce n’est pas 
la moins importante, 

L'Assemblée qui, à l'exception de la 
question des rentiers viagers et de l’inter- 
pellation de M, Viatte sur les travailleurs 
indépendants, a terminé son programme 
de travaux, s’honorerait en épuisant com- 
plètement son ordre du jour au moyen 
d’une séance supplémentaire, 

Je lui propose donc de discuter ce soir 
la question des rentiers viagers. (Vifs ap- 
plaudissements Sur de nombreux bancs.) 

Je suis convaincu qu'une seule séance 
suftira si chacun sait limiter ses interven- 
tions et je crois précisément que, dans 
les différents groupes, on est décidé à 
éviter les débordements oratoires. 

On doit pouvoir en terminer aujourd'hui 
en s'imposant le léger effort supplémen- 
que méritent bien les rentiers viagers, vic- 
times, pour la plupart, vous le savez, des 
circonstances économiques actuelles. 

Il ne conviendrait pas qu'ils aient l’im- 
pression d’être les sacritiés de notre ordre 
du jour, car si le problème n'est pas 
résolu ce soir, il est très vraisemblable 
qu'il ne le sera pas cette année et l'on 
ignore ce qu'il adviendra l’année pro 
chaine. 

En conelusion, je demande à l’Assem- 
blée de prendre ma proposilion en consi- 
dération. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Je voudrais présenter 
trois observations. 

Tout d’abord, je suis personnellement à 
la disposition de l’Assemblée, 

En second lieu, si nous devons tenir une 
séance ce soir, nous ne sommes pas limités 
par le temps et nous pouvons discuter 


parole est à 


M. Delahoutre. 

Mais si nous ne devons pas siéger après 
diner, il n’en est pas de mème. Je rappelle, 
en effet, que les séances supplémentaires 
commencent à dix-neuf heures deux mi- 
nutes “et qu'il serait alors inopportun de 
prolonger la présente séance jusqu'à dix- 
neuf heures cinq, avec l'incidence que cette 
prolongation aurait sur le budget de l’As- 
semblée. 

Enfin, l’Assemblée avait décidé, en adop 
tant les propositions de la conférence des 
. présidents, de ne pas siéger ce soir, Lui 
demander de revenir sur cette décision, 
c'est remettre en question le programme 

révu pour ses travaux, alors que des col- 
ègues de province, prenant acte de ce 
programme, ont pu, à juste titre, regagner 
ce soir leur circonscription, 

Veuillez noter, mes chers collègues, que 
je ne prends pas position, J'ai simplement 
votre décision en 
cause. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à dire 
si elle entend siéger ce soir après dîner 
pour discuter la proposition relative aux 

rentiers viagers ou si elle veut s'en re- 


toute connaissance de 





se réunira jeudi prochain, pour faire des 
propositions en vue de l'inscription de cette 
| affaire à une séance aussi proche que pos- 
| sible, 


# 


maintenant à loisir sur Ja suggestion de | 


mettre à la conférence des présidents, qui | 





voulu vous éclairer pour que vous preniez | 





Je consulte l’Assemblée sur le point de 
savoir si elle entend tenir une scance ce 
soir à vingt et une heures, 

(L'Assemblée, consullée, décide de tenir 
une troisième séance à vingt el une 
heures.) 

M. Charles Viatte. Je me permets d'in 
sister pour que soit inscrit à l’ordre du 
jour le débat relatif aux allocations fami- 
liales des travailleurs indépendants. 

Ce débat pourrait durer une heure au 
maximum. 

Mme la présidente. Celte affaire figure à 
l’ordre du jour, monsieur Viatte, 

Aujourd'hui, à vingt et une heures, troi- 
sième.séante publique: 

Suite de là discussion : I. Des propositions 
de loi: 1° de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 1351 
du code civil relatif à l'autorité de la chose 
jugée; 20 de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à améliorer le sort des 
rentiers viagers et des titulaires de pen- 
sions présentant le caractère d’une répara- 
tion civile; 5° de .M. Jacques Bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à ac- 
croître les rentes des crédirentiers et petits 
propriétaires; 4° de M. Frédéric-Dupont, 
tendant à améliorer le sort des rentiers via- 
gers ayant souscrit des rent 
particuliers où des 
rances. et des tilulaires de pensions présen- 
tant le caractère d'une réparation civile; 
o° de M. Maurice Viollette et piusieurs le 
ses C« tendant à permettre Ja 
sion de ceriains contrats à titre oncreux ou 
avec stipulation de rente viagire; 
M. Gosset et plusieurs de 
dant à relever le taux des rentes viag 
résultat de c ntre 
sonnes privées antérieurement au {* 
vier 1946; 7° de M. Joseph Denais tendant 
à ordonner | 


*S auprès des 


{ ompagnies d'assu- 


Hlègues 


ses Co.ltgues ten- 


nlrats conclus « 


la revision des rentes viagères 
nées de la vente d'immeubles ou de fonds 
de commerce ; 8° de M. Gozard et plusieurs 
de ses collègues tendant à la majoration 
des rentes viagères souscrites auprès des 
compagnies d'assurances; 9° de MM. Fré- 
déric-Dupont et Edgar Faure tendant à la 
revalorisation des rentes viagères privées; 
Il, Des propositions de résolution: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
l'Assemblée nationale d'un projet de loi 
relatif à la revalorisation des dettes; 2° de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour re- 
À, am les rentes viagères consenties 
avant 1939 et à instiluer une échelle mo- 
bile ; 3° de M. Mendès-Franee tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi en vue d’améliorer le sort des ren- 
tiers viagers dont le débiteur est une per- 
sonne privée; (I. Dispositions concernant 
les rentes viagères constituées en vertu 
d'un contrat moyennant l'aliénation d'un 


bien autre qu’une somme d'argent ou 
comme charge d’un legs). (N°5 313-1229- 


2699 - 2749 - 2765 - 3364 - 4205 - AGO - 5585 = 
312-2057-4044-5168-5693. — M, Delahoutre, 
rapporteur.) 

Discussion de l'interpell ition de M. Viatte 
sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire cesser l’injus- 
tice criante dont sont victimes les travail- 
leurs indépendants en matière de presta- 
tions familiales. 

J n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne deman 

La séance est : 

La séance est levée à dix-n 

Le Chef du service ‘de la Le LOora ): 
de l’ issemblée nalit hate, 
PAUT, LAISSY, 
et Q—————— 
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L'Assemblée nalional ‘a pas adopté. 
Ont vote pour: 
AIM. Cordonnier. 
Al | Cos te Floret (Alired), 
Aku laute-Garonne. 
All \U Coste-Floret (Paul), 
Amiol (Octave), Hérault. 
Apith Coudray. 
Aragon (d”}, Couston, 
Archidice, Dagain. 
Armal Dainas, 
ASSETUY. barou, 
Aubane. David (Marcel), 
Auban Landes, 
AUDrY Defrerre. 
Audeguil Defos du Rau. 
Augardt Mme Degrond. 
Aujoulta Deixonne. 
acon Delachenal, 
bBadiou Delahoutre. 
Barangé (Charles), Delbos (Yvon). 
Maine-€l-Loire, Denis (André), 
Barbier. Dordogne. 
harrot, Depreux (Edouard). 
Bas. Desson. 
Baurens DT 
eauquier Jevinat. 
— si} "” Dhers. 
Docu Diallo (Yacine): 
Benchennouf. Mile Dienesch. 
Bentæieb Dominjon. 
Rér an ser (André). Douala. 
Ber erel. Doutrellot, 
Sac. de à 
at Juforest. 
pol vud. Dumas (Joseph). 
Bianchini Dupraz (Joannès). 
Bichet Mlle Dupuis (José), 
Bidault (Geot rges) é Seine. 
kinot Duquesne. 
Biondi Durroux. 
Hlocquaux. Duveau, F 
hocquet. Elain. 
Boganda, Errecart, 
bonnet Evrard. 
Borra Fagon (Yves), 
Foubey (Jean). Faraud 
Boulet {Paul) Farine (Philippe). 
Ro Farinez. 
Bouret (Ienri) Fauv-! 
Bouxom Finet. 
Hrouvacel Fonlupt-Esperaber. 
burlot. Fouyet. 
uns Froment, 
cm ville. Gabelle, 
{ à "O1 Gaillet. 
Cartier { Gilbert}, Garet. 
“Sci -ct-Oise. Gau. 
Cartier (Marcel), Gavini. 
Drôme. Gazter, 
Cutoire. Gernez. 
Catrice Gorse. 
Caveux (Jean) Gosset. 
Cavol. Gouin (Félix), 
Cerclier. Gourdon. 
Chamant Gozard, 
Charlot (Jean). Grimaud. 
Charpente Guérin (Maurice), 
Charpin Rhône. 
Chas! in. Guesdon., 
Chautaru Guilbert. 
Z Guille. 
Christia Guillou (Louis), Finis- 
(offti tère. 
fl Gui Henri), 
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Guyomard 

Guyon (Jean - Ray- 
OI d}, Gironde, 

Hess 

Ilenneguelle. 

H in 

flusse! 

Ilu Desgrèes, 

Ihue!. 

Jacquinot. 

daquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmo Î 


Jot uve (Géraud). 


{ 


D de Julien, Rhône. 
Labrosse 
Lacaze 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutal!ér. 

Leerthardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Le mpereur, 

La Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. . 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maällez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurallet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazicr. 

Mazuez 


(Henri). 


Augustin), 


(Pierre-Fer- 


nand), 

Meck. 

Mehaignerie 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil André), 
Finistère. 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Nazi Boni. 





Ninine. À 

Noël (André), Puy-de- | 
Dôme. 

No guères. 

Orvoen. 

Quédraugo Mamadou. 


Penoy. 

P« Eusène- 
ill lius) . 

Pflimlin. 

Pliilip (André). 

Pmay. 

Fmeau 

Pornbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porot (Maurice). 

Pouiain. 

Mue Prevert. 

Jrigent (Robert), 
Nord 

rigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

ouilici. 

Rabier, 

Ramadier 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

koques. 

Séravane Lambert. 

Sauder. 


Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Siorist, 

Silvandre. 

simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. : 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


Ont voté contre: 
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Anne. 
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Alhot. 
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Antier, 
Anxionnuz 
Mlle Archimède. 

Arthaud 
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Astierde La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Aurmeran. 

Babot (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Scince-ct-Oise. 

bre 2rdoux (Jacques). 


Barrachin 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

audry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayron. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccastry. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavent. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Enr 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Germolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chem beiron. 

Chambrun (dé). 

Mme Charbonnel. 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Cheval! lier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 

Citerne 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cagniat. 


(Fernand), 


(Pierre), 


(Michel). 


Pierre ‘Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol. 

Crouizat. 

Crouzicr, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 

| Ssine. 





Costes (Alfred), Seine. 
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| Duclos (ean), Sein 


et-Oise 
Dufour. 4 
bDuinet:(Jean-JÆuis), : 
Dupral (Gérar®). : ! 


Marc Dupuy, Girondg 
Dupuv (Marseau), 
Gironde. 


| Dusseauix, 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Eticmmé). 
Faure (Edgar). 
Fa yet. 

Félix. 

Félix-Te hicaya. 


1 Fievez. 


Forcinal. 

Mme François. 
l'rédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaui. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme (alicier, 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel. 

Garcia. 


| Gautier, 


Genest, / 

eoftre (de), 

G£grvo!ino. 

Giacobhi. 

Gimestet. 

Mme GinoMn, 

Giovoni. 

Girari. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 


À Guillon (Jean), Indre» 


et-Loire. 


Guyot (Raymond), 


eine. 

Tamaen: Diori. 
per (Marcél). 
Henau 

Mme ile rtzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 


Hugues (Emi). 
Alpes- Matitimes. 
Hugues (André- 
Joseph) Seine, 
Joinville (altrod 
M: lle re 
Joubert. 
vuge. 
Juhan (Gaston), Iaus 
tes-Aipes. 
Ju! 


Kauffmann. 

Kriegei-Valrimont. 

Kuehn Mené). 

Lambert (Lucien), 
Bcuches-du-Rhône. 

Mine Larnbent (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lane: (Joseph). 

Larepp?. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Li Je png diènel. 
Côt: 3€ d u-X 

Lenorn F6 

Leperyanche (de). 

Lespès 

L'Huillior (Waldeck), 

Liquard 

Lisette 

Livry-Level, 

Llante 

Louvel. 
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Lozcray. 

Mac ouin. 

Maillochzau. 

Malbrant. 

jiimadou Konate, 

Manceau. 

Maroselli. 

Marty (André). 

iasson (Albert), 
Li 

Me ‘Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Médecin, 

Mekki. 

Mendès-France. 

André a Oise. 
Mine Me +” 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
scin2-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midoi. 

Mek htari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri 

Mousti:r (de). 

Moulon. 

Mudry. 

husmeaux, 

Mutter (André). 

Aliue Noutré, 


de). 





Mine Nedelec 
Nisse. 
Noë (Marcel), Aube 
Olmi. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud 
Paut (Gabriel), Finis- 
tère 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves 
Petit (Albert), Seine. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Poyrat. 
Peytel. 
l'errard. . 
Pirot 
d''even (René). 
N'ont pas pris 
MM. 
Ben Tounes. 
Houkadour, 
Derdour, 
dhider 


Pcumadère. 

Peurtalet, 

Pourtier. . 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramarony, 

Ramette. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Renard. 

Rencurel. 

Mme Reyraud. 

re (Paul). 

ga aber)” Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rotlin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rufte. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard, 

Schauffler (Charles), 

Mme scheil. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Smaïl. 

Sourbet. 

Mine Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thecetten 

Thorez {Maurice}, 

Thuiliier. 

Tillon (Charles). 

Toublane. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Teurtaud. 

Tricart. 

Mme 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 


Vaillant-Coutu- 


Mme VermeéersCch. 
Viard 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Wolff 

Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz, 
alez-rna, 

Pouyet. 

Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Chevig (de). 
Gay (Francisque). 
Krieger (Alfred). 


Naegelen (Marcel). 
Montiilot. 
Pierre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Edouard Herriot, 
hlée nationale, 
dait la séance, 


et Mme 


l'Assem- 
qui prési- 


président de 
Peyroles, 





Dans le présent scrutin, Mlle Dupuis 


MM, Mercier (André-Francois 
Montei] (André) et Penoy, 
VOlé « pour », déclarent 


s« contre », 


José). 
(Deux-Sèvres), 
portés  COImE ayant 

avoir voulu 


vatar 
\ ULCI 





+ 0 +- 








SCRUTIN (N° 


2 


1275) 


Sur l'amendement de M. Bartolini à l'article 3 
du projet sur la sécurité sociale des mili- 
taires (Cinquante ans au licu de cinquante- 


cinq ans d'âge). 


Nombre des votants, 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. sos 


Contre 


L'Assemblée 


nationale n’a 


494 
248 


ous 


182 
312 


pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM, 
Airokdi. 
Aliioi, 
Anxionnaz, 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Pare. 

Barthélé MY. 

Bartolini. 


Mine Bastide {Denise}, 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Bisca”ict 
Bisso!. 
Blanchet 
Poccasny 
Honte (Kio 


ds rs 


rimond). 


Mine Bout 1rd. 
Boulavant, 
brault. 


Mme Madeleir 
Bril'ouet. 
Cachin (Marcel). 
Cas: 
Camphin 
Lance. 
Cartier {Manus), 
Jia: te e-Marne. 
Casa d. 
rt 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun {« le). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 
Cilerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Crfstofol 
Croizat. 
Mme Darras, 
bassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douleau. 
Doyen, 
Dreyfus-Schmidt. 
Puclos (Jacques }, 


Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Ti 
Fievez. 
Mme François, 


“hicava. 


Mme Galicier, 
Garaudy. 


\e B'aun. 


Seine. 





Garcia. 

Gaulier, 

Gernest. 

Gine:stet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gouioux. 

Gouge. 

Grelfier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mine Guérin (Luc 
Seine-inférieure. 

Guérin (Rose}, 


ta: 
LR 


et-Loire. 
Guyot (Ravmend\ 
Seine 


,Hamant: Diori. 


Hamon (Marcel). 


Mine Iecrlzog-Cachin. 

lHourhouet- Are ny. 

Joinville fred 
Müillere : 

Juge 

Julian {Gaston), Hau- 
les-Afpnes, 

Kriezel-Valrimont. 

Lambert (Lucien) 
Louches-d kK ne 

Me Î nl (l Mari ’ 
Fi ( 

Lamps. 

Lareppe, 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hélène) 


Côtes-du-Nord,. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huiller (Wal deck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozerav. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Manceau. 
Maroselli. 

Marty (André). 
Masson (Alber!}, 

Loire. 
Maton. 

André Mercier 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 
Mic hel. 

Midol. 
Mokhtari. 
Montasnier, 
MôqueL. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux, 
Mine Nautré 


Mme Nedelec 
Noël (M#rcel), Aube. 
: Patinaud. 


{Oise). 





Paul (Gabrie:), Iinis- 
tûre. 
Paumier 


Pericn tililaire). 
Mie Péri. 
Pércn (Yves), 
Petit (Aibert), 
Peyrat. 
Pierrard, 

Piro: 
Peurnadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabalé. 
Ramelle. 
tenard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Alberl), 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
‘aule 
Gard. 


Seine. 


ou 


{Gabriel}, 


Loiret. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. ; 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 





Zunino 


Ont voté contre : 


MM. 
Abeïin. 
Af'onneatu. 
Aniot (Octave), 
Aragon (d’}, 


Babet 
Bacon. 
muiiou 
Bart ne 

Maine-et-Loire. 


(Raphaël). 


= r! \ 
Chat ES}s 


zer (André) 


Bloc qu AUX, 
B ) que À 
Ro: il 
Bo 
Borta, 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret {Ienri), 


da. 


Bouxéin. 
Bruyne ei 
Burlo 
Bur: 


Capdeville, 

Capitant (R 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-cet-Oise. 

Cartier (M rcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jea 

Cayol. 

Cerclier, 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

1 

(! 

{ 


#1 
ené 


hamant 

harlot (Jea 
} \rpel s: 
} wpil 
hacstall 
1 


1 
17e 


Chevalier 
Indre. 

Christiaens. 

Clostermant 

Co ffi n. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
lé ag 

C )l "ay, 

ah 

Couston, 

Dagain 

Dam 

baro 

Da 
Lande 


(Louis). 


Dordo- 
De} x (Edouard). 


Devemy 
Devinat 

bhers. 

Diallo (Yacine}). 
Mile Dienes 
Dorninjot 
Douala. 


Doutrellot. 
Draveny. 


Duforest, 

Dumas (Joseph): 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José) 
Seine 

Duquesne. 
Durroux. 


Dusseauix, 
Duveau, 


Etain 
Errecart, 
Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud 

Farine (Philippe): 
Farinez. 
Fauvel, 
Finet, 
Fonlupt-Es 
Fouvet. 
Froment, 
Furaud: 
Gabell À 
Gallet, 
Garet. 
Gau. 
Gavii 
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Gozard. 
rimaud. 
auérin 
thône. 
3 lesion. 
uilbert, 


‘suillant (André). 


(Maurice), 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
Inond), Gironde, 

Jlalbout. 


J! nneguelle. 
JIulin. 

Ifussel 
Jlutin-Desgrèes. 
lhuel. 


Jacquinot, 

Jaquet. 

Jcan-Moreau., 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Kir. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 


Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le ©outailer, 


Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Legendre. 

Leïeune {Max}, Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 


Marie (André). 
Mar n (louis). 


(Iouis). 


Mehaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


ver, 
‘an Meunier, Indre- 
ei Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée 


cs '> 


Moch (Jules). 
Mo:=an. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret. 
Ment 


Morice. 
Mouchet. 
Moussu, 
Moynet. 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André), Puy-de- 

Dôme. 
Noguères. 
Orvoen. 
Palewski. 
Per oy 
Pelit (Eugène 

{ lat li 15 je 
Pfhmlin. 
lPhil,p {André). 
Pinay 
Pineau 
Pcimbœuf. 
Mine Poinso-Chapuis. 
Püirot (Maurice). 
l'outain. 


Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguyi, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 
Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Roques, 

Sauder. 

Schafr, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Segeile, 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist, 

Silvandre. 


Sinonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinha 

Taillade 

F en (Henri), 


Gironde 


Teitgen (Pierre), Jle- 


el-Vilaine 


IT 


hiriet, 
Thomas (Eugène). 


Il Lis 
linaud (Jean-Louis). 
Tinçsuy (de). 









ee. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard, 

Viatte. _ 

Villard. 

Viollette {Maurice}. 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 





Monteil (André), 
Finistère. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. Frédet (Maurice). 
André (Pierre), Geoftre (de). 
Auineran. Henauït. 
Barrachin. Joubert, 

PBaudry d'Asson (de). July. 

Bergasse, Lanie} (Joseph). 

Bougrain. Lefèvre-Pontalis. 

Xavier Bouvier, lile- Macouin. 
et-Vilaine. Montel (Pierre). 

Bouvier - O'Cottereau, | Moustier (de). 
Mayenne. Mutter (André). 


Brusset (Max). 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Desjardins. 

Féjix. 
Frédéric-Dupont, 


l'estel, 

Roïlin {Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons ‘de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Godin. 

Ahnne. Guissou (Henri). 
Aku. Uorma Owd Babana. 
Antier. Hugues (Emile). 
Apithy. Alpes-Maritimes. 
Aujoulat, Hugues (André- 
jadie, Joseph}, Seine. 
Bardoux (Jacques). Jeanmot. 

Paul Bastid, Khider. 

Baylet. Lamine Dcbaghine. 
Bévouin. Laribi. 

Ben Aly Chérif, Laurens (Camille), 
Benchennouf. Cantal, 


Béné (Maurice). 


Lécrivain-Servoz. 
Ben Tounes. 


Mamba Sano. 


Billères. Martine. 
Edouard Bonn£sfous, Masson (Jean), Iaute- 
Boukadoum. Marne. 
Bourgès-Maunoury. ené Mayer, Constan- 
Cadi (Abdelkader). line. 
Caillavet. Médecin, 
Chaban-Delmas. Mekki. 
Chassaing. Mendès-France. 
Chevatlier (Jacques), Mezerna. 
Alger. Monin. 
Chevallier (Pierre), Moro-Giafferri (de). 
Loiret. Nazi Boni. 
Condat-Mahaman. Olmi. 
Cudenet, Ouedraogo Mamadou. 
Daladier (Edouard), Pantaloni. 
David (Jean-Paul), Petit (Guy), Basses- 
Seine-et-Oise. Pyrénées. 
Degoutte. Fleven (René). 
Delcos, Fourtier. 
l'erdour. Peuyet. 
Deshors. Ramarony. 
Dezarnaulds. Ramonet. 
Dixmier. Raulin-Laboureur (de) 
Dupuy (Marceau), Rencurel 
Gironde. Ribeyre (Paul). 


Faure (Edgar). 
Forcinal. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gervolino, 
Giacobbi. 


Saïd Moha ed Cheikh. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Smaïl. 

Sourbet, 

loublance. 

Valenti 


ino. 





Ne peuvent prendre part 
MM. Rase{a. 
Rabemananjara. tavoahangy. 


au vote: 


Excusés ou absents par 

MM. 
Chevigné (de) 
Gay (Fran 
Krieger (Alfred). 


congé : 
Naegelen (Marcel). 
Moniillot. 


M _ vo Me À & 
isque). Pivrre-Grouès. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herrint, président de J’Assem- 
blée nationale, et Mme Peyroles, qui prési- 
dait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient 


té de: 


Nombre des votants... 
Majorité 


LOL 
sos 491 


absolue. ...sssessresessse 


Pour l'adoptioh......sssme 183 
Contre RTE LLLEIELEI TELE) 911 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 
rectifiés conformément à la liste dé scrutin 
ci-dessus, # 








+0 +- 
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EXTENSO. — 268° SEANCA 





3° séance du vendredi 17 décembre 19484 


SOMMAIRE * 
1. — Procès-verbal. 
2. — Rentes viagères constituées entre partis 
culiers. 
Suite de la discussion d’une proposition dæ 
loi. 
Discussion générale (suite): Mme Ja prés 
sidente, M. Minjoz, vice-président de 14 
commission de la justice et de législation; 
Mine Rabaté, — Clôture. 
Passage à la discussion des articles. 
Art. 4er, 
MM. Delahoutre, rapporleur: André Mare, 


vice-président du conseil, garde des sceaux, 
ministre de Ja justice. 


Amendement de MM. Berger et Juges 
MM. Berger, le rapporteur, le garde des 


sceaux, — Rejet, 

Deux amendements de MM. Auguet, Bers 
ger et Barel, d'une part, de Mmes Rabaté et 
Sporlisse, d'autre part, soumis à discussion 
commune: Mme Rabaté, MM. le rapporteur, 
le garde des steaux, Cilerne, 

Retrait du second amendement, 

Rejet, au scrulin, du premier amendes 
ment. 

Adoplion de l'arlicle 4°, 

Art. 2. 

Amendement de M. Minjoz: MM. Minjoz, 
le garde des sceaux. — Adoption. 


Amendement de Mme Rabaté et da 
M. Berger: MM. Berger, le rapporlieur, — 
Rejet. 

, . Amenlement de M. de Sesmaisons: MM: 
de Sesmaisons, le rapporteur, Citerne, le 
garde des sceaux, — Retrait. 

Amendement de M. Minjoz: Mme là pré« 


sidente, M. le garde des sceaux. — Adop- 
tion. 

Adoption de l’article 2 

Art. 3. 

Amendement de Mme Rabalé: MM. lo 
vice-président de la commission, le rappor- 
teur, Mme Rabaté, MM. le vice-président de 
la commission, le garde des sceaux, — Res 
jet. 

‘ Adoption de l'article 3. 

Amendement de M. Médecin, tendant à 
introduire un erticle additionnel: MM. Mé- 
decin, Citerne, le rapporteur, le garde des 
sceaux. — Rejet. 

Deux amendements de MM. Auguet, Lu- 
puy et Berger, d’une part, et de MM. Aus 
guet, Dupuy et Juge, d'autre part, soumis 
à discussion commune: MM. Berger, Ci- 
terne, le rapporteur, le garde des sceaux, le 
vice-président de la commission. — Rejet 
des deux amendements. 


Amendement de M. Miajoz: 


modifié, 


MM. Minjoz, 


le rapporteur, — Adoptien (devient l'ar- 
ticle 5 bis) 
Autre amendement de M. Minjôz: MM. 
Minjoz, le garde des sceaux, — Retrait. 
Art. 4 


Amendement de M. Minjoz: MM. Minjo7, 
lc garde des sceaux. — Adoption. 

Adoption de l'article 4 modifié, 

Amendement de M. Dominjon tendant à 
introduire un article additionnel: MM. Do- 
minjon, le rapporteur, le garde des sceaux. 
— Adoption après modification, 

Art. 5. — Adoption. 

Proposition de modification des articles 4e 
el 3 présentée par M. le vice-président de 
la commission. — Adoption. 

Décision de modifier le titre de la propo- 
silion de loi: Mme la présidente, M. Min- 
joz. 

Explications de vote sur l'ensemble: MM. 
le vice-président de la commission, Jean- 
mot, le rapporteur, Mme Rabaté. 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi, 
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L 


de 


1! 
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mi 
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5. — Prestations familiales des travailleurs in- 
dépendants. 
piscussion d’une interpellation: M. Viatte, 
juterpellateur. 
piscussion générale: Mmes Ginollin, Bas- 
le, MM. Viatlte, Pineau, ‘ministre des tra- 
‘aix publics, des t'ansporis et du tourisme, 
istre du travail ct de la sécurité sociale 
r intérim. 
Adoption de l'ordre du jcur pur et simple. 
.— Règlement de l’ordre du jour. 
5, — Rappel d'inscription d’une affaire sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat. 


“ 


pe] 


6. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 
blique. 

7, — Renvoi pour avis. 

8. — Transmission d’un avis de l’Assemblée 


l'Union française. 
9, — Demande d'ipterpellation. 
10. — Dépôt d’un projet de loi. 
11, — Dépôt de propositions de loi. 
42. — Dépôt de propositions de résolution, 
13. — Dépôt de rapports. 
14. — Dépôt d’un avis. 


45. — Dépôt d’un avis du Conseil de la Répu- 
blique 
i . 


PRESIDENCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


Ta séance est ouverte à vingl et une 
heures, 


me Ÿ ma 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été afti- 
ché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


sut À 00 


RENTES VIAGERES CONTRACTEES 
ENTRE PARTICULIERS 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelie la suite de Ja discussion: 1 Des pro- 
posilions de loi: 1° de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à moditier 
l'article 1351 du code civil relatif à l’auto- 
rité de la chose jugée, 2° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à amé- 
iorer le sort des rentiers viagers et des 
titulaires de pensions présentant le carac- 
re d’une réparation civile; 3° de M. Jac- 
tes Bardoux cet plusieurs de ses collè- 

tendant à accroître les rentes des 
crédirentiers et petits proprittaires; 4° de 
améliorer 


M. Frédéric-Dupont, tendant à 

le sort des rentiers viagers ayant souscrit 
des rentes aunrès des particuliers ou des 
compagnies d'assurances et des titulaires 
de pensions présentant le caractère d’une 
réparation civile; 5° de M. Maurice Viol- 
lette et plusisurs de ses collègues tendant 
à permettre la revision de certains contrats 
à titre onéreux ou avez stipulation de 
rente viagère; € de M. Gosst et plu- 
sieurs de ses collègtes tendant à relever 
le taux des rentes viagères résultint de 
contrats conelnus entre personnes privées 
antérieurement au 1% janvier 1946; 7° de 
M. Joseph Denais tendant à ordonner la 
revision des rentes viagères nées de la 
vente d'immeubles ou de fonds de com- 
merce: 8° de M. Gozard et plusieurs de 
ses collègues tendant à la majoration des 
rentes viagères souscrites auprès des com- 
paignies d'assurances; 9° de MM. Frédéric- 


t 
ucs 





Dupont et Edgar Faure tendant à la revalo- 
risation des rentes viagères privées; 
IL. Des propositions de résolution: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée nationale d’un projet de loi 
relatif à la revalorisation des dettes ; 2° de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour re- 
valoriser les rentes viagères consenties 
avant 1929 et à instituer une échelle mo- 
bile; 2° de M. Mendès-France tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un pro- 
jet de loi en vue d'améliorer le sort des 


| 


| 
| 
| 
| 
| 


rentiers viagers dont le débiteur est une | 


personne privée; (I. Dispositions concer- 
nant les rentes viagères constituées en 
vertu d’un contrat moyennant l'aliénation 
d'un bierñ autre qu'une somme d'argent 
ou comme charge d’un legs) (n° 313-1229- 
2699 - 2749-2765-3364-4205-1501-5585-212-2957- 
4044-5168-5693, — M. Delahoutre, rappor- 
teur). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M, le vice président du 
corseii, garde des sceaux, miuistre de la 
justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Deiltel, sous-directeur des affaires ci- 
viles et du éceau. 

Pour assister M. le secrétaire 4 Etat aux 
finances et aux affaires économiques : 

M. Villers, directeur du cabinet du se- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques ; 

M. Malecot, attaché au cabinet du éecré- 
faire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques : 

M. Porte, directeur adjoint à la direction 
des assurances: 

M. Pineaux, chef du corps de contrôle 
des assurances ; 

M. Codant, administrateur civil à la di- 
rection des assurances; 

M. Larzul, administrateur civil à la di- 
rection du hudget. 








Acte est donné de cette communication. ! 


Dans Ja séance du 15 septembre dermer, 
l’ensemble de la proposition a été ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. 


Avant l'ouverture du débat, permettez- | 


moi de vous demander, mes chers collè- 
gues, d’être aussi brefs que possible, 
L'Assembiée a décidé, à la fin de la pré- 


cédente séance, que j'avais l'honneur de | 
présider, de lenir séance ce eoir pour dis- | 


cuter de la revalorisation des rentes via- 
gères. 


C'est un problème intéressant pour tous 


les membres de l'Assemblée, dont les ré- | 


percussions sont infiniment émouvantes 
et les rentiers viagers attendent de nous 
non des discours, inais des actes. 

Or, vingt amendements ont été déposés, 

Si nous voulons — et il le faut — lever 
la séance à minuit moins deux minutes, 
qui est, vous le savez, l'heure fatidique, 
chacun doit s'imposer une discipline indis- 
pensable. (Très bien! très bien!) 

M. Minjoz, 1; 
sion. Je demande la parole. 

Mme Ja présidente, La parole est À 
M. Miujoz, vice-président de la cormmis- 
sion. 

M. le vice-président de la commission. 
La commission de justice et de légisiation 
répond Volontiers à votre appel, madame 
la présidente, et je demande à mes colié- 
gues Ge considérer là discussion générale 
commencée Le 13 septembre dernier 
comme close. 


ce-président de La comrais- | 





Si certains de nos collègues ont des ob- 
servations à présenter, ils pourront le 
faire au cours de la discussion des articles 
et des amendements. 

Je demande done, madame Ja présidente, 
sauf opposition, que l’Assemblée passe im- 
médiatement à la décussion des articles. 

Mme la présidente, Mme Rabaté était 
inscrite dans la discussion générae. 

Je crois qu'elle voudra bien renoncer à 
intervenir dans la discussion générale. 

Mme Maria Rabaté. Afin de simplifier les 
débats et pour donner rapidement satis- 
faction aux rentiers viagers, au lieu d'in- 
lervenir dans éaérale, je 
présenterai quelques observations à propos 
de certains amendements puis. lors des 
explications de vote, je complélerai, si 
besoin est, mes explications. (Très bien! 
très bien!) 

Mme la présidente. Je remercie Mme Pa- 
balé, au nom de l’Assemblée et en mon 
uom personnel. 

Dès lors, je crois que nous pouvons 
considérer que la discussion gé£ 
close. (Assentiment.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


discussion 


la 
1? e 
iqu 


iérale est 


[Arliele 1*.] 


Mme la présidente. « Art. {°®7, — A dater 
de la publication de la présente loi e! 
réserve des dispositions de l’article 2, les 
rentes viagères ayant pour objet le paye- 
ment de sommes fixes en numéraire et 
constituées avant le {1° janvier 1946, soit 
moyennant fj’aliénation, en pleine pro- 
priélé ou en nue propriété, d’un bien cor- 
pore!l, meuble ou immeub'e, ou d’un fonds 
de commerce, en vertu d’un contrat à titre 
onéreux ou à titre gratuit, soit comme 
charge d’un legs de ces mêmes biens, sont 
majorées comme suit: 

« Le montant Ge la majoration est égal 
à 300 p. 100 de Ja rente originaire, pou 
celles qui ont pris naissance avant le 


1% septembre 1940, à 200 p. 100 pour 
celles qui ont pris naissante entre le 


1er septembre 1940 &t le 17 septembre 1944, 
à 100 p. 199 pour celles qui ont pris nais- 
sance entre le 1#* septembre 1914 et Île 


{er janvier 1946, » 
La parole est à M. Delahoutre, rappor- 
leur. 
M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mes- 
! dames, messieurs, l'article 1% conslitue 


si je puis dire, une sorte de résumé d 


. A. 5 : 1 nl ; s se 
l’économie générale du texte qui vous € 


présenté. 

Ce texte à déjà fait l'objet d'une pre- 
miël di > nn le 13 sentemin $ 
iu cours du dél que je q . 
prompiu, qui est instauré 

e rapporteur vous à exp , ‘à - 
sion de iébat, I) la Co 
avait été à ée à prépare \ | 
est une sorte de synthèse, ou n! = 
ment de compromis entre Ps - 
positions de loi ou de réso M —il%en 
a douze, vous le savez — qui on! L 
déposées par des membres de divers g1 
pes de l’Assemblée, On peut donc dire q 
l'Assemblée tout entière s’intére iu Sort 
des rentiers viagers. 

Au cours de ce dél it, Q les 
sceaux, jugeant incompiet le texte qui 
vous était présenté, en avait demandé la 
renvoi à la commission, ayant bien soin 
de préciser que, dans son esprit, 1 re 


s'agissait pas d'un renvoi sine die. D'ots 
je conclus que le Gouvernement était et 
est encore, je l'imagine — car il me <em- 
ble que M. le garde des sceaux me !3 


confirme — d'accord avec l'Assembhiée 
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pour apporter à ce problème des rentiers 
viagers la solution rapide et équitable qu'il 
exige. 

M. André Marie, vice-président du onseil, 
garde des sceaur, ministre de la justice. Je 
confirme bien volontiers cet accord. 
tout ce que je dirai, pour | 

de Mine la présidente, (Sourires.) 

M. le rapporteur. J'en prends acle avec 
3, au Hoim de la commission et 
de l’Assemblée, et je vous en rcmercie. 

M. Robert Bichet, Nous sommes dans la 


1 ! 
AaJTi 1G DON 


} 


C'est répormire 


all vœu 


satisfacii 


SOurires.) 


M. Gabriel Citerne. Souhaitons que ces 
bonnes dis] t 

M, le rapporteur. Ce texte était-il 
plet ? Oui, si l’on décidait de trait 


sposilions persisten 


incom- 
Je pro- 


tation concernant les compagnies d’assu- 
rances n'est pas encore complète; la 
seconde c’est qu'un texte d'ensemble eût 
nécessité l'avis de la commission des finan- 
ces. Or, vous savez qu’en raison de l'1m- 
portance des travaux que cette commis- 
sion a dû inscrire par priorité à sou or- 
dre du jour, elle n'aurait pas été en me- 
sure de donner son avis avant quelque 
temps. 
Fallait-il alors préparer un règlement 
d'ensemble du problème des renthers, 
quitte à le réaliser plus tard? Ne va'ait-il 
pas mieux, au coatraire, donner immé#dia- 
tement satisfaction au plus grand nombre 
d'entre eux ? C'est ce qu'a estimé Ja com- 
mission, - 
Je ne reviendrai pas sur l'économie. du 
texte qui nous est présenté, ni sur la base 





blème dans ensemble — et M. le juridique par laquelle Ja commission per- 
garde des sceaux faisait valoir d'excel- | met de justifier la revision de ces rentes 
lentes raisons dans ce sens. Non, « l'on | viagères, Vous le trouverez dans le rap- 
s’en ti it aux décisions de ja COMINiS- | port écrit et du reste, VOUS à été 
sion, car c'est à dessein que celle-ci avait | déjà exposé lors âu débat du 15 septembre 
scindé les questions, en présentant un | dernier. 

premier texte sous forme d’une proposi- Sans doute en résultera-t-il une entorse 
tion de ji visant les rentes d’origine con- | à la règle d'après laquelle Ja convention 
tractut Lt stamentaire, à l'exce tion fait Ja loi de: parties. 

de celes qui ont été constituées evitnt A mon tour je m’éléverai, comme J’a 
l'abandon d'une somme d'argent, ceHes-ci | fait hier M. le président de la comm'ssion 
faisant l'objet, vous vous en souvenez, | de la justice et de législation, M. -Gri- 
d'une proposition de résolution dislincle, | maud, contre certaine tendance à en- 
car elles ont été contractées dans la plu- | freindre trop facilement les grands prin- 
part des cas juprès de compagni?s :s- | cipes juridiques, Mais il est des cas où le 
surance, 90 p. 100 environ de ces contrats | législateur peut et doit ordonner à cette 
se trouvent aux mains des compagnies na- | règle certaines dérogations particulières, 
tiona!es. L'Etat est donc le principal inté- | comme il l'a déjà fait, du reste, dans le 
ressé à la question. passé, lorsqu'il s'agit de questions de 

Quant aux pensions services en vertu de | stricte justice. 

décisions judiciaires, ou à la suite Sans doute certains crédirentiers trou- 
cords amiables à titre de réparation ci- | veront-ils excessive cette charge nouvelle. 
vile, elles devaient faire l’objet d'une pro- | Mais on voudra bien remarquer qu’en au- 


position de loi séparée qui aurait été visée 
dans une seconde partie de mon rapport. 

Audourd'hui, nous vous présentons le 
premier Lexte car la commission, appe.ée à 
examiner à nouveau le texte renvoyé dé- 
vant elle, a confirmé sa décision première, 
sauf sur un point particulier, comme je 
l'indiquerai dans un instant. 


a 


Elle a pensé, en effet, que l'urgence 
d’une solution, même partielle, du pro- 
blème des rentiers s'imposait de plus en 
SpA 
plus. 

Sur celte urgence, tout le monde est 


d'accord; ce n’est ni l'heure ni le lieu de 
s'étendre sur la grande misère de certains 
petits rentiers. Leur cause n’est le mono- 
pole d'aucun d’entre nous, leur défense 
n'est l'apanage d'aucun parti; nous som- 
mes unanimes, n'est-il pas vrai, à vouloir 
leur apporter pour Noël ce réconfort qu'ils 
atiendent de nous, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

Mais en vous présentant de nou- 
veau ce premier texte, la commission n’a 
pas entendu, pour autant, se désintérescer 
du sort des autres rentiers ou pensionnés, 
c’est-à-dire d'une part de ceux qui étaient 
visés par la proposition de résolution 
dont j'ai parlé, notamment les rentiers 
des compagnies d'assurance, ni du sort des 
titulaires de pensions à titte de 
réparation civile. 

ien au contraire, à la demande de M. 
de Moro-Giafferri, elle a adopté une 16s0- 
lution aux termes dé Jaquelle, dans -un 
délai maximum de trois mois, elle rappor- 
tera un secorr! texte sous forme de pro- 
position de loi. C’est ]à la différence dont 
Je parlais tout à l'heure: il ne s’agira plus 
de proposition de résolution, mais d'une 
proposition de loi visant les deux autres 
catégories, 

Il était, en effet, impossible à la com- 
mission de vous présenter aujourd'hui un 
texte d'ensemble, et cela pour deux rai- 
sons. La première, c'est que la documen- | 


servies 


cun cas elle ne peut être supérieure au 
profit réalisé, qu'elle Jui sera même parfois 
inférieure et qu'en tout état de cause d'ap- 
plication des majorations n'étant pas rétro- 
active, jes débirentiers n'auront à suppor- 
ter ces majorations que pour le nombre 
d'années restant à courir de l'existence 
du crédirentier tandis que, dans le passé, 
le bien qu'ils ont reçu à acquis une plus- 
value sans contre-partie de majoration de 
Ja rente. 

On objectera peut-être que la loi nouvelle 
donnera naissance à de nombreux pro- 
cès; on fera observer que les débirentiers 
seront enclins à rechercher dans la procé- 
dure d'expertise prévue au texte une sorte 
d'échappatoire, de moyen dilatoire pour 
reculer le point de départ des majorations, 
mais ce serait contraire à l'esprit et à la 
lettre du texte de l'article 4%, qui dit: « Dès 
la publication de la présente loi, les rentes 
sont majorées. » 

Quant aux instances judiciaires, il ne 
sera peut-être pas toujours possible de les 
éviter, mais c'est Jà un signe des temps 
difficiles que nous traversons, où les pou- 
voirs Doblles le législatif aussi bien que 
l'exécutif, ont de plus en plus À remédier 
à des situations particulières par voie de 
réglementation générale, 

Il leur appartient de faciliter la tâche des 
tribunaux en rédigeant avec clarté et pré- 
cision les textes que ceux-ci seront chargés 
d'appliquer, 

C'est ce qu'a essayé de faire dans le 
cas présent votre commission de Ja justice 
et de législation. 

Si vous adoptez cette proposition, la re- 
vision des rentes sera réalisée une fois 

our toutes, car ji ne peut être queslion. 
Dites entendu, d'ouvrir un droit indéfini à 
revision, c’est-à-dire d'introduire dans les 
conventions un élément permanent d'ins- 
tabilité et d'insécurité. 

Vous aurez ainsi, mes chers collègues, 
| résolu un problème difficile dont l'aspect 


| 








ce 
profondément humain doit inspirer votra 
décision. Celle-ci ne sera peut-être pas 
rigoureusement conforme à certains prine 
cipes du code civil, directement issus da 
l'égoiste droit romain. Mais celui-ci n'ad- 
mettait-il pas Je Summum jus, summa 
injuria ? Et qui pourrait vous jeter Ja 
pierre si, songeañt à la détresse de cer. 
tains débirenticre, vous affirmez à votre 
tonr que, pour eux aussi, le droit de vivre 
doit passer avant Je droit tout court ? 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 

Mme la présidente. M. Bardoux a déposé 
un contre-projet, 

Estil soutenu ?.. 

Je suis saisie de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion cons 
miune. 

Le premier, présenté par MM. Berger ct 
Juge, tend à substituer, dans le premicr 
alinéa de l'articie 1%, à la date « 1% jan 
vier 1916 », Ja date: « 4% janvier 1948 », 
Le second, présenté par M. Badie, tend, 

mème alinéa de cet articke, À 
tuer à la date du « 1% janvier 19416 » 
late du « 1% janvier 1947 ». 
La parole est à M. Berger, auteur 
Pr mier amendement, 

M. Gilbert Berger. Nous demandons que 
soit substitue à la date du 1% janvier 1916 
celle du 1% janvier 19%M8, parce qu'entre 
ces deux dates ont intervenues la dévalua- 
üon de Ja monnaie et une importante aug 
wieëntation des prix. 

Les cofñditions d'existence des rentiers 
viagers s'amenuisent de jour en jour. 
ne serait pas équitable, car cela ièserait 
ies intérêts des rentiers viagers, de pren- 
dre pour base la date du 1% janvier 196, 


3 Lo 
dis 1€ 


cu} 


la 


= 


qu 


J’entendais parier à l'instant de ses 
maine de bonté, de cadeau de Noël, (Soux 
rires.) L’'unanimité devrait donc ge faivo 


sur notre amendement, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de là 
commission ? *? 

M. le rapporteur, Je vais indiquer briè- 
vement à M. Berger les raisons pour les- 
quelles {a commission a adopté la date du 
{® janvier 1946. 

M. Badie a proposé Ja date du {# janvier 
1937, et M. Berger propose celle du 1% jan 
vier 196. Pourquoi ne reviserait-on pas 
chaque année les rentes viagères si l'on 
adoptait ce principe ? 

La date du 1 janvier 1948 a été retenue 
par la commission pour plusieurs motifs, 

D'abord, la commission a voulu établir 
une concordance entre la situation des 
rentiers privés et ceux de l'Etat, qui, vous 
le savez, n’ont vu majorer leurs rentes 
que si elles avaient été constituées avant 
le 17 janvier 1946. 

Ensuite, cette date coïncide avec la pre- 
mière dévaluation, et dans la mesure où 
l’on admet que l'imprévision doit juslifier 
la majoration des rentes, on peut se 
mander si, après cette première déva'ua- 
tion, les esprits les moins avisés n'étaient 
pas en mesure de redouter plus que jas 
mais le risque possible d’une nouvel 
dépréciation monétaire. 

Enfin, le choix de la date.du 1% janvier 
1948 est absolument contraire au principo 
qui justifie la majoration de la rente. Cette 
majoratiop, en effet, a sa contrepartie dans 
la notion d’enrichissement du débiren- 
tier. J1 faut donc choisir une date relati- 
vement ancienne pour que l'immeuble où 
le fonds de commrrce reçus en contrepar- 
tie de Ja rente aient pu acquérir une cer- 
taine plus value. 


d 24 


Telles sont les raisons pour lesquelles 
la commission s'oppose à l'adoption «a 
l'amendement de M, Berger. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 





À Gouvernement ? 
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de : ” 

M. le garde des sceaux. Les raisons don- 
pees par l'honorable rapporteur sont pé- 
remptoires. J'ai fait connaître l'accord du 
gouvernement et je le confirme, mais à 
ane condition, c’est. qu'il s’agisse de con- 
hits passés dans une période teile que 
leur exéeution devienne équitable pour les 
deux parties. 

«est Pargument décisif que souligne, 
à la lin de ses observations, M Delahoutre. 
Plus nous nous rapprochons de mn gr où 
yous sommes, moins l’on peut parler d’im- 
pr'vision, Ç ; 

Enfin, et c’est là un argument détermi- 
ant, la date du 1% janvier 1946 est celle 
qui à déjà élé choisie pour la revision du 
$ort des renters viagers de Etat. 

Je crois done raisonnable, mes chers 
collègues, de compléter notre œuvre légis- 
lative dans un sens logique et, persuadé 
que ces arguments doivent convaincre 
M. Perger, je lui demande de bien vouloir 
se ranger à l'avis commun de la com- 
mission et du Gouvernement, 

Mme la prés'dente. Monsieur Berger, ac- 
mar mi de retirer votre amende- 
ment 2... 

M. Gilbert Berger. Non, madame la pré- 
sidente, je le maintiens, 

Mme la présidente. Personne 
mande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’amendsement de 
M. Berger, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

L'amendement, mis aux voit, n’est pas 
adopté.) 

Mme la présidence. L'amendement de 
M. Badie n'étant pas soutenu, je n'ai pas 
à le mettre aux voix, 

M. Frédérie-Dunont a présenté un amen- 
dement ainsi conçu: 

« Dans le premier alinéa de cet article, 
après les mois: « ou d'un fonds de eom- 
merce », intercaler les mots: « ou d’une 
somme d'argent ». 

Cet amendement n’est pas soutenu. 

Nous. arrivons maintenant à deux amen- 
ements au deuxième alinéa de l’arti- 
cie 1. 

Le premier, présenté par M. Joseph De- 
mais, est ainsi conçu: 

« Substituer au 2° alinéa de l'article 1 
les deux alinéas suivants : 

« Lorsque le bien aliéné est un fonds de 
eommerce, la majoration est proportion- 
nelle à l’augmentation des bénéfices rete- 
nus pour cotisation à la cédule des B. E C. 

« Lorsque le bien aliéné est un immeu- 
ble affeeté à la loeation en totalité ou par 
parties, la majoration est proportionnelle 
à l’augmentalion du montant des loyers 
pavés », 

Cet amendement n’est pas soutenu, 

Le second, présenté par MM. Auguet, 
Berger et Barel, est ainsi rédigé : 

« Rédiger ainsi qu'il suit le 2° alinéa de 
l'article 1°: 

« Le montant de la majoration est égal 
à 700 p. 100 de la rente ordinaire pour cel- 
les qui ont pris naissance avant le 1° sep- 
tembre 1939, à 300 p. 100 pour celles qui 
Ont pris naissance entre le 1% septembre 
1939 et Te 31 décembre 1945, à 200 p. 199 

jour celles qui ont pris naissance entre le 
t décembre 1945 et le 31 décembre 19147 ». 

Mme Maria Rabaté. J'ai déposé un amen- 
dement. tendant à compléter l’article. Peut- 
être pourrait-il être mis en discussion avee 
@elui dont vous venez de donner lecture, 
madame la présidente. Je ne prendrais 
Ainsi là parole qu’une fois. 

. Mme la présidente. Mmes Rabatc, Spor- 
tisse et M, Arthaud ont déposé un amen- 
dement tendant à compléter l'article 4 
Dur l'alinéa suivant: 

« En tout état de cause, une partie de 
Belle revalorisation devra être versée au 


ne de- 





bénéficiaire dans un délai de trois mois 
après la promulgation de la présente loi ». 

La parole est à Mme Rabaté pour soute- 
nir l'amendement de M. Auguet, 


Mme Maria Rabaté. Notre premier amen- 
dement, déposé pur MM. Auguet, Berger et 
Barel, tend à modifier les taux de majo- 
rations prévus dans la proposition de loi 


qui nous est soumise et les porter à 


100 p. 169 de la rente originaire pour celles 
qui ont pris naissance avant le 1* sep- 
tembre 1939; à 300 p. 108 pour celles qui 
ont pris naissance entre le 1% septembre 
1939 et le 31 décembre 1945; à 206 p. 100 
pour celles qui ont pris naissance entre le 
31 décembre 1945 et le 31 décembre 1947. 

Ces majorations tiennent compte des dif- 
ficultés accrues des eonditions d'existence. 

Je ne vous rappellerai pas içi toutes les 
hausses successives du coût de la vie. Je 
me limiterai à deux exemples, que je 
trouve dans la correspondance même des 
rentiers viagers, qui connaissent leur sort 
mieux que nous ne pouvons le connaitre. 

Un ménage de rentiers viagers âgés de 
pe em ge et soixante-quinze ans 
touche, depuis 1994, 35 franes par jour. 
Une veuve de quatre-vingt-deux ans qui 
dépense 320 franes par mois pour son pain 
et 300 franes pour son lait, qui ne mange 
de la viande qu’une fois par semaine, 
touche en tout et pour tout 2.004 franes 
par an, soit 1.009 francs tous les six mis 
et moins de 200 francs par mois, 

I est indiscutable que le taux de majo 
ration doit être relevé, C’est pourquoi nous 
VOUS proposons ces nouveaux pourcen- 
lages, 

Mais, de piuë, rsque Ja nouvelle ma 
joration sera adoptée, les bénéficiaires de- 
vront, en application même de Ja loi, ai- 
tendre un certain temps pour coustater 
une majurxiion de leur rente viagère. 

Or, dans la plupart des cas, il s'agit de 
personnes tràs âgees, d'infirmes, de mala- 
des, pour qui chaque jour qui passe ap- 
porte beaucoup de sacrifices, La mort les 
guette beaucoup plus rapidement qu'elle 
ne guette une personne dans la force da 
l’âge. 

C'est pourquoi nous avons déposé un 
deuxième amendement qui est un additif 
à l’article. 1, prévoyant qu'en tout étui 
de cause, une partie de la revalorisation 
devra. être verste au bénéficiaire dans un 
délai de trois mois après la promulgation 
de la présente loi, 

HN faut, en effet, faire vite. 

C’est encore dans une lettre d'une ren- 
tière vlagère que je prendrai lt conclu- 
sion de mon intervention: « Pour les 
vieux, il faut faire vite, écrit-elle, Ea vieil- 
lesse ne peut attendre, Donner vite, c'es! 
donner deux fois ». 

Sur les deux amendements, nous deman- 
dons le scrutin. - 
trême gauche.) 


\pplau lissements à l’er- 


[e 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M: le rapporteur. La commission est an 
regret de repousser les deux amende- 
ments, 

Les taux de majoration proposés par la 
comhission n'ont pas Cté établis à la le- 
gère. Là encore, Ia commission a eu le 
souci d'établir une corrélation avec Jes 
majorations des renks viagères de l'Etat. 

La seconde raison qui a guidé 


1 LE l lu COM: 
mission est la suivante, 
IL arrivera dans bien des eas que le 


bien formant la eontre-partie de la renir 
aura acquis, en effet, une plus-value dont 
le taux sera supérieur à celui de Il ma 


joration de la rente, 





Mais n'oublions pas, comme je le disais 
tout à l'heure, que nous revisons les 
rentes una fois pour toutes, 

Qui vous dit que les biens en question, 
dont la valeur a augmenté dans des pro- 
portions considérables peut-être depuis ta 
constitution de la rente, ne se déprécie- 
ront pas ‘à l'avenir ? 

I faut donc prévoir ce que j'appellerai 
une marge de séeurité. 

Nous voulons éviter qu'à l'avenir 
revision en sens inverse . devienne 
gatoire. 

Enfin, il ne faut pas oublier que nous 
sommes en présence du contrat aléatoire 
type. IL faut donc tenir compte, dans ae 
certaine mesure de cet aléa, c'est-à-dire 
des chances de gain et de perte pour l'une 
des parties. 

Voilà une raison supplémentaire pour 
ne pas affeeter à la majoration de la rente 
un coefficient risoureusement égal à !a 
plus-value du bien reçu en échange. 

Quant au second amendement, défendu 
par Mme Rabaté, il prévoit un acompta 


une 
obli- 


aux crédirentiers l'expiration du délai 
de trois mois suivant la promulgation de 
la loi. 

Cette disposition ne me parait pas in 
dispensable, . 

Vous savez, en effet, que la plupart des 
rentes viagères comportent des verse- 
ments trimestrie:s 

Or, ia loi prevo que renies & ront 
majorées à parti sa promuigation. Sup- 
posons que celle loi soit promulguée de 
février prochain. A partir du 17 février, 
les arrérages doi { leule Taux 
nouveau. 

Imaginons if renie pavable les 
er avril, 1% juillet, 1% octobre et 1*# jan- 
vie de chaque Au 1° ril le 
crédirentier va déià toucher deux mois À 


un taux majoré, le imois précédent étant 
calculé bien entendu à l'ancien tau: 

A si ans un | Il Ï féric Ï fl tro 
mois, il aura déià toucht \ Sérieux 
acompte sur sa majoration, 

C’est la U TE | } (gi | quel | l à 
Toyons pas devoir non plus retenir le 
second amendement de Mme Rabaté. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 


Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 


ment est d'accord s le fond | què 
sur les raisons qui anent d'être eXpo- 
sées par la commission. 

IL conclut. mime la DIHITES iu 


rejet des amendements, 
Mme la presidente, [1 parole © 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je 


ment à M. Ie garde des sceaux s'il peut 
confirmer les dernières déclarations de 
M. le rapporteur. 

Dans l'affi mal nous inrio itiss 
faction puisque dans un délai de trois 
mois, le bénéficiaire obtiendrait une satis- 
faction. 

Pouvez-vous, n ieur le garde des 
tion ? 

M, le garde des sceaux. Parfaitement 

I y à, au surplus, un intérêt « t 
qu'il s'agisse de date ou de taux, à nous 
tenir à la règle de similitude entre le ré- 
sime des rentes viagères privées et celui 
des rentes x iaures le l'E at, 

C'est un argument de sagesse r le- 
quel je nie permels « nsister. 

Mme la présidente, [Les a E 
sont-ils maintenus 

Mme Maria Rahaté. Nous reliro tra 
deuxième amende: ER: 
tenons celui relatif aux taux de majos 


ration, 
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Mme la présidente. L'amendement de 


Mines Rabaté el Sportisse est reliré. 
Maintenez-vous votre demande de scru- 
tin ? 
J mettre aux voix l’amendement 


{ Vais 1 
de MM. Auguet, Berger et Barel. 


Mme Maria Rakaîé. Oui, madame la pré- 


Siut TLC, 

Mme la présidente. Je rappelle, afin 
d'éviter que 6e multiplient les demandes 
de scrutin, qu'aux termes du règlement 
une demande de scrutin doit être signée 
par le président d'un groupe. 

M. Gabriel Citerne, Nous pouvons remet- 
tre un lemande signée, si vous le dési- 
rez. 

Mme la présidente. Je ne la demanderai 
pas pour ce scrutin, étant donné la très 
grande gentillesse dont Mme Rabalé a fait 
preuve à l'ouver dau a&tbat, 

M. Gabriel Citerse. Nous n'avons pas 
l'intention de multiplier les demandes de 


serulin 


Mme la présidente. Mme Rabaté a mon- 
tré beau ‘oup d bonne grâce en renonçant 
à intervenir dans la discussion généra.e, 
et c'est pourquoi je n'appliquerai pas stric: 
tement ie réglement, Mais si les scrutins 


élaient muilipliés, nous perdrions tout le 


temps que celle bonne voionté nous a fait 
auripr 
gagrer. 

Je mels aux voix par scrutin l'amende- 
ment de M. Auguct. 

Le scrutin est ouvert 

(Lu S VOICS & NL recueillis. 


Mme Ia présidenie. Personne ne de- 
mande pus à voler ?..., 


s font 


e cer!!! at el0s 
Cri 1} eSL Cios. 


les 
ment des votes 


SPCrULarre 


le dl ‘noutlle- 


ime la présidente. Voici le résultat du 
épouillem nt du scrutin: 

Nombre des votants....... TT 
Mi sou rinbiss 292 
Pour l'adoption... 240 

{ ....... L . : 1 
L’Ac Inhice nn Il nale n'a pis a iopté. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article {°r. 
L’'a licle 1 7! ur vOiT, est ad 516.) 
F1 licle ) 7 
Mme la présidente, « Art. 2, — Le débi- 


rentier peut obtenir du tribunal, à défaut 
d'accord ainiable, remise totale ou partielle 
de la majoralion à sa charge, s'il apporte 
la preuve que le bien reçu en contre-partie 


ou à charge du service de Ja rente n'a 
pas acquis entre ses mains, par comparai- 
son avec Ja valeur de ce lien lors de la 


constitution de Ja rente 
du testaleur, telle qi 
du prix ou de l'est 
l'acte ou la déclu 
coefficient de plu 
constances économiques 1] 
moins égal au coefficient de majoration 
prévu par Ja présente loi, Le taux de la 
majoration quil pourra avoir à supportel 
devra , et sous réserve de 
l'application éventuelle des dispositions 
du troisième alinéa du présent article, être 
égal à celui de la plus-value en question. 

« Cette preuve ne pourra faire que 
par experlise, conformément aux disposi- 
tions de l'article 305 du code de procédure 
civile. 

« Si le bien dent il s'agit a été aliéné, 
chacun des débhentiers successifs suppor- 
tera une quote-part de Ja majoration pro- 
portionnée à la plus-value acquise entre 
ses Inains par le bicn en question et dont 


OI lors du décès 

* celte valeur résulte 
ination indiqués dans 
ilion Ge succession, un 
value résultant des cir- 
ouvelles au 


dans ce cas 


se 





il aura tiré profit, telle, au surplus, que 
cette plus-value est définie ci-dessus. Le 
coeftficient en sera déterminé par compa- 
raison entre, d’une part, la valeur du bien 
au jour où la rente à pris naissance, d'au- 
tre part, le prix ou la valeur déclarée lors 
de chaque mutation consécutive et, en ou- 
tre, en ce qui concerne le détenteur ac- 
tuel de ce bien, d’après sa valeur fixée, 
à la diligence de ce dernier, soit à l’amia- 
ble, soit par expertise ainsi qu'il est prévu 
ci-dessus. Il n’y aura pas solidarité entre 
les différents débiteurs de la majoration 
pour Ja quote-part incombant à chacun 
d'eux. Toutefois, aussi longtemps que la 
part à la charge du débirentier actuel 
n'aura pas été déterminée conformément 
aux dispositions qui précèdent, celui-ci 
sera tenu du service entier de la majora- 
lion, sauf à répéter contre les autres débi- 
teurs la part qui leur incombe. Le montant 
global des maäjorations annuelles suppor- 
tées par un ancien débirentier ne pourra 
en aucun cas dépasser le montant de la 
plus-value dont il aura tiré profit; le cas 
échéant, la perte sera pour le crédirentier. 

« Si le débirentier est décédé, ses héri- 
liers et représentants sont tenus divisé- 
ment, sauf stipulation contraire, des mè- 
mes obligations qu'il aurait eues à sa 
charge s'il avait été vivant, soit que le 
bien ait été conservé dans l’indivision, soit 
qu'il ait été aliéné par eux ou par leur 
auteur, soit enfin qu'il ait été licité ou 
attribué par partage à l’un des co-héritiers, 
l'attributaire de ce bien, s’il est chargé du 
service de la rente, pouvant, le cas 
échéant, invoquer le bénéfice des disposi- 
tions du troisième alinéa du présent ar- 
ticle eb faire ainsi supporter par la masse 
tout ou partie de la majoration aux condi- 
tions prévues audit alinéa. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent 
sont applicables en cas de liquidation de 
communauté et généralement de toute in- 
division, 

« Elles ne sauraient toutefois avoir pour 
cilet de mettre à Ja charge des héritiers 
ou de la fermime commune en biens un 
passif qui les eût fait renoncer à la suc- 
cession ou répudier la communauté s’il 
s'élait révélé au moment du décès du de 
cujus où lors de la dissolution de la com- 
munauté, 

« Si le bien recu en contre-partie de la 
rente à été détruit par faits de guerre, le 
débirenticr ne pourra être tenu des majo- 
ralions prévues par Ja présente loi que 
lorsqu'il aura reconstitué Je bien détruit 
par appliealion de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. Si ce débi- 
rentier vient à céder son droit aux dom- 
mages de guerre avant reconstitution, la 
majoration deviendra immédiatement exi- 
gible, » 

MM. Juge et Berger ont présenté un 
amendement tendant à insérer, après de 
premier alinéa de l’article 2, un nouvel 
article constitué par les autres alinéas de 
l'article 2. 

Cet amendement n'est pas soutenu. 

M. Pierre Montel a déposé un amende- 
ment tendant à compléter le deuxième 
añnéa de l'article 2 ainsi qu'il suit: 


« L'expertise devra, en particulier, dé- 
terminer s’il y a eu faute ou négligence 


caractérisée de la part du débirentier invo- 
quant le défaut ou l'insuffisance de plus- 
value. » 

L'amendement n’est pas soutenu. 
La paro!e est à M. je vice-président de 
la COMMISSION. 


M. le vice-président de Ja commission. 
On lit au troisième alinéa de l'article 2: 
« Le coefficient en sera déterminé par com- 
paraison entre, d'une part, la valeur du 
bien au jour où la rente a pris naissance, 





a 
d'autre part, le prix ou la valeur déclarég 
lors de chaque mutation consécutive, etc. ; 

Je propose, après les mots « où la rente! 
a pris naissance », d'ajouter le membre de 
phrase suivant qui figure déjà dans la 
premier alinéa de l’article 2: « telle que: 
celte valeur résulte du prix ou de l’estima 
tion indiqués dans l'acte ou la déclaration 
de succession... » Cette précision aurait 
pour effet d'éviter toute fausse interpréta- 
tion par les tribunaux. 

Mme la présidente. M. Minjoz propose, 
par voie d’amendement, d'ajouter dans l4 
troisième alinéa de Particle 2, après les 
mots: « au jour où Ja rente à pris nais- 
sance... » les mots: « telle que cette valeur 
résulte du prix ou de l'estimation indiqués: 
dans l'acte ou la déclaration de succes. 
sion... » 

La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement, 
accepte la précision proposée par M. Min- 
joz. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M: Minjoz, accepté par l& 
Gouvernement. 

(L'amendement, est 
adopté.) 


Mme la présidente. M. Berger et Mme Ra: 
baté ont déposé un amendement tendant 
à supprimer à l4 fin du troisième alinéæ& 
les mots: 

« Le cas échéant, la perte sera pour lé 
crédirentier. » 

La parole est à M. Berger. 


M. Gitbert Berger. Notre amendement 
s'inspire de l'idée que le crédirentier n’a 
rien à voir dans les difficultés qu’aurait 
pu rencontrer le débirentier. 
ans tous les cas où le débirentier ini: 
tial aura fait une affaire fructueuse, en 
cédant à d'autres son affaire, en sera-t-il 
tenu compte au profit du crédirentier À 
Pourquoi ne pas laisser le soin de régler 
la nouvelle situation soit par accord amia- 
ble, soit par décision de justice, au liey 
de préciser, comme le texte de la commis 
sion, que, dans tous les cas, la perte serd 
à la charge du crédirentier ? 

Nous sommes tous d'accord pour recon« 
naître que la grande majorité des bénés« 
ficiaires de ces rentes viagères sont deg 
personnes âgées, qui vivent dans la mi- 
sère, ou ne peuvent plus travailler. Cé 
texte, va les frapper par anticipation. 

C'est pourrquoi nous avons déposé cet 
amendement qui nous parait susceptible 
d’être adopté à l'unanimité, 


Mme la présidente. Quel est l'avis dd 
la commission ? 
. 


M, le rapporteur. Comme je l’indiquaig 
tout à l'heure, le montant de: majorations 
ne peut évidemment pas dépasser le profit 
réalisé par le débirentier ou même par un 
ancien débirentier. 

Nous sommes dans le cas d’une sous- 
aliénation, c’est-à-dire dans le cas où le 
débirentier primilif à revendu le bien 
acquis en viager, en réalisant un bénés 
fice sur cette vente. 

Etant donné ce bénéfice, il sera, bien 
entendu, tenu de supporter une part de l& 
majoration. 

Je prends un exemple: supposons qué 
j'aie acheté il y a dix ans un immeuble 
en viager, moyennant un prix de 200.000 
francs converti en une rente viagère dé 
15.000 F sur Ja tête d’une personne d& 
60 ans. 

J'ai revendu, cette année, l'immeuble en 
question 1.000.000 de francs. J'ai donc réa< 
lisé un bénéfice de 800.000 franes. Mais 
cet immeuble, je l’ai revendu 850.000 francs 
complant, les 150.000 francs du surplu 


mis aux  VOir, 
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étant affectés au service de la rente de 
15.000 franes qu'a pris en charge mon 
acquéreur. à 

Mon crédirentier qui avait 60 ans à l'épa- 
que, en a aujourd'hui 70, Pour le service 
d'une rente de 15.000 francs par an, il 
n’est plus, dès lors, nécessaire d’avoir un 
capital de 200.000 francs puisque, à cet 
âge de 70 ans, le taux de la rente servie 
au crédirentier est de 12 p. 100 environ. 

Ayant réalisé le bénéfice dont je viens 
de parler, je suis fenu de supporter la 
majoration prévue par la loi, mon acqué- 
reur n'ayant, lui, aucune majoration à sup- 
porter. 

La majoration sera de 300 p. 100, c'est-à- 
dire de 45.00 francs par an. Supposons 
que le crédirentier qui a aujourd'hui 70 ans 
vive encore 2) ans. 

On ne peut m'obliger à payer 20 fois 
45.000 francs, soit plus de 809.000 francs, 
c'est-à-dire plus du bénéfice réalisé dans 
l'opération. 

En réalité au bout de 18 ans environ, en 
payant 45.000 francs par an j'aurai atteint 
ce chiffre de 800.000 francs qui constilue 
mon bénéfice, On ne pourra m'obliger à 
continuer de servir la majoration plus 
longtemps. 

Comme on ne peut obliger le scus-acqné- 
reur qui n’est pas débiteur de la majora- 
tion de supporter ce:le-ci, la perte sera 
donc, comme il est précisé dans le texte, 
supportée, le cas échéant, par le crédi- 
rentier, 

On m'objectera: puisqu'il en est ainsi, 
il n’est pas nécessaire de le préciser dans 
le texte, Je pourrais répondre: puisque 
c'est inutile on peut aussi hien laisser 
cette disposition. 

A mon avis, 11 vaut mieux maintenir 
cette précision, ne serait-ce qu'en vue 
d'éviter des procès dans certains cas, Vous 
savez qu'il vaut toujours mieux être plus 
précis que pas assez. 

C'est pourquoi la commission maintient 
son texe et repousse l'amendement, 


Mme la présidente. Ia parole est à 
M. Berger. 


M. Gilbert Berger. Nous maintenons no- 
tre amendement, Nous considérons les 
phrases qui viennent d'être prononcées 
comme très dangereuses et pouvant être 
interprêtées dans un sens contraire à l'in- 
térêt des rentiers viagers. 


Nme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment, comme la commission, repousse 
l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Berger et de Mme Pa- 
baté, repoussé par la commission et pat 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis cux voir, n'est pas 


adopté.) 


Mme la présidente. M. de Sesmaisons a 
déposé un amendement qui tend à com- 
plêter l'article 2 par l'alinéa suivant: 

« Si la rente constituée moyennant 
J’aliénation à titre onéreux ou comme 
charge de Ja donation ou du legs d’un im- 
meuble était inférieure ou égale au revenu 
de cet immeuble lorsqu'elle a pris nais- 
sance, le débirentier pourra obtenir du 
tribunal, à défaut d'accord amiable, que 
la majoration de la rente soit proportion- 
née à l'augmentation du revenu, » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. 
messieurs, l'amendement que j'ai eu 
l'honneur de déposer a pour objet de dé- 
fendre la famille. 11 ne vise que les biens 


Mesdames, 





immobiliers lorsque la rente qui doit être 
servie est inférieure aux revenus de ces 
biens. 

Pourquoi ai-je choisi cette formule ? 
Comme nous l'a dit M. le rapporteur, il 
y a deux facons de vendre un bien avec 
rentes viagères. Où bien on vend un bien 
à un prix assez bas et on sert une rente 
élevée — parfois même il n’y a pas de 
prix de vente du tout — ou bien on paie 
comptant une somme qui peut parfois 
être assez élevée, et on sert en pius au 
vendeur une rente calcuiée d'une facon 
telle que l'acheteur ne risque pas d'être 
mis en difficulté, 

Le cas peut se produire si une personne 
chargée de famille achète un immeub’e 
pour se loger. 

On ne peut vraiment pas dire que cette 
personne a spéculé. Spécuie, au con- 
traire, celui qui offre une rente viagère 
très élevée en échange d'un immeuble. 
Cette spéculation est particulièrement dé- 
plaisante d'ailleurs car elle porte sur la 
mort. 

Je demande, lorsque, par suite des cir- 
constances économiques que vous con- 
naissez, l'immeuble vendu ne permet pas 
de supporter la majoration prévue par Ja 
loi, que le débirentier puisse obtenir du 
tribunal, à défaut d'accord amiable. que Ja 
majoration de la vente soit proportion- 
nelle à l'augmentation effective du revenu. 

En effet, en veriu de l'article 5, une hy- 
rene sera prise sur l'immeuble. Cetie 
iypothèque peut être extrêmement dange- 
reuse pour une famille qui.n’a pas de ca- 
pitaux, car si la personne en cause, qui 
peut avoir des enfants, n'est pas capable 
de payer la rente, le erédirentier pourra 
être amené à vendre l'immeuble. 

J'ai voulu éviter cela; c'est pourquoi 
je vous demande de bien vouloir adopter 
mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rasnorteur. L’'amendement de M. de 
Sesmaisons traite d’un cas tout à fait 
particulier, celui d'un immeuble aliéné en 
contrepartie ou à charge de servir une 
rente, celle-ci étant inférieure au revenu 
de l'immeuble, 

Il ne peut se comprendre que si une 
partie importante du prix a été payée 
comptant, le surplus étant converti en 
rente viagère, Dans ce cas, on peut ima- 
giner que la rente soit inférieure au re- 
venu de l'immeuble. 

H faut bien se mettre dans l'esprit, en 
effet, que la rente constitue un prix. Pour 
beaucoup de personnes, la rente consti- 
tue un revenu. Les arrérages correspon- 
dent en quelque sorte au revenu de l'im- 
meuble, légèrement majoré, de sorte que 
arrivé à l'expiration du contrat, c'est-à-dire 
au décès du crédirentier, ou à payé l'équi- 
valent du revenu du bien que l’on a ac- 
quis, plus, peut-être, une petite majora- 
tion. 

En réalité, il s’agit en l'espèce d'un prix 
dont une partie, minime, correspond au 
service de la rente, le surplus ayant été 
payé comptant. Dans ce cas, la rente peut 
être inférieure au revenu de l'immeuble. 

En l'occurrence, je ne vois personnelle- 
ment — la commission n'ayant pas été 
saisie de cet amendement — aucun in- 
convénient à accepter la proposition de 
M. de Sesmaisons. 

Le second cas est celui d'un denateur 
ou d’un testateur qui a donné ou légué un 
immeuble, à charge d'une rente viagère à 
un tiers, ou du paverent d’une rente via- 
gère au donateur lui-même. 

Il peut se faire que l’auteur de la libé 
ralité ait entendu faire supporter au bé 
néficiaire de cette libéralité une charge 





excessive. Dans ce cas encore — je le ré- 
pète, c’est 1à une opinion pérsonnelle, la 
commission n'avant pas eu à en discuter 
— je ne vois pas d’inconvénient à l'adop- 
tion de l'amendement de M. de Sesmai- 
sons. 


Bime la présidente. La parole est à M. Ci- 
terne, contre l'amendement. 

M. Gabriel Citerne. Le groupe commu- 
niste voôtera contre l’amendement de M. 
de Sesmaisons. 

Notre collègue à fait valoir un certain 
nombre d'arguments qui peuvent paraî- 
tre justifiés au premier abord, mais nous 
savons, hélas! par expérience, que, dans 
la plupart des cas, les ventes d'immeubles 
sont, officie lement. fort différentes de ce 
qu'elles sont en réalité. 

Si l'amendement de M. de Sesmaisons 
était adopté, un certain nombre d’irré- 
gularités qui, malheureusement, se com- 
mettent assez couramment, joueraïent en 
la circonstance contre les intérêts des ren- 
tiers. 

Nous sommes d'autant plus enclins à 
repousser cet amendement que, tout à 
l'heure, lorsque nous avons proposé une 
disposition bien moins grave en faveur des 
crédirentiers, notre demande ne fut pas 
prise en considération. 

HO n'y a aucune rai-on d'introduire 
maintenant dans le texte de la loi une 
mesure tout à fait favorable aux crédi- 
rentiers. Nous ne pouvons accepter une 
mesure en faveur de personnes qui. en 
tout état de cause, sont moins malheu- 
reuses que d’autres et qui ont moins bee 
soin d’aide pour faire face aux difficul- 
tés de l'existence. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ja 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
fait des réserves. 

La principale tient à la forme même de 
l'amendement de M. de Sesmaisons. 

Si je comprends bien la demande de 
notre collègue, il n'envisage que Fhypo- 
thèse d'une aiénation de la pleine pro- 
priété. S'il s'agissait simplement d'une 
aliénation de la nue-propriété, 11 est évi- 
dent, en effet, que l'amendement proposé 
par M. de Sesmaisons ne jouerait pas. 

Alors et puisque nous devons nous trou- 
ver en présence d'un travail nouveau de 
la commission, ne serait-il pas préférable 
de réserver cet amendement, qui serait 
exarminé ultérieurement en commission ? 

Je crains l'improvisation de séance, et 
je suis obligé de faire des réserves, 

M. le v'ce-président de la commission, 
La commission demande Ja disjoneti nn do 
l'amendement de M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. En présencs 
des objections fort pertinentes de M. le 


rapporteur et de M. le garde des sceaux, 
el pour ne pas poser de cas de conscience 
à certains de nos collègues je préfère 


retirer mon amendement. 

M. le garde des scsaux. Je vous remer- 
Cie. 

M. le vice-président de la commission, Je 
vous remercie également, au nom de la 
commission, 

Mme la présidente. L'amendement de 
M. de Sesmaisons est retiré. 

Je suis saisie d’un amendement de 
M. Minjoz tendant à rédiger ainsi :'avant- 
dernier alinéa de l’article 2: 

« Elles ne sauraient toutefois avoir pour 
effet de mettre à la charge des héritiers 
ou de la femme commune en biens un 
passif supérieur à l'actif par eux recueilli 
dans la succession ou à la dissolution da 
la communauté. » 

La parole est à M. Minjoz, 
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M. Jean Minjoz. Dans le rapport supplé- 
9 


mentaire qui a été distribué, l’article 


mporte l'alinéa suivant: 

« Ellés ne sauraient toutefois avoir pour 
effet de mettre la charge des héritiers 
ou de la femme commune en biens un 
passif qui les eût fait renoncer à la suc- 
cession on répudier la communauté s’il 
s'était révélé au moment du décès du de 


j 
de Ja di 


solution de Ja com- 


Ces dispositions reposent sur un critère 

bjectif, tandis que iles que je propose 

“ésentent un critère objectif. C’est pour- 
tuoi je demande à l’Assemblée de vouloir 
bien : pter cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le | 


garde «aes sceal 


M. le garde des sceaux. Te 
ment insisle pour l'adoption 


dement M. Miujoz. 


1X. 


de 


1 
uc 


Gouverne- | 
. ! 
l'amen- 


C'est ici le cas de dire : autant d'espèces, 
autant de procès, Comment, en effet, dé- | 
terminer @ priori un critère « qui eût 


fait » renoncer les héritiers ou 
commune en bhièns à Ja suceession 

1 s’agit, en l'occurrence, 
eut été l'attitude des 
el, à une époque déterminée, un élément 
passif de la succession avait été connu 
d'eux. Or, il suffit pas de connaître 
un seul élément du passif pour renoncer 


9 


quelle 


le 


de démontrer ! 
héritiers | 


la femme | 


à une succession, On peut fort bien, pour | 


des raisons personnelles, accepter une sucC- 


cession grevée d’un lourd passif. De telles ! 


situations ontrent chaque jour, et 
l'on trouvera toujours de nombreux plai- 
deurs qui viendront dire que, malgré un 
| t accepté la succes- 


auralerit 


Nn vpn 
se Je 


tel passif, lis 
sion. 

Je crois donc que l’on commet une er- 
reur en retenant un critère subjectif en 
la matière. M. Minjoz propose un critère 
objectif, qui permettra, précisément, d'évi- 
ter un nembre considérable de procès et, 
je m'excuse-de le dire, de procès qui par 
raitraient à peu près insolubles en équité. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, accepté par 


Je Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est 


adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande 


» 
voix l'article 2 avec les 


la parole ?.… 
Je mets aux 
ultant des amendements 


modifications rt 
de M. Minjoz. 

(L'article 2, ai 
<:! adopté.) 


i modifié, mis aux voir, 


icle 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Tout 
titulaire de rente viagère avant pour objet 
le payement de sommes fixes en nurné- 
Tüire et constituées avant le 1% janvier 
49:6, soit movennant l’aliénation, en pleine 
propriété ou en nue propriété, de va'eurs 
mobilières ou de droits incorporels quel- 
conques autres qu'un fonds de commerce, 
en vertu d'un contrat à titre onéreux ou 
à titre gratuit, 
lege de ces mêmes biens, peut obtenir en 
justice, à défaut d'accord amiable, une 
Mnajoration de sa rente à concurrence des 
pourcentages d'augmentation déterminés 
à l'arti | apporte la preuve que, 

s onstances économiques 


pair suite des cir 
nouvelles, le bien aliéné en contre-partie 


i Je 


que, les dispositions des troisième, qua- 
trième et sixième alinéas de l’article 2 se- 
ronit applicables, 

« Si les parties ne se sont pas entendues 
à l'amiable dans le délai d'un an à par- 
tir de Ja promulgation de la présente loi 
et si, avant l'exphation de ce même délai, 
le juge n'a pas été saisi de la demande 
en conciliation prévue à l'article 4, le 
crédirentier ne sera plus fondé à deman- 
der la revision de sa rente. 

« Cette revision, une fois intervenue, 
sera définitive. » 

Je suis saisie de deux amendements qui 
peuvent être soumis à discussion comn- 
INuUNe. 

Le premier, présenté par M. Badie, tend 
à substituer, dans le 1®% alinéa de larti- 
cle 3, à la date du 1* janvier 1946 la date 
du 1° janvier 1947. 

Le second, déposé par MM. Berger ct 
Juge, tend à substituer, dans Je 1% a:inéa 
de l’article 3, à a date du 1% janvier 1946 
la date du 1% janvier 1948. 

L'amendement de M. Badie 
soutenu. 


n'est pas 


M. Gilbert Berger. Nous retirons le nôtre. 


Mme la présidente. L'amendement de 
MM. Berger et Juge est retiré. 

D'autre part, M. Frédéric-Dupont a dé- 
posé un amenücment tendant à intercaler 
dans le 1% alinéa de l’article 3, après les 


mois: « auires qu'un fonds de com- 
merce », les mots: « ou d'une somme 
d'argent ». 

Cet amendement n'est pas soutenu. 

M. le vice-nrésident de la commission. 
Je dermande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à 


M. le vice-prés.dent de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
désire que M. Je rapporteur apporte 
quelques précisions sur le dernier mem- 


bre de phrase du 1% alinéa de l'article 3 
qui est ainsi rédigé: « s’il apporte la 
preuve que, par suite des circonstances 
économiques nouvelles, le bien aliéné en 
contre-partie ou à charge du service de la 
rente à acquis une plus-value pouvant 
être considérée comme définitive ». 

M. le rapporteur veut-il indiquer à l’As- 
semblée ce que nous entendons par les 
mots: « pouvant être considérée comme 
définitive » ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le ranzorteur. Il s’agit, en l'espèce, 
des rentes constituées moyennant alié- 


nation de valeurs mobilières ou de biens 
incorporeis autres qu'un fonds de com- 


|‘Imerce. 


soit comme charge d'un | 


C'est évidemment le cas des valeurs 
mobilières qui est visé dans cet alinéa 
in fine. La plupart de ces valeurs étant 
cotées en Bourse, pour déterminer la 
plus-value comparativement au jour de la 
‘onslilulion de ja rente on consultcra les 
cours de la Pourse. 

Si l'on avait simp'ement inséré dans le 
texte une disposition portant que la rente 
sera majorée à proportion de Ja plus- 


| value, sans autre précision, le débirentier 


| montant de 
| jendemain, 


où à charge du service de Ja rente a acquis | 


une plus-va'ue 
comme définiti 

« En cas de sous-aliénation de ce bien, 
le décès du débirentier ou 
liquidation d'une indivision quelcon- 


pouvant être considtrée 


mon 
COTE 


) 
ut 


dont Ja charge aura été augmentée du 
cette majoration pourrait, le 
se référer aux cours de Ja 
ourse et démontrer au crédirentier que Ja 
plus-value de la veille s’est trareformée 
en Une moins-value et qu'en conséquence 
il demande Ja revision en sens inverse. 


Les mots: « plus-value pouvant être 
considérée comme définitive » s’expii- 


quent d'eux-mêmes si l’on considère, en 
particulier, Jes vaïeurs mobilières étrangè- 
res, notamment celles qui sont libeltes 








en devises. Il demeure entendu que la 
plus-value acquise par ces valeurs peut 
être considérée aujourd’hui comme di 
nitive, dans l'absolu, mais non dans son 
chiffre tel qu’il résulte des cours de 1] 
Bourse à une date déterminée, 

Je prends l'exemple d’une valeur remme 
la Royal Dutch dont les titres sont libel- 
lés en florins. Il est évident que cette va- 
leur a acquis depuis quelques 1nnées une 
plus-value qui peut, ä&ujourd'hui, être 
considérée comme définitive, tout au 
moins par rapport à l’augmentation de 
200 p. 100 de Ja rente correspondante, 
Cette majoration paraît Cevoir être défi- 
nitivement inférieure à Ja plus-value: ac- 
quise par la Roval Duteh, dont le cours 
pourra baisser à l’avenir sans qu’on soit 
obligé de modifier 'e chiffre de la rente. 

M. le vice-président de la commission. 
Je suis satisfait de ces explications qui 
serviront utilement lors de l'interpréta- 
tion de ja loi. 

Mme Maria Rabaté., N'êtes vous pas sais 
sie, madam® la présidente, d'an amendes 
ment tendant, dans le treisière alinéa de 
l'article 3, à substituer aux mots: «-dans 
12 délai d'un an », les riots: « ‘dans . le: 
délai de dix-huit mois » ? 

Mme la présidente. Je ne possède plus, 
de textes d'amendements ayant trait à 
l'article ue, 


Mme Maria Rabaté. Je vous fais parvenir 
la rédaction que je propise, madame l# 
présidente, 


Mme la présidente, Mine Rabalé prés 
sente un «œmendement tendant à substis 
tuer, dans le troisième ainéa de l’article 
3, aux OS: « dans le délai d’un an », 
les mois: « dans le délai de dix-huit 
mois, ». 

La parole est à Mme Rabaté, 


Mme Maria Rahaté. Nous demandons qué 
le délai soit étendu à dix-huit mois, non 
point pour faire traîner en longueur cer« 
tains procès qui pourraient s'élever entre 
les parties, mais parce qu’un grand noms 
bre des bénéficiaires sont âgés. Ne pous 
vant — encore que nul me soit censé ixNn0« 
rer la loi — connaître cette dernière Gang 
le laps de temps imparti par la loi, ces 
personnes eeraient dépourvues de toug 
droits de recours. 


Mme la présidente. La pirol est à M. l@ 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a dis< 
culé de la durée de ce:d‘lai. H me sou- 
vient. qu'il avait même été proposé 
d'abord un délai de six mois, mais Ja mas 
jorilé l'a porté à un an, eskmant qua 
celle période était suffisante pour per« 
mettre aux crédirentiers d'apprendre que 
leurs rentes étaient majortes, d'autant 
qu'ils se sont eux-mêmes intéressés à la 
question et qu'ils le sauront b'en vite. 

Le délai d'un an nous parait suffisant ef 
nous ne voyons pas la nécessité de le 
porter à dix-huil mois. 


Mme la présidente, 
Mme Habaté, 


Mme Maria Rabaté. 
l'amenderent, 

M. le rapporteur estime qu'après un an 
on doit connaître la wi, Or, c’est eurtout 
par ia voie de la presse que l’on peut 
connaître ses droits. Dans les nombreuses 
lettres que nous recevons de bénéficisires 
de rentes viagères, nous avons coustaté 
que beaucoup de ces vieillards ont dû sup- 
primer, en raison de la difficulté des 


La est à 


parole 


Nous maintenons 


temps, maintes dépenses de leur ‘budget, 
en particu.cr 


j'achat de journaux. 
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Dans les petits villages, dans les ha- 
meaux écartés, vivent des personnes pra- 
tiquement retirées du monde, dont les 
faibles ressources ne leur permettent pas 
achat d'un poste de radio. C’est pour 
ménager les intérêts de ces vieux parti- 
culièrement déshérits que nous deman- 
dons l'extension du délai. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
La commission ne peut que maintenir sa 
position, 

Je rappelle à Mme Rabaté que la com- 
mission à déjà largement tenu compte 
d'observations du même ordre présentées 
dans le but de faire porter à un an le 
délai primitivement fixé à six mois. 
N'allons donc pas plus loin, d'autant 
qu'on s'intéresse beaucoup aux questions 
{ouchant les rentiers viagers: les person- 
nés âgées, ootamment les ma:heureux qui 
nous écrivent chaque jour, apprendront 
immédiatemesit la nouvelle. 

Mme Maria Rabaté. En tout cas, celte 
informalion sera diffusée.par nos soins, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment estime que le délai d'un an est suffi- 
sant et qu'il y a le plus grand intérêt à ne 
pas le prolonger. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Rabaté, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est qas 
adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Médecin a présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l’article 3, un article nouveau ainsi conçu: 

« Si le taux qui a servi de base au mon- 
tant de la rente, lors de sa constitution, 
dépassait de plus de 20 p. 100 le tarif alors 
appliqué par la caisse nationale des retrai- 
tes pour la vieillesse aux personnes de 
l'âge du crédirentier, la majoration sera 
basée sur un chiffre de rente calculé 
d'après le tarif dont il s'agit majoré de 
20 p. 100, la rente principale à la charge 
du débirentier se trouvant elle-même ra- 
menée à ce nouveau chiffre. » 


La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. L'article 3 édicte une 
règle générale, à savoir que le titulaire 
d'une rente viagère ayant pour objet le 
payement de sommes fixes en numéraire 
et constituées avant le 1% janvier 1946 
peut obtenir en justice, à défaut d'accord 
amiable, une majoration de sa rente à 
concurrence des pourcentages d’augmenta- 
tion déterminés à l'article 1%. 

Il est un cas où cette règle paraît devoir 
comporter un correctif que prévoit l’amen- 
dement que j'ai l'honneur de soumettre 
à Kg epe de l'Assemblée : c'est lors- 
que le taux qui a servi de base au mon- 
tant de la rente lors de ‘sa constitution 
dépasse le tarif alors appliqué par la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse 
aux personnes de l’âge du crédirentier, par 
exemple s’il est retenu comme taux de 
calcul de la rente à servir à une personne 
de l’âge de 50 ans le taux usité pour le 
calcul de la rente dont doit bénéficier une 
personne de 60 ans ou plus. 

En pareil cas, la rente servie étant, à 
l'origine, calculée et arrêtée à un taux 
supérieur à celui devant servir normale- 
ment de base à l'établissement de cette 





rente, s'il devait être majoré encore, con- 
formément aux dispositicns de l'article 5, 
le crédirentier, déjà avantagé au début, 
verrait s'augmenter ce privilège au détri- 
ment du débirentier déjà pénalisé dans le 
passé. 

Si le taux de base de calcul de Ja rente 
dépassait de plus de 20 p. 100 le tarif «lors 
appliqué Pe la caisse nationale de retrai- 
tes pour la vieillesse, il v aurait lieu de 
redresser au moins partiellement l'erreur 
l'itiale. ; 

C'est pourquoi nous demandons à V'As- 
semblée de décider que la majoration due 
au titre de la présente loi sera basée sut 
un montant de rente calculé d'après le 
tarif dont il s’agit, majoré de 20 p. 100, la 
rente principale à Ja charge du débirentier 
étant elle-même ramenée à ce nouveau 
chitrre. 


Mme la présidente. La paro!e est à M. Ci- 
terne, contre l'amendement. 


M. Gabriel Citerne. Le groupe corimu- 
niste votera contre l'amendement de 
M. Médecin. 

Il n’est pas juste de prendre pour réfé- 
rence les taux de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, car les bénéfi- 
ciaires de cet organisme connaissent une 
situation très difticile en raison des allo- 
cations plus que modestes qui leur sont 
servies. 

D'autre part, il faut reconnaître que ces 
rentiers-viagers ont cédé des biens ou des 
irimeubles qui ont aujour Fun aa: valeur 
importante. C'est un fait qu'une maison 
qui valait une centaine de mille francs il 
y à quelques années se vend aujourd'hui 
un million. 

L'adoption de l'amendement de M. Méde- 
cin entrainerait, pour certaines catégories, 
une réduction du taux servi par la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse et, 
par suite, créerait des injustices flagrantes. 


Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapportèur. 


M. le rapporteur. La commission n'avant 
pas été saisie de l'amendement, c'est done, 
ici encore, un avis personnel que donnera 
le rapporteur. 

L'amendement de M. Médecin tend à évi- 
ter qu’un débirentier qui a assumé à l’ori- 
gine une charge anormale ne subisse, par 
voie de conséquence, une majoration 
anormale. Dans une matière quelque peu 
aride, il faut le reconnaître, il est parfois 
bon de préciser sa pensée par des chiffres. 

Je prends l'exemple d'un débirentier 
qui,-étant donné l’âge du crédirentier, au- 
rait dû naturellement — lorsqu'on à cons- 
titué la rente l’on se réfère toujours aux 
barèmes des grandes compagnies d'assu- 
rances ou de la caisse nationale des 
retraites — servir une rente de 100 francs 
pour un capital de 1.000 francs. Ce débi- 
rentier à accepté un taux supérieur, soit 
150 francs. Il aura aujourd'hui à supporter 
une majoration de 300 p. 100, donc de 450 
francs, qui, venant s'ajouter à la rente 
primitive de 150 francs, donnera un total 
de 600 francs. 

S'il avait traité à des conditions norma- 
les, ce débirentier aurait eu à supporter 
une rente de 100 francs majorée de 200 p. 
100, soit un total de 400 francs, au lieu de 
600 francs aujourd'hui, pour un capital de 
1.000 francs. 

Comme on peut s’en rendre compte, 
dans certains cas la charge peut être ex- 
cessive et même dépasser la valeur du 
bien reçu en contre-partie, 

M. Médecin prévoit, dans son amend»- 
ment, une marge de 20 p. 100, Lorsqu'on 
aurait traité à un taux supérieur d'au 
moins . 20 p. 100 à celui qu'il aurait ét 





normal d'appliquer, on devrait se référer 
au taux que Ha caisse nationaie des re- 
traites applique à un cerédirenfier du 
mème äge que celui avec qui on est lié 
On majorerait ce taux de 29 p. 100, et la 
majoration de 300 p. 100 porlerait sur ce 
nouveau chiffre, ce qui, dans le Cas cité 
en exemp'e, donnerait 480 franes au Feu 
de 400 francs, 

Personnellement, je ne vois pas d'incon- 
vénient à l'adoption de eet amendement, 
d'autant que le crédirentier a tout de 
même touché, pendant un certain nombre 
d'années, une tente supérieure à ce qu'il 
eût été normal de Jui payer. 

Par conséquent, il est aujout l'hui tout 
à fait équitab'e d’aligner à la fcis rentes 
et pensions sur !le taux normal majoré 
de 20 p. 100. 

Mais je m'empresse de signaler que, Si 
cet amendement est adopté, 1e ülre de {a 
loi devra être modifié. 

Au lieu de: « Proposiltéon de loi ten- 
dant à majorer certaines rentes viigères, 
il conviendra de mettre: « Proposition de 
loi tendant à reviser certaines rentis via- 


gère; 


D'autre part, à l’artiele 1°, où est 
écrit: « sous réserve des dispositions de 
l'article 2? il faudra ajouter: « et de 


) 
l'article 5 Lis ». 
Enfin, au début de l'artic'e 3, 1l faudrait 
mettre : « Sous réserve 
l’artic!e 


les lisposit )11 de 


3 Dis... » 


Ces observations faites, il s'agit, cn- 
core une fois, pour le fond, de mon opi- 
nion personnelle, et il appardiont à 1'As- 


] 


sembice de se prononcer, 


Mme la présidente La parole e<t à M. fé 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. [Le oi 
ment partage l'opinion exposée par M. De- 
lahouire; mais, dans la forme, permet 
de déplorer qu'il soit parlé d'une majo- 
ration « basée sur un chiffre », 

Je demanderai à M. Médecin de 
vouloir, ne füt-ce que pour la 
pour que le législateur ne soit pas exposé 
à d'inutiles critiques, emplover outre 
terme, tel que « calculé ou « fixée », 
par exemple. à 

Quant au fond, je m'en rapporte À la 
Sagesse de J'Assemblée, Mais si re texte 
doit être adopté, je demanderai à M. Méde. 
cin, puisque le Gouvernement n'a pas le 
droit d’amendement, de vouioir bien en 
modifier la forme, aïnsi que je me suis 
permis de l'indiquer, 


VOIS 
‘1 

il se 
bien 
forme et 


It 
411 


Mme la présidente. Il vaudrait mieux 


modifier le texte avant qu'il soit soumis à 
l’Assemblée. 

M. le rapporteur. Ie mot calculé x 
figure déjà dans le texte. Je propose donc: 


« 6era déterminée 

M. Jean Médecin. J'accepte la suggestion 
de M. le rapporteur et je modifie mon 
amendement en substituant au mot « ha: 


sée » le mot « déterminée 


M. Gabriel Citerne. 


. 


Je demande la pa- 


role. 

Mme la présidente. La parole et à M, Ci. 
terne. 

M. Gabriel Citerne. Bien entendu, 1nal 
gré sa modification de forme, IS l 
tenons notre { ph tion à l'a [l li m : 

D'ailleurs, er) l'adoptai { "Assemblée 


risque d'introduire dans la loi 
férence qui n'existait pas Jus qu'à x nf 
entre les divers petits rentiers. 


C'est une nouvélle anomalie qui provo 
quera un certain nombre d'iojust sf, 
par suile, quelques mécontentem 

Pour riotre part 


tenons notre opposilion à ce texte 

















7724 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 17 DECEMBRE 1918 





Mme la présidente. Personne ne dec- 
mande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'amendement avec 
la modification proposée pur Ja commis- 
sion et accepite par M. Médecin. 

L'amendement, modilié, mis aur voir, 
n'est pas adopté.) d 


Mme la présidente. MM. Auguel, Marc 
Dupuy et Berger ont déposé un amende- 
suent tendant à après l'articie 3, 
un nouvel article ainsi conçu: 

« Tout Ululaire de rente viagère servie 
à titre de réparation civile en vertu d'une 
décision judiciaire devenue définitive avant 
le fer janvier 4948 peut obtenir en jus- 
ice, à défaut d'accord amiable, une ma- 
joradion de sa rente à concurrence des 
ourcentages d'augmentation déterminés à 
laticle 1, 9 


incorer 
inserer, 


La parole est à M. Berger. 


M. CGitbert Berger. Nous <ommes per- 
guadés qu'en acccplant notre amendement 
d'Assemblée nationa'e ferait œuvre de jus- 
tice à l'égard de nomdbreuses personnes 
qui vivent dans des conditions vraiment 
pénibles. 

Je veux parler de celles qui ont obtenu 
uuce rente viagtre à la suite d'un accident. 
la rente viagère leur a été accordée en 
vertu d'un jugemtent rendu par le tribu- 
mal souvent après dire d’expert et, dans 
Ja plupart des eas, après de multiples 
contestations des compagnies d'assurances, 
qui disposent de services contentieux très 
yelés pour la défense de leurs intérêts et 
‘1 font toujours le maximum pour ne 
verser que ues sommes dérisoires aux vic- 
tinics. ù 

Il faut dire aussi que, d'une facon gé- 
nérale, les tribunaux s'accordent pour 
n'octroyer que des taux d'incapacité très 
faibles. Nous pourrions citer des milliers 
de cas où les rentes accordées aux victimes 
loin de correspondre à l'incapacité 
lotale où particle dont eiles sont atteintes, 
ous trouvons parmi les 

rentes viagères des per- 
sonnes auxquelles Ja rente fut octroyée, 
il y a déjà plusieurs années, Le taux ac- 
cordé alors ne correspondait pas à l’inca- 
pacité subie, Que représente maintenant 
la rente allouée à une époque très loin- 
laine, si on tient compte de l’ausmenta- 
lion considérable des produits nécessaires 
à une existence normale ? 

J'ajoute que, parmi les bénéficiaires de 
res rentes viagires, &e trouvent de nom- 
breuses personnes qui sont au soir de leur 
\ie et qui, bien souvent, ont du mal à 
acheter le pain qui est presqne exclusive- 
ment de seul aliment qu’elles peuvent 
s'offrir, Il S'y trouve enfin des personnes 
dans l'incapacité 1otale de travailler et 
qui ont besoin d'un guide pour se conduire. 

C'est dire qu'en acceptant notre amen- 
dement, chers collègues, vous ferez 
œuvre de justice, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


cont 


D'autre part, n 
bénéficiaires des 


IN0S 


M. Cabriel Citerne. Afin de gagner du 
temps, imadame Ja présidente, ne pour- 
rions-nous discuter en commun l’amende- 
nent que vient de soutenir M. Berger et 
celui qui a été déposé par MM. Auguet, 
Mare Dupuy et Juge; ils posent la même 
question de principe. 


Mme la présicenie. Je peux, en effet, 
inonsieur Cilerne, donner lecture de cet 
amendement et vous donner la parole pour 
le soutenir, mais je consulterai d'abord 
l'Assemblée sur l'amendement de M. Ber- 
ger. 

MM. Auguet, Mure Dupuy et Juge ont 





l’article 3, à insérer un nouvel article 
ainsi conçu : 

« Tout titulaire d'une rente constituée 
avant le 1* janvier 1918 auprès des com- 
pagnies d'assurances ou anprès des par- 
liculiers moyennant la remise d'une 
somme d'argent, peut obtenir en justice, 
à défaut d'accord amiable, une majoration 
de sa rente à concurrence des pourcentages 
déterminés à l'article 1. » 

La parole est à M. Citerne pour soutenir 
l'amendement. 

M. Gabriel Citerne. L'amendement que 
je défends, au nom de M. Auguct, avait 
été vs pa au texte du premier rapport 
et tend, en réalité, à une extension du 
champ d'application de Ja Jai 

Nous considecrons, en effet, ainsi que 
notre collègue Berger vient de le rappeler, 
que nous allons écarter du 
la loi des intéressés qui sunt dans une 
situalion très difficik. Nous atlons décider 
une revalorisation pour une certaine catt- 
gorie, el rendie ainsi justice à quelques 
braves gens, mais nous aHons lusser de 
côté des personnes fort intéressantes, 

Ainsi le texte est incompiet, et je fais 
amicalement remarquer à M. Bichet — qui 
a parlé de la semaine de bonté — qu'en 
la circonstance la bonté ne s'étend pas 
sur tout le monde, Si certains vont héné- 
ficier automatiquement de la revalorisa- 
lion — ce qui est très bien — un grand 
nombre, malheureusement, n'en profitera 
pas. 

Notre rapporteur, dans son exposé géné- 
ral, a apporté des afiirmations que nous 


avons enregistrées avec beancoup de plai- 
sir, H a indiqué notamment que, - dans 


un délai relativement court — dans trois 
IWOiS, £i Ina mémoire est bonne — l'As- 
semblée serait saisie d'un texte nouveau 
permettant d'angmenter les modestes ren- 
tes de toute une catégorie de personnes. 

Il faudrait que ce ne soit ex une simple 
promesse ct surtout il faudrait faire vite. 

En effet, la loi que nous allons voter 
— et, je l'espère de tout cœur, à l'ana- 
Inilé — dunnera satisfaction à beaucoup, 
ais obiigera également des personnes qui 
sont souvent dans une siluation difficile à 
sortir de leur bourse des sommes supplé- 
Imenlaires. Je veux parler de certains débi- 
renliers, qui ne Sont pas moins dignes d'in- 
térêt. 

Quant aux compagnies d'assurances, en 
foule bonne fui, je ne pense pas qu’on 
puisse dire qu'eiles sunl actuellement ac- 
culées à la misère et à Ja ruine. Peul-êire 
Iuème eûlt-il élé bon dé faire payer les 
Cornpaguies d'assurances et les grosses s0- 
ciélés, en Ja circonstance. C’est 1e con- 
traire qui à élé fait. 

De fonte facon, j'aimerais que M. Je 
rapporteur nous donne de nouvelles pré- 
cisions et que M. le ministre lui-même — 
je m'excuse auprès de lui de ceite insis- 
lance — apporte d'une facon, j'allais dire 
solennelle, en tout cas cerlaine, son ac- 
ceptation au principe que, dans un délai 
très rapide, la question sera à nouvean 
examinée, (Très bien! 1rès bien! à l’ex- 
trême gauche. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Comme je l'ai d(jà in- 
diqué, Ka commission de la justice 4 
adopté une motion présentée par M. de 
Moro-Giafferri, aux termes de laquelle ello 
doit rapporter, dans un délai maximum 
de trois mois, une seconde proposition de 
loi visant les rentes constituées moyen- 
nant l'abandon d’une somme d'argent, 
c'est-à-dire — car c'est la presque totalité 
des cas — consituées auprès des <ompa- 
gnies d'assurances, ainsi que les pensions 
versées en vertu de décisions judiciaires 


déposé un aimendement 1endant, après ] ou à la suite d'accords amiables, au titra 


bénéfice de: 





de réparations civiles, y compris les pen- 
sions servies en suite de divorce. 

Coane | le texte que nous présen!ops 
aujourd'hui ne vise-t-il pas les pensons 
dont vient de parler M. Citerne? Pour }: 
raison qu'elles ont également leur inci- 
dence sur les compagnies d'assurances. 

Or, la question des compagnies d'assu- 
rances n'est pas encore mûre. Elle est à 
l'étude, mais eïle n’est pas arrivée à son 
terme, L ous faut une très grasse docu- 
mentation, que nous n'avons pas en”or> 
pau réunir compittement, et un ceriain 
délai nous est encore nécessaire. 

On aurait done pu présenter Je pra- 
hlème dans son ensemh'e, mais à cendi- 
lion d'altendre puisque, d’une part, nous 
manuquons de documeniation, tout an 
moins d'une documentation avant un €a- 
ractère complet, et qu'en second lieu, il 
nous aurait fallu, sur cette question des 
pensions, l'avis de la commission des fi- 
nances, que nous pe pouvions Oob'enir 
avant un certain temps. 

C'est pourquoi la commission a décidé 
de reprendre son premier texte, celui que 
nous sommes en train de discuter, 

il reste bien entdu — j'en donne vo- 
lonfiers confirmation à M. Citerne — me 
je domeure an travail, Je n'ai d’ailleurs 
pas attendu que l'examen de ce premier 
texte fût terminé, pour me mettre à M 
besogne en ce qni concerne Je sec, 
J'ai déja accumulé une certaine documen- 
talon, Je contaue et je peux affirmer 
que je serais présent au rendez-vous avent 
l'expiration du terme qui m'est imparti. 
Applandissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudra:s être 
aussi solennel que M. Citerse me convie 
à l'être. J'essaierai en tout cas d'être clir 
et sunp.e. 

J'ai dit moi-même, lorsque j'ai demandé 
le renvoi au premier débat, qa’il me s°m- 
blait extrémement dangercux la priésen- 
ter des textes fragmentés, et M. le rap- 
porleur voulait bien, ïl ù Un insian 
le rappeler. 

Je suis le premier à reccnnitre que ’a 
présentalion d'un texte unique auait 
considérab'ement retardé Fapaisement wr- 
gent dû à des misères sociaies que nous 
connaissons tous. C'est pourquoi j'ui uc- 
cepté ceite première pariie. 

Si, maintenant, l’Assemblée adopte les 
deux amendements qui Jui sont proposés, 
il est évident que les répercussions finan- 
cières à en attendre ne me permeliraient 
pas, je le dis fout de suite, de m'associer 
comme j'ai désiré le faire, à F'adopticn do 
ce texte. 

M. Delahoutre l'a indiqué. Dès que n us 
aborderons le double domaine que visent 
ces deux amendements, l'avis de la eom- 
mission des finances scra nécessaire, H y 
aura peut-être, je n’anticipe pas, mais 
c’est là une hxpothèse tout à fait naor- 
male, certaines mesures fiscales ou finan- 
cières à envisager, En tout cas, c'est là 
un problème que M. Delahoutre, avec in- 
finiment de conscience et de zëkr, je 
m'empresse de le dire, est en train d'exa- 
miner. 

J'ai dit que le Gouvernement ne de- 
mandait qu'à collaborer rapidement avec 
la commission de la justice, J'ai dit que 
la commission des finances serait aviste 
par mes soins de Ja nécessité de partici- 
per à ce travail pour qu'il ne subisse an- 
cune espèce de retard. 

Je répondrai à l'appel que voudra bien 
m'adresser la commission de la justice — 
j'indiqne, sans ancune esprec de réserve, 

le Ÿe Gouvernement est entièrement 


‘accord sur les principes — lorsqne, hien 
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él 
entendu, la commission des finances, con- 
formmément à l'invilation qu’elle s’est 
adressée à elle-même sur la proposition 
de M. de Moro-Giafferri, sera en mesure de 
présenter à l’Assemblée nationale un texte 
complet sur ces deux points. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
vice-président de l1 comm'ss:on. 


M. le vice-président de la commission. 
J'ajoute que ‘a conunission de la justice 
sera unanime pour faire toute diaig:nce 
à cet égard. Je suis convaineu, moi aussi, 
que la deuxième partie de notre rapport 
pourra venir en discussion très rapide- 
Juent devant l'Assemblte. 


Mme la présidente, Miint:n:7-vous 
l'amendement, monsieur Citemne ? 


M. Gabriel Citerne. Madme la prési- 
dente, le groupe communste enregistre 
des déclarations qui ont élé faites. Sans de- 
mander le scrulin, nous mainlencns ce- 
penlant nos amendements pour bien af- 
firmer notre désir de voir aboutir rapide- 
ment les propositions actuellement sou- 
miss à lexamen de :a commission. 


Mme la présidente. Jc mets aux voix 
l'ameudement de MM. Auguet, Marc Du- 
puy et Berger. À 

(L'amenderent, nus 
pas adopté.) 


aux voir, n'esl 


Mme la présidente, Je mels aux voix 
l'amendement de MM. Auguet, Marc Du- 
puy et Juge. 

(L'amendement, 
pas udoplé.) 


Mrse la présidente. M. 
senté 
aprés 
COBEu : 

« Les rentes viagères, ayant pour ob- 
jet le payement de samnies d'argent va- 
riables suivant une échelle mobile ne 
pourront en aucun eas dépasser, en cCa- 
Vital, la valeur actuelle du bien cédé en 
contre-partie. 

« Pour déterminer la valeur de la rente 
en capilal, il sera fait état des barèmes 
appiiqués par la caisse nationale des re- 
l'aites pour ja vieillesse, » 

La parok est à M .Minjoz. 


inis aux voir, nesl 


Minjoz 
un amendement tendant à 
l’article 3 un article 3 


a pré- 
inserer 
bis ainsi 


M. Jean Mmjoz. Je m'excuse de soutenir 
ut amendement en mon nom perscnnel, 
Je ne savais pas que je devrais suppéer 
ce soir M. le président dela commision. 

Pans de nombrenses localités, certaines 
péi<onnes ont acquis, en viager, des im- 
moubles, il v à deux, trois où cinq ans, 
en subissant de la part de leurs vendeurs 
des exigences qui, à l'époque, pouvaient 
passer Le normales, mais qu', aujour- 
d'hui, deviennent insupportables. 

Pour être plus précis, de non:ibreuces 
rentes viagères ont été affectées d'un in- 
dice variable qui est, non pas celui de 
Ja valeur des immeub'es, telle qu'ele 
pourrait résulter d'une statistique, mais 
d'un indice spécial formé généralement 
par l'addition du prix, au 1% janvier ou 
au 31 décembre de chaque année, ou à 
toute autre date, de trois marchandicee, 
par exemple, à savoir: nn kilogramme de 
pain, un kilogranme de sucre, un litre 








de lait, 

Pour bien m'expliquer, permettez-moi 
de donner lecture d'en partie d’une 
clause extraite d'un acte notarié: 


« Le chiffre de la rente viagère 
dessus fixé a été convenu et acceplé par 
les parties en se basant » — je m'excuse 
de lire un texte officiel ainsi rédigé — 
« suüir les prix de vente à la consommation 
des denrées suivantes: pain, 
morceaux el jait, 


ci- 


sucre en 





« L'addition des prix de chacune de ces 
denrées pour la quantité d’un kilosramme 
de pain, d’un kilogrammme de sucre en 
morceaux ct d'un litre de lait servira 
d'indice de base pour le calen!t de I rente. 

« IL est convenu et aceepté par es par- 
ties que la rente des trois derniers tri- 
mestres de l’année 1947, par exemple, est 
basée sur lindice de 59 francs €0, établi 
sur la base suivante: 

« Un kilogramme de pain, 11 franes 70; 
un kilogramme de <suere, 37 francs 50; 
un ditre de ait, 10 francs 40; total: 
59 franes 60, \ 

« Four les anntes ullérieures, les par- 
lies conviennetit qu'une revision annue.lke 
du taux de la renle à paver sera possib'e 
à Ha demande de l'une ou de l'autre d'en- 
tre elles, tant en hausse qu’en baisse et, 
dans ce cas, l'indice devant servir de base 
sera calculé sur le prix des mêmes den- 
rées au 91 décembre de l'année précé- 
denie. » 

Or, à la suite des événements que vous 
connaissez, les prix du sucre, du pain et 
du lait ont subi des hausses considéra- 
b'es. 

Par conséquent aujourd'hui le chiifre 
de la rente payée ne correspond pas du 
tout à la valeur réelle de l'immeuble. 

C'est pour metire fin à ee qne je consi- 
dère comme une injustice — €ar j'estime 
que nous devons légiférer avec le souci de 
Péquilé — que j'ai déposé mon ameude- 
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. lé rapporteur. IT est bien évident qne 
la hausse des immeubles — puisqu'on 
invoque cet exemple n'a pas suivi Ja 
hausse de certains prix. 

Si L'on admet que, dans une vente en 
viager, la rente constitue le prix de cette 
vente, il cest équitable d'ajuster, Le cas 
échéant, ledit prix à la valeur Gu bien. 

C'est ce que demande M. Minjoz lorsque 
ce prix, c'est-à-dire le capital de la rente 
résultant d'indices, aura dépassé la valeur 
actuelle du bien en question. 

On sait, d'autre part qu'en raison du 
caractère aléatoire des ventes d'immenbles 
en viager, la cour de cassation n'admet 
pas, en lespéec, la rescision pour lésion 
des sept douzièmes, 

Nous aurons le 
adopte cet amendement — j'en suis par- 
lisan, mais je he puis émettre qu'un avis 
personnel, car la commission n'a pes été 


œ 4 M i 1 * 
Saisie de la question — de corriger 


moyen, si l'Assemblé» 


jurisprudence qui pourrait pas adrmet- 
tre le bénéfice de la rescision p it H0n 
en la malièr , 

Si d'Assemblée da l inle cet imern | “Tu0I) 
les mmèmes remarques que j'ai faites à 


propos de l'amendement de M. Médecin 
s'imposeront également: le titre de la loi 


devra être modifié et des réserves spé- 
n'a) ainniéecs : lou artiel 
ciales ajoutées à celes de Farlile 1 el 


de l'article 2. 

M. le garde des sceaux. Je suis tout à fail 
d'accord, 

Mme la présidente. Je riets VOIX 
l'amendement de M. Minjoz, accepté pat 
la commission et par le Gouvern ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

‘Fime la présidente. C:! 
constitue l'article 

M. Minjoz a déposé un amendement ten- 
dant à ajouter un article 3 4er ainsi €Coneu : 

«a Dans le cas où l'acte de constitution 
de la rente aurait prévu là possibilité pour 
le délirentier de rembourser le eapital, 
celui-ci ne pourra étre inférieur à celui 
qui serait nécessaire au erédircnticr pour 


sn % 4 - ea 
OùICNAY UC 


aux 


n 


amendement 
3 bus. 
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l'Etat de même importance que l'ancienne, 
majorée dans les conditions prévues par la 
présente loi. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Depuis que l'Asserubée 
dseute du sort des renliers visgers, des 
débirentiers ont rembourcé le çapilal. 
est évident qu'en saison de la dévalualion 
du france un capital de #0. francs en 
195, par exemple, représentait une valeur 
bien supérieure à celle qu'il a ayjour- 
d'hui. 

Je sais bien que Fon aura servi 
petite renie: néanmoins, et je ln ex- 
cuse de ine répéter, 141000 fanes aujour- 
d'hui ue correspondent plus du tout à 
100.000 francs de 193. 

Dans le cas où ! 


une 


le remboursement est 
prévu par l'acte de constitution, je de- 
mande que ce rembouresment en capital 
ge puisse pas être inférieur à celui qui 
serait nécessaire au crédirentier pour obte- 
nir actuellement, en se référant au tarif 
de !a nationale des retraites, une 
nouve!ile rente viagère en l'Etat de mème 
importance que l'ancienne. 

Mme la présidente. La paro'c est 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux, (ct amendement 
ne devrait-il pas trouver place dans be texte 
spéetalement réservé aux aliénations de 
capital ? 


Caisse 


à M. le 


M, le rapporteur. Je suis tout à fait d’'ae- 
Cort. 


22 
_ 


M. Jean Minjoz. Je n'insiste pas 
vetire mon amendement. 


M. le garde des sceaux. Ce'a 1e parail 
préférable, car M. Citerne pourrait nous 
reprocher de ne pas avoir accepté un de 


ses amendements. 


Mme là rrésidente, L'iamieniement de 
M. Minjoz est retiré. 


fArliele 4.1 


Mme la présidente, « Art. 4. 
l'accord amiable, le ] 1SE saisi que 
demande en conciliation à la requète de 
la partie la plus dilgente. Les parties sont 
convoquées au moven d'un avertissement 
rédigé et délivré par le greffier qui en 
fait l'envoi par poste comme lettre re- 
commandée avec avis de 1éception. 

« Indépendamment du druit de poste, le 
greftier reçoit pour chaque av 


une rétribution de 50 fr:m 


— À défaut 


n 
CSst 


ertissement 


« Les parties comparaissent en personne. 
Elles peuvent se faire représenter OW a<- 





sister suivant les règles eu vigueur devant 
la juridiction saisie. 

« En cas de cenciliation, le procès-ver- 
bal dressé par le gi fait mention des 
conditions de l'accord, qui ont force exé- 
cutoire. Daus le cas contraire, il indique 
sommairement que les parties n'ont pu 
s'entendre ; il mentionne en outre ies of- 
fres, demandes ou propositions faites par 
les imtéressés 

« L'avertissement relatif à la comparu- 
ton che > part CS produ t les effet ittarucs 
\ ia talion eu conctilation pal l'artiele 57 
du code de procédure eivite, pourvu que 
id demanue soit formée dans “ mois de 


la non-coinparution ou de la non-coneilia- 
t 


LION, 

« Quand une contestation est portée de- 
vant le tribunal civil, l'affaire est instruite 
et jugée comme en matière somimpaire. 

M. M NjoZz à tepOos un amendem nm! 
lemdant : l à SUppI er. des alinéas 2 et 5 
de cet art 2° au début du quati 
al 1 i à + H Il s } 
| Eu EI TS 

Ï 1 l l À M. \! J 4 
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M. Jean Minjoz. J'ai et amen- 
t tHiOL DOI Person l. L'article 4 


dement en .aT 
est relatif à la procédure; jïl prévoit que 
1 ! + 


dénos € 


#« les parlies 60 convoquées au moyen 
d'un avertissement rédigé et délivré par de 
rreffier qui en fait l'envoi par poste, 
eo jettre « nmandée avec avis de 
réception. | 
Indépendamment du droit de poste, le 
greffier reçoit, pour chaque averlissement, 
une rétribution de 50 frants 
« Les parti omparaissent en personne. 


Etles peuvent se faire représenter ou assis- 
fer suivant les règles en vigueur devant 


dx juridiction saisie, 


« En cas de conciliation, le procès-ver- 
dal dressé par le greftier fait mention des 
conditions de lPaccord PiC 

Je demande que soieut supprimés les 
deuxieme et troisième alinéas de Tl'arti- 
cle et que le début du quatrième alinéa 
goit rédigé ainsi: « En cas de conciliation, 
de procès-verbal fait mention des condi- 
tions de l’atcord », etc. 


uxième et troisième ali- 


En etlet. des dt 


héas rèégent des questions déjà résolues. 

Le tarif des greftiers est du domaine 
gégiementaire ; jl relève de l'ordonnance ! 
au S septembre 1945. Je crois, par con- 


séquent, qu'il ne 

La suppression 
£e maintien 
gro édure et permet 
pas porler atieinte, d'une facon 
au Inonopoie des avoués, 

Je demande Ja suppression des mots 
« dressé par le greffier » 
lité le greftier rédige bien le procès-verbal, 
inais c’est le juge qui formule la décision. 
H n'appartient F. au greffier de dresser 
“un procès-verbal, 

Ce sont là des observations de forme, 
ais elles ont leur importance. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
Cornimission 

M. le rapporteur. Ia commission accepte 
l'amendement, 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment est tout à fait d'accord. IL demande 
à l’Assemblée d'adopter l'amendement de 
M. Minjoz. IL va méme jusqu'à regretter 
ague M. Minjoz ne demande pas la suppres- 
‘sion de la fin du premier alinéa de larti- 
<le 4, En eflet, le garde des sceaux n’est 
pes tout à fait partisan de 
d'acte d'huissier, qui présente toutes ga- 
æanties, l'envoi d'une lettre recommandée 
uvec accusé de réception, 

M. Pierre Dominjon. L'acte coûte 
«her et ii faut faire des économies, 

M. le garde des sceaux. Je suis, vous 
de savez, fidèle aux traditions. 

Je reconnais sans difficulté que je n'’ai 
pee le droit d’amendement., Je tenais, pour 
a forme, à faire cette remarque. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Minjoz, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L’amendement, mis aux voir, est 
adopté.) . 

Mme la présidente. Per:onne ne demande 
plus la paroke sur l’article 4 7... 

Je mets aux voix l’article 4 modifié par 
l'amendement de M. Minjoz. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

Mme la présidente. M. Jlominjon a dé- 
posé un amendement qui tend à insérer 
après l'article 4 un nouvel article ainsi 
conçu; 

« En cas de litige, le payement de la 
rente Originaire doit être continué sans 
jnterruption pendant je cours du litige. 


faut pas en parler. 

de l'alinéa 3 entraine 
rép] rdinaires de Ja 
notamment de ne 


aes S1cs 
détournée, 


+ 


trop 


nées mel 


Pa qu’en réa- | 





substituer à | 


! 
1 


| 








« Les majorations éventuellement fixées 
par Je tribunal porteront intérêt à partir 
de la date d'échéance de chacun des arré- 
rages auxquels elles s'appliquent. » 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collè- 
gues, Inon amendement comporte deux 
parties, H a pour objet de pallier aux diffi- 
cultés qui peuvent surgir en cas de iilige. 

Mme Rabalé avait déposé un amende- 
ment qu'elle a retiré sur l'assurance, for- 
mulée par M, le rapporteur et par le Gou- 
vernement, que, normalement, la majo- 
ration de rente serait payée avant l’expira- 
tion d'un délai de trois mois suivant la 
promulgation de la loi. 

Ce sera possible dans le cas où il n’y 
aura .pas de litige, En revanche, dans 
l'hypothèse d'un litige, nous risquons l’in- 


| convénient suivant: du fait qu’il y a litige 


sur le montant de la rente, le taux des ar- 
rérages n’est pas fixé. Il n'est pas, comme 
on dit juridiquement, liquide. 

Or, une somme qui n'est pas liquide, 
n'est pas exigible, et un débirentier de 
mauvaise foi pourrait réussir par <e 
moyen, à suspendre pendant le litige, le 
pavement de la rente. 

C'est pour éviter cet inconvénient que 
j'ai proposé la première partie de mon 
amendement. 

La deuxième partie de mon amende:nent 
est ainsi rédigée: « Les majorations qui 
seront éventuellement fixées par le tribu- 
nal porteront intérêt à partir de la date 
d'échéance de chacun des arrérages aux- 
quels elles s'appliquent. 

11 ne faut pas que le débirentier puisse 
trouver un avantage à faire trainer le 
procès, 

Normalement le montant des arrérages 
sera fixé par le tribunal et, si a décision 
ne le précise pas, ils seront pros à 
partir du jour où le tribunal jes aura 
fixés et ne pourront pas porter intérêt mo- 
ratoire à partir de la date à laquelle ils 
auraient été payés s’il n’y avait pas eu de 
procès. 

C'est dans les deux cas, pour venir en 
aide, s’il a ditige, au débirentier, qui 
est normalement celui dont la situation 
financière est la plus difficile, que j’ai dé- 
posé cet amendement, Je demande à l’As- 
semblée de l’adopter. . 


Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission n'a pas 
été saisie de l’amendement. Elle s'en rap- 
porte à l’Assemblée, 


Mme la présidente.-Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Je voudrais que 
M. Dominjon précisät bien sa pensée. 11 va 
comprendre mon embarras. 

Selon l’article 1°, la majoration est due; 
tel est le principe. Aux termes de j’arti- 
cle 2, le débirentier peut obtenir, dans 
ecrlains cas, de ne pas payer cette müjo- 
ration. Ce rappel est beaucoup trop suc- 
cinct, bien entendu; je résume pour les 
besoins de la discussion, 

Je demande à M. Dominjon de vouioir 
bien indiquer que les dispositions de son 
amendement ne contredisent pas celles 
qui résultent de la combinaison des ar- 
ticles 1* et 2, 

Si je comprends bien votre amende- 
ment, monsieur Dominjon, vous voulez 
que, pendant un litige, le droit à Ja majo- 
ration étant contesté, la rente originaire 
continue à être versée ? 

M. Pierre Dominjon. C'est exact, mon- 
sieur le ministre. 

J'ajoute que je désire que la rente ori- 
ginaire continue à être versée dans les 





deux cas; celui de l’article 2 comme ceïni 
de l'article 3. Si le principe de la majo- 
ration n’était pas toujours en cause, dans 


ces liüges, j'aurais même demandé 
qu'une certaine majoration, provisoire- 


ment tixée par le tribunal, fût payée im. 
médialement, 

Le principe de la majoration étant en 
cause, je ne voudrais pas mettre le crédi- 
rentier — qui, en général, encore que 
dans cerlains cas ne soit pas exact, se 
trouve dans une situation financière diffi- 
cile — dans l'obligation de rembourser, à 
la fin d'un procès, qui aura peut-être duré 
deux ans, une majoration qui lui aurait 
été accordée par avance; le rembourse- 
ment ne pourrait être effectué sans une 
gène extrème. 

Mieux vaut ne verser au crédirentier 
qu'une somme moindre, afin de lui éviter 
une situation en apparence favorable, 
mais qui risquerait de tourner à son désa- 
vaäntage. 

M. le garde des sceaux. Cette précision 
était nécessaire, afin que les tribunaux ne 
voient pas une contradiction entre les dis- 
positions de votre amendement et les 
principes posés par les articles 1% et 2. 

Mme la présidente. Quel ect l’avis de Ja 
commissipn? 

M. le rapporteur. Je propose, dans un 
but de précision, de remplacer les mots: 
« de chacun des arrérages », dans le se- 
cond alinéa de l'amendement, par jies 
mots: « de chacun des termes ‘d'arrcra- 
ges », 

Sous cetle réserve, la commission ac- 
cepte l'amendement, 


M. Pierre Dominjon. J'accepte cette ad- 
dition. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement ainsi rédigé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Dominjon, ainsi mo- 
difié, accepté par la commission et par 
le Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aua 
voir, est adopté.) 


[Article 5.1]. 


Mme la présidente, « Art, 5. — Tous 
jugements rendus, ainsi que tous actes, 
procès-verbaux, pièces ou rapports dres- 
sés ou établis en application de la pré- 
sente loi sont dispensés des droits de 
timbre et d'enregistrement, à condition 
de s'y référé expressément, 

« Les inscriptions d’hypothèque ou de 
nantissement qui seront prises pour as- 
surer le payement des majorations pren- 
dront rang à leur date. Elles ne pourront 
garantir, Ve cas échéant, un capital supé- 
rieur à celui qui serait nécessaire pour 
assurer le service de la majoration. ou 
fracticn de majoration incombant, en exé- 
cution des dispositions de la présente loi, 
au détenteur actuel du bien affecté à la 
garantie de la rente, 

« Si le débirentier est décédé, ses héri- 
tiers tenus du service des majorations 
dont il s'agit pourront, dans les six mois 
du jour où‘ces majorations seront fixées 
d'une manière définitive, déposer une dé- 
claration de succession rectificative en vue 
de la déduction du passif nouveau et de 
la restitution partielle des droits. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
vice-président de Ja commission, 

M. le vice-président de la commission. 
Après les votes de l'Assemblée, il y a lieu 
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d'apporter au texte de la proposition de 
Joi les modifications suivantes: 

Dans l’article 1%, premier alinéa, rem- 
placer les mots: « sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 2 », par les mots : « sous 
réservé des dispositions des articles 2 et 
8 bis »; 

Pédiger ainsi le début de l'article 3: 
« Sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle 3 bis » 

Mme la présidente. La commission pro- 
pose, d’une part, dans l’article 1*, premier 
alinca, de substituer aux mots: « sous 
réserve des dispositions de l’article 2 », les 
gmols: « sous réserve des dispositions des 
articles 2 et 3 bis »; d'autre part, de 
rédiger ainsi ie début de article 3 : 
« Sous réserve des dispositions de l’arti- 
cle 3 bis... » à 

Je consulte l’Assemblte sur ces propo- 
gsitions de la commission, | 

(L'Assemblée, consullée, adopte ces pro- 
positions.) r 

M. le vice-président. Il y a lieu, en 
outre, de remplacer, dans le titre de la 
proposition de loi, le mot « majorer » par 
le mot « reviser », 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de la proposition de loi, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
la commission propose d'en rédiger comme 
suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à reviser 
certaines rentes viagères constituées entre 
pariiculiers. » 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainstr rédigé, 

Nous arrivons aux explications de vote 
sur l’ensembie. d 

M. le vice-président de la commission. Je 
demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. je 
vice-président de la commission. 

M. le vice-président de la commission. 
Parlant au noi de la couimission, je crois 
exprimer le sentiment de l’Assemblée tout 
énlière en disant que nous pouvons nous 
féliciter de nous être imposé, ce soir, cette 
Séance supplémentaire, puisque nous 
avons pe mener à bonne tin, dans uve 
atmosphère cordiale et compréhensive, et 
chacun étant animé du même esprit, ce 
débat sue une question que tous ici nous 
avions à cœur de résoudre, et dont tous 
les intéressés, les reutiers viagers, atten- 
daient la soiution avee impalience. 

Une fois de p'us, nous avons montré que 
les représentants du pays savent appré- 
cier quand il le faut, tôus les droits de 
leurs concitoyens. 

Nons, avions déjà manifesté natre inté- 
rêt pour celle question, au mois d'avril 
dernier, lotsque nous avions majoré les 
tentes des crédirentiers de l'Etat, Nous 
venons de faire le même geste en faveur 
des rentiers privés, Je veux espérer, 
comme je l’indiquais tout à l’heure, que, 
dans quelques mois, nous achèverons 
notre Œuvre en votant une autre loi 
fixant le sort des titulaires, soit d’une 
rente constiluée à la suite d'une aliéna- 
tion de capitaux mobiliers, soit d’une 
rente versée en réparation d'un accident 
ou de tout autre dommage. 

Au nom de la commiss'on, je vons re- 
mercie, mes chers collègues, d’avoir 
fourni, ce soir, cet effort supplémentaire, 
KApplaudissements à gmnche, au centre et 
a droite.) 

Mme la présidente, La 
M. Jeanmot. 

M. Henri Jeanmot. Je m'associe à la dé- 
claration de M. Minjoz. 

J'aimerais toutefois savoir de M. le rap- 
porteur quels sont les droits du crédi:cn- 
tier en conséquence des textes que nous 
Wenons de voter, dans le cas d’un immeu- 


parole est à 





ble possédé en seconde main, vendu sur 


décision judiciaire à la suite d’une saisie 
ou d’une faillite. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Il est bien évident que 
des situations juridiques particulières se 
présemeront. On pourrait en citer, non pas 
une, mais dix, vingt et peut-être davan- 
tage. 

Le texte que nous vous avons proposé et 
que vous avez voté doit pouvoir — car il 
a été étudié longuement, justement en te- 
nant compte «les diverses situations sus- 
ceptibles de se présenter — s'appliquer à 
tous les cas, s’il n’est pas trop présomp- 
tueux de notre part de parler ainsi. 

Dans le cas dont*il s'agit, qui rentre 
dans le cadre de l’article 2, voici ce qui 
se passerait: 

Le bien ayant été aliéné par le débiren- 
tier originaire, ou ses représentants — car 
il peut s’agir de ses représentants, dans 
le cas d’un décès par exemple — si ce 
débirentier originaire ou ses représentants 
ont réalisé un bénéfice ou profit dans 
Popération il doit en être tenu compte 
dans le calcul de la majoration, ou tout 
au moins de la répartition de la charge 
de la majoration. 

Si l’on à affaire à un insolvable, il est 
bien entendu que le sous-acquérenr, pro- 
priétaire actuel du bien en question, ne 
pent être tenu que pour sa part de majo- 
ration, car il n’v à aucune solidarité entre 
les différents débiteurs de cette majora- 
tion. La perte, le cas échéant, sera subie 
pa le crédirentier. 

La situation est donc simple. Si le cré- 
direntier se trouve en présence d’un insol!- 
vable, il en supportera les conséquences. 


M, Henri Jeanmot. Je vous remercie. 


Mme la présidente, La parole est à Mm 


Rabaté, pour expliquer son vote. 


Mme Maria Rabaté. Ce soir prend 
nouveile étape dans l'amélioration 
des rentiers viagers. 

Le groupe communiste votera la 
sition de loi qui nous est sourmise ; 
dant, nous vou'ons indiquer à nouveau 
notre regret que ce texk 
ble particulièrement incompiet. 

Comme au mois de septembre 
nous ne remoussons pas & prion l'idée 
d'une applcation du principe de l’écheLe 
mobile pour la revalorisalion des rentes 
viagères ; il est, de cetle échele mobile, 
des applications plus impopulaires, dans 
le cas des loyers, par exemple. 

Par la voix de noire collègue, M. Kriegel- 
Valrimont, ainsi que l’a indiqué d'ailleurs 
M. le rapporteur dans éon rapport suipplé- 
mentaire, nous nous sommes refucés à 
différencier les rentiers viagers. Les inter- 
ventions de nos collègues MM. Citerne et 
Perger l’on marqué ce 
drai donc pas. 

Nous continuons à trouver très regret- 
table le retard aui a été apporté à régler 
le sort des rentiers viagers dont la rente 
est constiluée par contrat passé avec une 
compagnie d'assurances où par jugement 
d'un tribunal. 

Demain, certes, un cert: 
rentiers viagèrs vont se sentir un peu 
soularés, encore qu'il leur faille attendre 
l'application de la loi; mais, par contre, 
beancouwp seront fort inquiets, car leur &i- 
tuation n'est pas encore régée et leurs 
conditions de vie vont s’agoravant. 

Soutenant nn amendement, on a cité 
des extraits de lettres. Celes que, tous, 
nous recevons attestent d'une enite de re- 
nonciations à de vieilles habhitndos, à 
quelqnes douceurs auxquelles sont parti- 


fin une 


» de loi nous sen- 


n nombre de 


soir; je n’y revien: | 





culièrement sensibles les personnes âgées 
qui, en d’autres temps, connaissaient une 
vie meïlleure, Je pourrais vous donner 
lecture d’une lettre d'un vieux Eyonnais 
qui a renoncé à sa partie de boules, à son 
« pot » de via et à l'achat des journaux. 
Ce sont là des témoignages très simples, 
mais très émouvants dans leur sobriété. 

Aussi le proche avenir, avec les hausses 
qui nous Sont annoncées, en particulier 
celle des loyers, n’est fait pour réjouir 
personne, les rentiers viagers moins que 
quiconque. 

Dans le même temps, le Gouvernement 
a proposé à la commission des finances, 
dans les conditions que vous savez, l'aug- 
mentation générale des impôts qui va 
aggraver toutes les siluations. 

Mais nous estimons que le sort de cer- 
tains rentiers viagers se trouve aggravé 
sur le plan psychologique. Alors que les 
rentiers viagers de l'Etat ont déjà obtenu 
satisfaction, alors que d'autres voient au- 
jourd’hui leur sort amé:ioré, ceux qui es- 
péraient que nous allions régler leur si- 
tuation vont se trouver doublement at- 
teints, et par la déception et par l’ige qui 
influe profondément sur le moral de ces 
hommes et de feuimes ou sur leur 
santé. Ils vont se sentir abandonnés et vic- 
times d’une injustice. | 

Nous avons écouté avec attention les dé- 
clarations, et de M. lé rapporteur et de 
M. le garde des sceaux, d’après 


ces 


lesqueires 


A L 
dans ua laps de temps qui ne dépassera 
pas trois mois — les membres commu- 


COomMHissSt0 


pas ieurs 


hé - , 
nisies àe 14 


1 de la JUsuce ne 
ménageront efforts häter 


pour 


l'échéance — sera di pose uh proy { oi- 
cernant les catégories de rentiers viagers 
non visés par la loi actuelle, 


Mais ce dépôt ne suffira pas, ni l’exa- 


men rapide de la comansson de la jus- 
lice et de législatior l faut l 
que 1x conférent ! bt 1 s 1= 6 
l'affaire à l'ordre du jour pour auw’elle 
vienne sans tard ( \ ri 


l'Assemblée. 
A cet effet. nous nensons que les 


) * 1 " " ù » 
de tous Iles groupts rejoindront IX 


des représentants du parti comm à 
la conférence des présidents 

Depuis déjà près d’un an, nous traitons 
du cas de rentiers via \ l'époq n- 
tre colèeme, M. Auguet, indiquait qu'étant 
donné le rythme et les conditions de tra 
vail de PAssemblée nous risqnions d'at- 
tendre longtemps. Nons venous de démon- 
trer que nous avons perdu frois mois, 
puisque celle discussion s'était instituée 


ici même le 15 septembre dernier, Les ren- 
tiers viagers ne comprendront pas qu'il ait 
fallu trois mois pour régier leur sort, pour- 
tant si modeste, alors que ] ine- 
ment nous demande, en quarante heures, 
d'examiner notre budget, qui va s'élever à 


près de 2.000 milliards de francs! 


GOUVt 


Quarante heures pour discuter dn budget 
de Ia France, quaire-vingt-dix jours pour 
discuter du budget des rentiers ! 
disproportion ne sera pas comprise par 
intéressés dans l'ensemble du pays, quelle 


que soit leur opini \pnlaudissements 
à l'extrême gauche.) 
C'est pourquoi, ce soir, avant de voter 


la proposition de loi, nous entendons for- 


: 


muler à nouveau les observations que nous 
avons déjà présentées, soit lors des tra- 


vaux de commission, soit devant l’Assen- 
blée elle-même, affirmant que les mesures 
| dl HVt ni 


d'équité et de justice déjà prises 
it 
pa 


être rapidement complétées par celles que 
le Gouvernement et l’Assemblée arrôteront 
encore pour mettre un terme aux inqu'étu- 
des et aux souffrances torts L 
tiers viagers de notre pays. (Applaudisse- 


ments à l'extrême qaut R ..) 
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Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la paroie Le 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Je constate l'unani- 
nité de l’Assemblée. 


au. D me 


PRESTATIONS FAMILIALES 
AUX TRAVAILLEURS INDCPENDANTS 


Discussion d’une interpellation. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelie la discussion de l'interpellation de 
M. Charles Viatte sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour faire 
cesser l'injustice criante dont éont victimes 
les travailleurs indépendants en matière de 
prestations familiales. 

Avant de donner la paroie à M. Charles 
Viatte pour développer son interpellation, 
je vous demande à tous, mes chers collè- 
de considérer l’heure tardive: il est 
vingt-deux heures cinquante. 

Si nous voulons lever Ja séance avant 
minuit et mener à bonne fin ce débat, je 
demande aux orateurs de 6e montrer aussi 
disciplinés que dans. la discussion précé- 
dente. (Très bien! très Lien!) 

La parole est à M. Chares Viatte, pour 
développer son interpellation. 


M. Charles Viatte. Mesdimes, messieurs, 
perimettez-moi tout d’abord de rendre hom- 
mage à M. le miaistre du travail et de Ja 
sécurité sociale par intérim qui a bien 
voulu s'imposer la fatigue supplémentaire 
d'assister presque seul au banc du Gou- 
vernement — çe qui ne m'étonne pas — 
presque seul aussi du Farlement — ce qui 
m'étonne davantage — au développement, 
que j'essaierai d’abréger le plus possible, 
de mon interpellation sur la situation des 
tavaikeurs indépendants au regard des 
aliocations familiales. 

Je vous dis tout de suile que j'avais dé- 
posé cette interpellation pendant les va- 
cances parlementaires, avec le ferme espoir 
de ne jamais la voir venir en discussion, 
convaincu, même, que je pourrais la re- 
tirer après règlement de la question par 
le Gouvernement. 

Je regrette d’être obligé de prendre la 
parole, ce soir, à ce sujet. Mais — si toute- 
fois mes paroles franchissent cette en- 
ceinte — l'opinion doit être informée d’une 
gsiluation proprement scandaleuse, et je ne 
crois pas que mon expression soit exa- 
gérée 

Je vous ai promis d’être bref. Je résu- 
merai. Mais je dois citer certains chiffres 
pour qu'ils soient présents à vos esprils. 

Je parlerai, bien entendu, des presta- 
lions, mais aussi des cotisalions. 

La seule comparaison des sommes qui 
sont versées aux travailleurs indépendants 
et aux salariés montrent la profondeur de 
l'injustice. Je me bornerai à prendre quel- 
ques exemples valables pour la région pari- 
sienne, étant entendu que, pour le reste 
du pays, il faudrait apporter aux chiffres 
que je vais citer les abattements de zone. 

Un père de fynille d’un enfant touche, 
s’il est salarié, 2.400 francs par mois; s’il 
est travailleur indépendant, il ne touche 
rien du tout. 

Un père de famille de deux enfants, s’il 
est saarié, touche 7.850 francs par mois; 
s’il est tavailleur indépendant, il touche 
1.250 francs, c'est-à-dire six fois moins. 

Un père de famille de trois enfants, s’il 
est salarié, touche 13.650 francs par mois; 
s’il n’est pas salarié, il touche 3.125 francs. 


eues, 








J'indique que ces proportions sont à peu 
près les mêmes pour l’agriculiure, mais je 
ne m'élendrai pas Sur cet aspect de la 
question. Je veux rester dans le cadre du 
problème qui nous préoccupe ce Soir. 

Il s’agit là, je e dis très nettement, d’un 
problème absolument scandaleux. Je ne 
cherche ni à faire de l’histoire, ni à fixer 
des responsabilités, mais je ne compren- 
drais pas qu'en présence de cette situation 
nous ne réagissions pas. Bien que je fasse 
ces déclarations à onze heures et demie du 
soir, je voudrais que le pays sache que 
nous sommes quelques-uns à nous préoccu- 
per de cette question. (Applaudissements 
au centre.) 


M, René Pleven. Très bien! 


M. Charles Viatte. Je épondrai immédia- 
tement à l'objection qui est faite un peu 
partout. 

Pour une partie de l'opinion, les travail- 
leurs indépendants, ce sont ceux des pro- 
fessions libérales, c’est-à-dire des personnes 
qui occupent une situation élevée et qui, 
par conséquent, n’ont pas besoin, ou moins 
besoin que d’autres, de l'aide que l'on 
accorde pour élever les enfants. 

En réalité, c'est là une conception fausse. 

Les travailleurs indépendants constituent 
une catégorie extrémemnent vasle et diverse 
dont là situation est absolument compa- 
rable à celle des salariés. 

Certes, les professions libérales compren- 
nent les médecins, les grands chirurgiens, 
les grands avocats. Mais il n’y a pas que 
ceux-là, I ne faut pas oublier les com- 
merçants, par exemple. Et encore ne faut-il 
pas avoir seulement en vue les commer- 
çants qui possèdent de grands magasins, 
qui ont réalisé de confortables bénéfices, 
mais aussi ceux dont les ressources sont 
extrêmement modestes. 

Il faut mentionner aussi les artisans, dont 
la situation est exactement comparable à 
celle des salariés. J'ajoute même qu'une 
bonne partie d’entre eux ont une situation 
qui est bien inférieure à celle des salariés, 
pour l'excellente raison qu'ils ne sont pro- 
tégés par aucune législation sociale. 

IL est vrai qu’au xix° siècle le salariat 
constituait le scandale permanent de da 
société; mais si, depuis cent ans, un cer- 
tain nombre de mesures législatives ont été 
prises en faveur du salariat, rien n’a été 
fait pour d’autres catégories sociales. C’est 
ainsi que les elasses moyennes d’autre- 
fois ne sont plus les classes moyennes: une 
artie d’entre elles est tout én bas de 
Péchelle sociale, 

D’autres citoyens encore sont des travail- 
leurs indépendants. Je veux parler de tous 
ces gens qu'il est difficile de classer: tra- 
vailleurs intellectuels, “artistes ou semi- 
artistes, professeurs de piano, agents 
d'assurance dont le sort à déjà retenu 
notre attentsen mais qui, quelquefois, sont 
dans une situation extrêmement modeste. 

Voilà tous ceux que l’on appelle les tra- 
vailleurs indépendants. 

Tous ces Français mériteraient, certes, 
que notre Assemblée et le Gouvernement 
se préoccupent de leur sort un peu plus 
He ne l’a fait jusqu'ici, non seulement, 
d’ailleurs, sur le plan des allocations fa- 
miliales, mais encore 
social en général. 

Leur nombre, au surplus, constitue un 
motif d'intérêt supplémentaire. Ce n’est 
pas une catégorie sociale à négliger. En 
effet, sur sept à huit millions de salariés, 
ils sont quelque deux millions de chefs de 
famille dans l’ensemble du pays. 

A tous égards, donc, il s’agit d'hommes 
et de femmes qui méritent que l’on étu- 
die la situation qui leur est faite. 

J'ai dit qu'il y avait là un scandale. 
J'ajoute que nul d’entre vous ne l’ignore, 


du point de vue 





car nous avons tous reçu des protestations 
multiples quant au sort qui leur est ré- 
servé en qualité de chefs de famille, 

Je n’abuserai pas de la tribune, mais 
permettez-moi de citer simplement deux 
exemples, parce qu'ils sont révélateurs. 

Ces jours derniers, j'ai trouvé, dans 
mon courrier, une lettre émanant d’un 
petit comptable établi à son compte, mari 
d'une institutrice et père de six enfants. 
En cette qualité, il touche 8.750 francs 
d'allocations familiales par mois. S'il ne 
travaillait plus, les enfants tomberaient à 
la charge de sa femme. D'après la législa- 
tion actuelle, c’est sa femme qui touche- 
rait les allocations familiales selon le hba- 
rème établi pour sa profession propre. Ce 
sont les prestations-servies aux fonction- 
naires qui seraient alors versées. Je note, 
en passant, que ces prestations eompor- 
tent, outre les allocations familiales, un 
sursalaire familial sur le principe duquel 
je suis d’ailleurs entièrement d’accord. 
Dans le cas qui nous occupe, la somme 
versée à l'intéressé serait M4 de 31.900 
francs par mois. 

Je vous demande de rapprocher ces deux 
chiffres: lorsque Je mari travaille, il tou- 
che 8.750 francs d'allocations familiales; 
lorsqu'il ne travaille pas, sa femme tou- 
che 31.900 francs. Je vous livre la ré- 
flexion qui m’a été faite: « Dans ces con- 
ditions, ce n’est pas la peine de travail- 
ler. » 

M. René Pieven. C’est incohérent ! 


M. Charles Viatte. Je ne crois pas que 
nous avons établi une législation sociale 
pour aboutir à un tel résultat. 

Je citerai un autre exemple, pris d’ail- 
leurs dans ma famille. 

IL s’agit de lun de mes: petits cousins, 
un jeune homme de vingt-cinq ans, dont 
la femme attend son quatrième enfant. 
Jusqu'à l’an dernier, il était électricien au 
compte d’un employeur et eflectuait des 
installations à la campagne. A ce moment- 
là, il touchait les aliocations familiales 
comme éalarié. Le 1% janvier dernier, il 
s’est mis à son compte ; il est donc devenu 
artisan, Le résultat, c’est qu’au lieu de 
toucher 14.010 francs d’allocations fami- 
liales, il n’en touche plus que 4.500. 

Il m'a dit alors:. « Avec les lois que 
vous faites, je préfère retourner sous la 
domination de mon patron ». 

J’attire l’attention de l’Assemblée sur ce 
point, Je ne crois pas que ce fait traduise 
une transformation sociale heureuse. Les 
travailleurs dits indépendants, ceux. qui 
constituaient autrefois ce qu’on appelait 
la classe moyenne, représentent un élé- 
ment de stabilité dans le pays, une valeur 
personnelle, humaine, Nous avons tort de 
les précipiter dans la seule classe qui les 
met systématiquement soue la domination 
d’un autre. 

Une législation familiale qui aboutit à 
de tels résultats, qui, d’une part, incite 
les gens à ne plus travailler; d'autre part, 
tend à les ranger dans la catégorie des 
salariés, autrement dit des exploités, con- 
duit à une monstrueuse injustice. 

Je m'excuse d’avoir retenu quelques ins- 


tants l'attention de l’Assemiblée pour lui 
signaler cette situation. Je lui demande 


d'y penser davantage. 

Mais il est un deuxième élément du pro- 
blème, complément du premier, c’est celui 
des cotisations. J’y reviendrai plus en dé- 
tail dans un instant. 

Il ne faut pas oublier qu'aucune coli- 
sation aux €aisses d’allocations familiales 
n’est demandée aux salariés. C’est ie pa- 
tron _ paye pour eux, tandis que les 
travailleurs indépendants, les artisans et 


les petits commerçants sont ob'igés de 
payer des cotisations relativement élevées, 
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de sorte que l'écart que j'ai signalé entre 
jes deux situations s'agrandit encore, puis- 
les intéressés doivent défalquer leurs 


ue : A 
dtieations des allocations qu’Îls reçoivent. 
Qur ce point, d'ailleurs, vous avez aussi 


cn des protestations. : 

je vous ferai grâce des fluctuations 
qu'ont subies les cotisations pendant ces 
demivres années. Souvenez-Vous, cepen- 
dant, que, tout récemment, on les.a aug- 
mentces sensiblement pour une ra:sOn, 
 mempresse de le dire, parfaitement va- 
lle, En effet, malgré ces cotisations, que 
les intéressés considèrent comme très éle- 
vies, les caisses d'allocations familiales 
ou, pius exactement, les sections de caisses 


des travailleurs indépendants, sont conti- 
nuclement en déficit. 


Ce déficit, pour le premier trimestre 1948, 
est à peu près de 5 miliards sur un total 
de prestations de 10 milliards, c’est-à-dire 
que les caisses des travailleurs indépen- 
gants d'allocations familiales sont en déficit 
actuellement de 50 p. 100. 

Je sais que le Gouvernement et même 
jA<emblée s'inquiètent de celte situalion. 
Nous avons, en effet, demandé au Gouver- 
nement de déposer avant le 30 avril 1918 
un projet de loi ayant pour objet de ré- 
scuire Ce prob'ème. Ce proies de loi n’est 
pas encore déposé, maïgré les pleins pou- 
voirs obtenus par le Gouvernement au 
mois d'août, et je crois qu'il n’est pas 
prèt d'être déposé. C’est la raison de ma 
présence à celle tribune ce soir. à ! 

Je demande au Gouvernement si, oui 
ou non, il entend donner une solution à 
ce double problème terriblement inquié- 
tnt. Je dis: « double problème », parce 
qu'il faut résoudre, d’une part, le scan- 
die des injustices dans le domaine des 
restations famiiales, et, d'autre part, ce- 
lu du financement des Caisses d'allocations 
familiales des travailleurs indépendants. 

Toutefois, je n’entends pas intervenir 
d'une façon purement négative. 

Certes, je n’oserai dire que les vues 
que je vais développer soient purement 
personnelles. Je prétendrai moins encore 
qu'elles peuvent être ronsidérées comme 
une soution du problème. Je les présen- 
terai comme queïques euggestions. En étu- 
dant le problème sous un certain angle, 
on peut trouver l’émorce <’une soiution; 
c'est cela que je me permets de suggérer. 

Si nous voulons trouver une solution, 
il faut, tout d’abord, nous souvenir d’nn 
certain nombre de principes. Le premier 
d'entre eux, c'est que le Gouvernement 
doit penser à l’existence de cette catégorie 
de travailleurs indépendants. 

Il est relativement facie de faire une 
législation sociales pour les salariés, On dé- 
cide de leur accorder certains avantages 
et l’on Se retourne vers l’employeur en 
lui demandant de payer. 

Pour les travailleurs indépendaats, ja 
solution est moins simpie. Mais ce n’esl 
pas une raison pour ne point y penser. 

Puisque M. Pmeau êst aussi et surtout 
Minétre des travaux publics et des irans- 
ports, je ‘ui rappelle un exemple récent 
qui illustre la nécessité de réformer les 
méthodes du Gouvernement. 

Lors du relèvement des tarifs de trans- 
port, une indemnité de 500 francs par mois 
a été accordée dans la région parisienne. 
A quelle catégorie de travail'eurs? Aux 
salariés, parce qu’on a démandé aux pà- 
irons de payer. Mais les autres ? Croyez- 
vous qu'ils ne voyagent pas? Je pense 
à cette personne que j'ai rencontrée | moh 
dernier à la confédération des travailleurs 
intellectuels et qui me signalait le cas de 
trois professeurs de piano en difficulté 
avec la caisse. Ce sont ces gens qui courent 
le cachet qui sont les plus touchés par 
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l'augmentation des tarifs parce que, à 
eux, rien n’a été donné. 

Encore une fois, cela n’est pas facile. 
Mais je voudrais que, dans les délibéra- 
tions gouvernementales, il y ait toujours 
comme arrière-pañ le souci de ne pas 
nég'iger celte catégorie. 

Sans toujours pouvoir apporter des so- 
lutions, je vous demande de ne pas perdre 
de vue la question. 

Deuxième principe : assurez-vous davan- 
tage le concours des organisations repré- 
sentatives des intéressée. 

Je ne veux pas faire d'histoires, je vous 
l'ai dit, J'ai quand même le souvenir d’un 
certain nombre de réunions tenues au mi- 
nistère du travail où l’on avait convoqué, 
à la suite de je ne sais quels efforts persé- 
vérants pour arriver à décrocher ces con- 
vocations, des représentants de l'artisanat 
et des représentants du commerce. 

Je ne veux pas dire de quelle façon on 
les a traités. Ce n'était, d’ailleurs, pas 
sous Je règne du Gouvernement actue:, 
mais sous le règne de M. Croizat, au 1no- 
ment où il était question de la généralisa- 
tion pure et simple de la sécurité sociale. 

Depuis la libération, un effort très grand 
est poursuivi en vue d'arriver à l'organisa- 
tion des classes moyennes. La tâche ‘est 
ardue. I est beaucoup plus difiicile de 
faire du syndicalisme pour Les artisans ou 
les travailleurs intel'ectuels que d'en faire 
pour les salariés. 

Il faudrait davantage valoriser les efforts 
qui ont été faits et tenir compte de 
l'existence des organisations qui se met- 
tent petit à petit en pace. Consultez ces 
organisations : elles vous apporteront très 
souvent des solutions. 

Je n’en veux qu’un exemple. Nous som- 
mes arrivés à obtenir pour ces travailleurs 
indépendants un régime de caisses auto- 
nomes d’assurance-vieillesse. 

Je dis nous, alors qu’il s’agit peut-être en 
fait d’une partie de cette Assemblée. Mais 
peu importe. 

Ces caisses autonomes sont gérées par 
des représentants des intéressés. 

Je sais très bien ce qui s’est passé pour 
la mise en place de la caisse autonome des 


retraites artisanale, On a établi un sys- 
tème de cotisations extrèmement souple, 
extwémement diversifié qui provoquera, 


bien entendu, les remous qui se produi- 
sent toujours quand on réclame le pave- 
ment de cotisations, mais qui en suscitera 
certainement moins que les célèbres 9 p. 
100 de M. Croizat 

Je voudrais que sur le problème qui 
nous préoccupe vous appeliez en consulta- 
tion les représentants de ces catégories. Si 
vous n’aÿez pas d'idées. vous, Gouverne- 
ment, je vous assure qu'eux pourront vous 
en donner. 

Troisième condition: je vous demande 
aussi d'avoir toujours le souci de réaliser 
l'équité, L’équilé et la justice sociale con- 
sistent, me semble-t-1l, à traiter de facon 
semblable des personnes se trouvant dans 
des situations semblables. 

Nous en discutions encore cet après-midi 
et nous avons cité très souvent des exem- 
ples de gens qui seraient pacés dans des 
situations différentes selon qu'ils seraient 
des fonctionnaires civils ou militaires, 

Il ne faut pas qu’un petit artisan, dont le 
mode de vie est très analogue à celui d'un 
salarié, se trouve traité trop différemment 
de celui-ci. Je m'explique, et comme c’est 
là une des causes essentielles, à mon sens, 


de la stérilité des efforts faits jusqu'à 
maintenant, je me permets de vous de- 


mander un moment d'attention. J'en aurai, 
d’ailleurs, ainsi à peu près terminé, car, 
c'est, je crois, l'essentiel de la suggestion 
que j'ai à vous faire. 
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Vous trouverez, sur le problème qui nous 
préoccupe, deux positions extrèmes: 

Les uns voudraient purement et simple- 
ment que ces caisses, pour lesquelles nous 
n'avons pas trouvé de régime de cotisation 
adapté, Soient financées par le budget gé- 
néral, c’est-à-dire qu'on arrive à une « fis- 
calisation » totale des allocations fami- 
liales. C'est, je crois, en extrapolant à 
peine, la thèse de la confédération géné- 
rale du travail. . 

Les autres adoptent une position qui, 
pour moi, se justifie absolument du point 
de vue théorique et qui est le système 
même de compensation des ressources pro- 
fessionnelles. 

Ce qu'il fau!, c'est que, de deux person- 
nes de mème catégorie sociale, le père de 
famille ne soit pas défavorisé par rapport 
à son voisin céhbataire. Ainsi de deux mé- 
déecins, il ne faut pas que l’un, père de 
huit enfants, vive beaucoup plus mal que 
son confrère célibataire. 

Voilà Pidéal auquel il faudrait arriver. 

Ceci nous conduirait normalement à ré- 
clamer de tous une part de leurs revenus 
pour les collectiviser et les redistribuer 
ensüite. C’est le fondement même de la 
péréquation des revenus professionneis 

Mais cetie position, encore une fois 
théoriquement très juste, est actuellement 
dénassée. Car, lorsque vous avez institué 
une protection sociale ou un système de 
compensation familiale pour les salariés, 
vous ne respectez pas ce principe, vous 
ne demandez pas à chaque salarié de var. 
ser volontairement une partie de ses res- 
sources. Je l’ai dit déjà, vous vous retour- 
nez vers l'employeur. 

Je sais que, sur le pan des principes, 
cela revient au même: il s’agit toujours 
d> prélever sur la masse des revenus de 
l’entreprise une part qu'on appellera le 
salaire social et de verser ce salaire social 
dans les caisses, pour le redistribuer en- 
suite. 

En fait, entre ce système et celui qui 
consiste à faire payer des cotisations per- 
sonneiles aux travailleurs indépendants, il 
y a une différence fondamentale, la même 
différence que nous allons retrouver prn- 
chainement entre les impôts directs et les 
impôts indirects. 

Les salariés financent indirectement leur 
régime d'allocations familiales, alors que 
les travailleurs indépendants le financent 
personnellement et directement. 

On comprend qu'il y ait là une source 
de mécontentement, car il est toujours 
pénible de restituer une partie de l'argent 
qu'on a reçu. C’est certainement beaucoup 
plus pénible que de ne toucher qu'un sa- 
laire ou traitement net, déduction faite de 
la cotisation, comme c’est le cas pour les 
salariés. 

Voilà pourquoi les travailleurs indépen- 
dants estiment qu'ils payent des cotisa- 
tions très fortes sans bénéficier, et 
trepartie, Inêmes a ( 
salariés. 

En réalité, les cotisation 
leurs indépendants ne sont pas très 
portantes puisqu'elles ne couvrent actuel- 
lement que Ja moitié des dépenses qui 
elles-mêmes sont dans le rapport que j'ai 
signalé avec ceiles des salariés. Mais le 
payement de leur Cotisation leur parait 
plus pénible, parce que c’est d’une partie 
de Jeur revenu professionnel qu'ils sont 
obligés de se séparer, alors que pour les 
salariés, la cotisation est déduite de leur 
salaire avant que celui-ci ne soit mis à 
leur disposition. 

Un effort supplémentaire doit être 
réalisé pour arriver à des cotisation 
équitables. 

Il existe actuellement trop peu de diffé- 
rence entre les cotisations réclamées aux 


des 


aussi 


plus 
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travailleurs qui sont au bas de l'échelle et 
celles dermandées à ceux qui sont au som- 
met ; : fr 

En ce qui concerne les travailleurs indé- 
pendants, vous réclamez aux premiers, à 
ceux qui sont dans la catégorie C — sauf 
la majoration qui vient d’être instituée — 
450 francs par trimestre, alors qu’au som- 
met vous ne réclamez que 1.400 francs. 

Autrement dit, vous réclamez 450 francs 
ar trimestre à la petite couturière de vil- 
lune. et vous réclamiez, jusqu'à ces temps 
derniers, 1.400 francs au grand chirurgien 
ou au grand avocat, 

Vous comprenez que les faibles aient 
véritablement le sentiment d’être sacrifiés. 

Je sais bien que des dispositions ré- 
centes ont modifié cette situation, puis- 
qu'il vient d'être institué une catégorie 
supplémentaire. On vient, pour les privi- 
légiés de la fortune, de prendre une me- 
sure consistant à calculer les cotisations 
sur un plafond de 500.000 francs. 

Cependant, celte mesure a provoqué, je 
le dis en passant, certaines réactions, du 
fait qu'on l’a assortie d'une sorte d'in- 
quisition fiscale maladroite. On exige des 
intéressés la production d’une copie de 
leur déclaration d'impôts, ce qui est, je 
crois, contraire à la législation fiscale en 
vigueur. 

Mais je n’insiste pas. Votre collègue ti- 
tulaire, monsieur le ministre, aura à s’ex- 
pliquer sur ce point, à la suite d’une 
question écrite qui lui a été posée, 

Ce que je réclame, en plus de cette « fis- 
calisalion » partielle sur laquelle je conclu- 
rai, c’est un élargissement de l'éventail 
des cotisations, élargissement vers le haut, 
parce qu'il y en a qui peuvent payer beau- 
coup plus qu'ils payent actuellement, 
mais aussi un élargissement vers le bas. 

Le régime des exonérations, tel qu’il est 
prévu par la loi du 22 août 1946 — je le 
dis très nettement — est à revoir, 
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Je sais d’aill( que c'est aux petits 
que l’on s'adresse un peu trop pour le 
moment, 

Actuellement, on met en recouvrement 
des cotisations chez des gens qui, vérita- 
blement, ne peuvent pas les payer. On est 
même allé — je le signale en passant — 
jusqu'à demander aux curés du clergé ça- 
tholique de payer une cotisation qu’étant 
lonné leur niveau de vie ils ne peuvent 


icquitter., ({nterruptions à gauche et à 
l'extrême gauche. 


C'est nron point de vue, mais c’est aussi 


ceui de tous ceux qui veulent étudier 
objectivement la question. 
Imposez un peu pius les chirurgiens 


les grands avocats, tous ceux qui ont un 
niveau de vie suffisant et négligez davan- 
tage les petits. 

M. Christian Pineau, ministre des travaur 
publics, des transporte et du tourisme, mi- 
nistre du travail et de la sécurilé sociale 
par intérim. C'é&t une opinion. 

M. Charles Vistte. La question qui se 
pose maintenant, c'est de savoir comment, 
pratiquement, vous allez résoudre le pro- 
ième, car ces remarques, en Pis. 
ne sont que du domaine des principes. 

Je sais qu'une idée a iancéé dans 
là circulation il y a queïque temps et 
qu'ele fait présentement son chemin. 
Elle consiste à augmenter le nombre des 
cotisants en faisant payer également les 


y 
re une 


été 


personnes morales, c’est-à-dire les sn- 
ciétés, 
A mon avis, du point de vue théorique. 
il y à quelque difiiculté à les imposer, car 
elles seront certainement des cotisants, 
maîs Non des bénéficiaires, les personnes 
morales n'étant pas chargées de famit'e 
lou! s, Jes personnes morales cachent 
toujours un certain nombre de personnes 





physiques. ne serait-ce que leurs adminis- 
trateurs. Or, les administrateurs « s’ar- 
rangent » toujours pour toucher les alloca- 
tions familiales d’une façon ou d’une au- 
tre, Je crois même qu'ils font presque 
toujours en sorte de les percevoir au 
taux le plus fort, c’est-à-dire celui appliqué 
aux salariés. 

Il n'existe pas d’objection de principe 
tellement grande à faire cotiser “à per- 
sonnes morales, Ua accord de principe est 
intervenu, mais je sais qu'’aetuellement ÿl 
il y a quelques difficultés. Certaines 
sociétés ou associations qui s'étaient dé- 
clarées d'accord semblent revenir sur cet 
accord. 

Je crois pourtant, étant donné les mar- 
ges bénéficiaires que l’on peut constater 
chez les personnes morales, qu'on peut 
leur demander cet effort, IL y en aurait, 
paraît-il, à peu près 400.000 sur 2.200.009 
cotieants actuellement. Leur participation 
représenterait un appojat supplémentaire 
important, d'autant plus que ce sont toutes 
des personnes à revenu élevé, qui se pla- 
ceraient par conséquent dans la catégorie 
supérieure des cotisants. 

Est-ce que cela suffira pour résoudre la 
question ? Ce n’est pas sûr. IL y avait, 
autrefois, une disposition, votée par le 
Parlement, qui demandait la participation 
de l'Etat, c’est-à-dire, An budget national 
pour arriver à l'équilibre des caisses. 
Cette participation était fixée aux deux 
tiers par la loi du 22 août 1946. Cette dis- 
position a soulevé certaines difficultés — 
et je pense que vous en aurez encore — 
avec le ministre des finances, difficultés 
théoriques que j'ai esquissées, mais qui, 
je crois, ne sont pas insurmontables. 

I n’y a d’ailleurs pas tellement de dif- 
férence, dans le fond, entre une subven- 
tion du budget général et une cotisation 
gr: sée aux personnes morales. 

IL doit être possible — je ne dis pas 
facile — d'arriver à une solution du pro- 
blème. Le tout est de le vouloir, mais de 
le vouloir sérieusement, sincèrement. 
Nous ne pourrions pas continuer à rester 
passifs en face de l'injustice actuelte, si, 
dans les délais les plus rapides, le pro- 
blème n’était ee réglé. 

Nous avons fait montre de beaucoup de 
patience envers les gouvernements suc- 
cessifs, mais l'injustice est actuellement à 
un point tel qu’elle exige une solution 
irnmédiale et impérieuse. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Mme la présidente. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à Mme Ginollin. 


Mme Denise Ginoliin, Mesdames, mes- 
sieurs, intervenant au nom du groupe 
communiste, je ne dirai pas, comme 
M. Vialte, que je ne veux pas rechercher 
es responsabilllés ou faire de l'histoire, 
à propos des allocations familiales versées 
aux travailleurs indépendants. 

Je dirai donc tout de suite que le groupe 
communiste s'élève contre le fait que le 
Gouvernement, plus partieulièrement M. le 
ministre du travail, n’a pas tenu l’enga- 
gement pris d'apporter devant le Parle- 
ment avant le 30 avril le projet mettant 
les prestations familiales aux travailleurs 
indépendants à parité avec celles versées 
aux travailleurs salariés, 

y à là, en effet, une injustice qu’il 
ennvient de réparer. 

Les prestations servies aux travailleurs 
indépendants sont très inférieures à celles 
verstes aux travailleurs salariés. Il y a à 
céla plusieurs raisons que je vais examiner 
très rapidement devant l’Assemiblée, 

La première réside dans le fait que le 
salaire de base est fixé à 6.250 francs pour 
les travailleurs indépendants de la région 


nnigipnt 
parisi(nnc. 
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La deuxième est que les cotisations des 
travailleurs indépendants, même après 
l'augmentation décidée par le décret du 
27 août de M. le ministre du travail, sans 
avantage pour les. bénéficiaires d’ailoca. 
tions, sont nettement inférieures à celles 
des travailleurs salariés. 

En voici un exemple. A Paris, la cotisa. 
tion d’un salarié revient, en moyenne, à 
18.000 franes par an, celle des travailleurs 
indépendants à 5.600, 4000 et 2.200 francs, 
suivant qu’il s’agit des professions libé- 
rales, des commerçants ou des artisans, 

Mais la raison essentielle de cette situa. 
tion, c’est la politique antisociale… 


M. André-François Monteil. Et pro- 
américaine! (Rires au centre.) 


Mme Denise Ginollin. ..du Gouverne- 
ment, qui utilise les ressources du pays 
à la répression contre les travailleurs et 
à la préparation de la guerre, au lieu de 
se préoccuper d'apporter aux familles 
françaises l’aide qui s'impose, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme fa présidente. Veuillez rester dans 
le sujet, madame Ginollin. 


Mme Deniso Cinolin. Je ne sors pas du 
suiet, madame la présidente, fe présente 
mon exposé comme bon me semble. 


Mme la présidente. Je ne peux laisser 
dire à la tribune de l’Assemblée nationale 
que le Gouvernement prépare la guerre. 


M. l'enri Mahez. Parlez-nous plutôt du 
père Noël, madame Ginollin, comme on l'a 
fait tout à l'heure, 

M. Gabriel Citerne. Nos collègues de l'au- 
tre côté de l’Assemblée pourraient faire 
preuve d’un peu de courtoisie ! 

M. Henri Maliez. Vous pouvez vraiment 
nous donner des leçons de courtoisie! 


Mme Denise Ginailin, On fait des éco- 
namies sur le budget social et celte poiili- 
que s’est manifestée par la diminution de 
la cotisation de l’Elat, qui passe d’un tiers 
et deux tiers à un cinquième et deux cin- 
quièmes, puis qui disparait complètement 
par la suppression des subventions à Ja 
Caisse des allocations familiales, <e qui 
a aggravé le déficit. 

L'extension de certains avantages aux 
travailleurs ‘ indépendants, notamment 
l'augmentation de 50 p. 100 du montant de 
l’allocation à la première naissance, la 
création de l’allocation-maternité pour les 
naissances suivantes, l'allocation préna- 
tale, ont provoqué une augmentation de 
16 p. 100 de prestalions, mais aussi une 
charge nouvelie pour les caisses, qui sont 
actuellement en déficit. 

Je ne prendrai qu’un exemple : pour cinq 
milliards de francs de prestations versées 
ms la caisse centrale d'allocations fami- 
jiales de l'Ile-de-France, les rentrées ont 
été de 2.500 millions de francs, soit un dé- 
ficit de moitié. Les bénéficiaires de ces allo. 
cations sont de l’ordre de 12 p. 100 envi- 
ron pour 88 p. 1004le cotisants dans la 
région parisienne. 

Il faut bien admettre la nécessité de ré- 
tablir l'équilibre des caisses. I] existe pour 
cela plusieurs moyens. Je les cite, et je 
dirai en même temps ce que pense le 
groupe communiste de ces solutions, 

On peut évidemment procéder comme l’a 
déjà fait M. le ministre du travail, c’est-à- 
dire augmenter les cotisations. Mais il faut 
savoir où cela nous entraînerait. 

Pour assurer l'équilibre des caisses, ji! 
faudrait d'abord porter le salaire de base 
à plus de 10.500 franes, ensuite élever la 
colisation de 530 à 1.800 francs pour les 
artisans, à 8.000 francs pour les commer- 
cants et à 21.200 francs pour les profes- 
sions libérales, cela uniquement pour les 
allocations familiales. 
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S'il fallait accorder aux prestataires l'al- 
Jocation de salaire unique, la cotisation 
devrait ètre, par exemple pour les arti- 
sans, de 4.500 franrs par trimestre, alors 
qu'elle n'est actuellement que de 550 

ancs. 

f Ausmenter les cotisations, c’est donc 
accroître les charges déjà trop lourdes qui 
osent sur les travailleurs indépendanis, 
alors qu'il faudrait les alléger. Ce n’est 
as ce que de Gouvernement s'apprête à 
Lire avec la prétendue réforme fiscale, qui 
aboutit à augmenter les charges des petits 
et des moyens çt à diminuer celles des 
us gros, 

Actuellement, la situation, par exemple, 
est telle qu’un certain nomlwe abandon- 
pent leur affaire ct entrent dans l’indus- 
te. J'ai dans mon entourage plus'eurs cas 
de ce genre, Les saisies commencent contre 
ceux qu'on appeile les classes moyennes. 

Parce qu’ils n’ont pu faire face au plan 
Mayer, ils sont frappés de pénalités qui 
augmentent leurs difficultés. Ces artisans, 
petits et moyens industriels et commer- 
cnts, lorsqu'ils sont pères de famille, di- 
gent couramment leur mécontentement de 
constater que, si au lieu de prendre eux- 
mêmes toutes les responsabilités que com- 
porte leur entreprise, ils transformaient 
leur affaire en société à responsabilité 
timitée, ils seraient alors considérés 
comme salariés, et bénéflcieraient à ce 
ütre de prestations familialés supérieures 
à relles qui léur sont attribuées. 

Nous sommes donc opposés à toute aug- 
mentation générale et simplement à toute 
augmentation des cotisations, 

Il y a à notre opposition d’autres raisons, 
que je veux mentionner. 

L'augmentation des cotisations, détermi- 
hant l’augmentation des prix de revient, 
piacerait ces petites et moyennes entre- 
prises dans une situation d'infériorité éca- 
gomique par rapport aux grosses sociétés 
et aggraverait le marasme qui sévit parmi 
elles, 

Une autre raison est que ces augmenta- 
#ions seraient encore un facteur de l'aug- 
mentation des prix, les charges étant 
vomptées dans les prix de revient et sup- 
portées en définitive par le consommateur, 

Je le dis pour répondre à M. Viatte, 
qui prétendait tout à l’heure qu'on ne de- 
mandait rien aux travailleurs, laissant 
ainsi penser que les patrons prennent ces 
charges à leur compte, 

Mais nous voulons que les familles des 
l'availleurs soient efficacement aidées, et 
plus encore dans la situation actuelle, Les 
défenseurs de la famille ne sont pas ceux 
qui s'apprêtent à écraser le petit com- 
merce et à liquider l'artisanat français, ce 
ne sont pas ceux qui refusent de reconnai- 
tre le droit à un minimum vital à ces 
commerçants et artisans, et le droit au sa- 
laire du conjoint, La défense des classes 
moyennes n'est pas une défense à éclipse. 
Nous restons, nous communistes, logiques 
avec nous-mêmes. Nous avons défendu ces 
travailleurs contre vos plans Mayer et 
Queuille, Nous les défendrons contre vos 
projets actuels et, à l’occasion de la dis- 
cussion d'aujourd'hui, notre groupe vous 
rappelle qu'il a soumis à l’Assembite un 
projet de réforme fiscale qui aurait abouti 
à 400 milliards de ressources nouvelles, 
sans aucune charge supplémentaire pour 
{es classes moyennes et les travailleurs, 

S'il avait été adopté, des travailleurs in- 
dépendants n'auraient rien à revendiquer 
aujourd'hui. 

Nous pensons que le Gouvernement doit 
faire droit à la juste revendication des tra- 
Vailleurs indépendants. C’est à lui de trou- 


Ver, dans l'aménagement de son budget, 


en réalisant des économies, notamment 
sur les crédits militaires, le moyen d'as- 


surer, comme le réclament ces travail- 
leurs, l'égalité des droits de tous les en- 
fants de France. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


Mme la présidente. 
Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide, Je me permets 
d'abord de regretter que, dans un débat 
qui touche d'aussi près les familles fran- 
Gaises, M, Viatte ait cru bon de faire de 
l’anticommunisme, après s'être fait, dans 
un certain nombre de régions de France, 
le détracteur acharné du plan de sécurité 
sociale et avoir cru bon, à l'issue d’un ré- 
cent débat, de joindre son vote à ceux 
qui supprimaient les allocations familia- 
les aux petits mineurs. 

Mais l’anticommunisme ne paye pas; 
aujourd’hui, ceux qui vous ont suivi vous 
crient la détresse dans laquelle vous Îles 
avez engagés, Et c'est là l’origine de ce 
débat. 


M. Charles Viatte, C’est exactement le 
contraire. C’est Ja voie dans laquelle s’est 
engagé M. Croizat qui nous a conduits aux 
difficultés actuelles, J'ai combattu le plan 
Croizat parce que je prévoyais ce qui al- 
lait arriver. 


La parole est à 


Mme Denise Bastide, Monsieur Vialie, 
nous sommes habitués à vos réparties, 
mais il n’empèche que si nous nous trou- 
vons dans ces difficultés, c’est parce que 
vous avez empêché que les caisses d'ailo- 
cations familiaies soient créées ainsi que 
le préconisait M. Croizat. 

Le problème actuellement posé est 
d'une telle importance qu'il nous parait 
indispensable que des mesures soient dès 
maintenant prises pour porter remède à 
un tel état de choses, qui risque d’avoir 
à bref délai des conséquences particuliè- 
rement sérieuses. 

1 résulterait des informations qui nous 
sont données que le financement des allo- 
cations taraiiiates pour les travailleurs in- 
dépendants, et notamment pour les arti- 
sans et les commerçants, se présente de 
la manière suivante : 

Le montant des cotisations perçues en 
1947 représente une somme sensiblement 
supérieure à quatre milliards de francs, à 
laquelle s’est ajoutée une subvention d'un 
milliard et demi du Gouvernement, soit 
au total, d’après des évaluations approxi- 
matives, de 5.754 millions de receltes pour 
une *dépense d'environ 7.951 millions. 

Or, malgré la subvention gouvernemen- 
tale, le déficit est particulièrement grave, 
et compromettant pour l'avenir immédiat. 
Nous né connaissons pas exactement la 
situation pour l'exercice 1948, et il serait 
pour le moins intéressant que le Gouver- 
nement puisse nous donner sur celle des 
indications plus concrètes, 

Quelles sont les causes d'un tel état 
de chos2s ? Elles résultent, en premier 
lieu, des difficultés sans cesse croissantes 
que l’administration rencontre pour le re- 
couvrement des cotisations, A cet égard, 


na 





on prétend par exemple que, pour Îles 
catégories précitées, parmi ceux qui s’ac- 
quittent de leurs cotisations, 8S p. 100 ne 
bénéficient pas des avantages résultant 
des allocations familiales, 

IL n’y aurait, en fait, que 12 p. 100 de 
bénéficiaires, ce qui laisse supposer que 
l'immense masse des commercants et des 
artisans sont contraints de payer sans 
obtenir Ja moindre contre-partie, ce qui, 
dans leur esprit, représente tout naturel- 
lement un impôt supplémentaire, une 
charge assez sensible. 

En outre, le Gouvernement, qui ‘n’est 
pourtant pas ignorant de l'état déficitaire 
| des allocations familiales au titre des tra- 





vailleurs indépendants, a cru devoir sup- 
primer purement et simplement, pour 
1948, les subventions. 

Or, nous pourrions faire Ft aux 
gauvernänts responsables d'une aussi 
grave décision que, s'ils réalisent avec 
autant de facilité des économies sur les 
enfants, 1ls sont, ‘par contre, pleins de 
largesse lorsqu'il s'agit d'augmenter dans 
des proportions extraordinaires les dépen: 
ses militaires. 

Nos gouvernants font, en réalité, une 
politique x ve contribue à dépenser des 
sommes fabuleuses pour des œuvres de 
mort, alors qu’une nation telle que Ja 
nôtre aurait besoin au contraire d’une po- 
Jitique qui permettrait d'investir des som- 
mes plus importantes pour le soutien de 
l'enfance et l'amélioration sanitaire des 
Français et des Françaises. 


M. Arthur Giovoni. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, madame Bas- 
tide? 


Mme Denise Bastide. Volontiers, mon- 
Sieur Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. Très rapidement, je 
voudrais citer un exemple précis, la pr- 
testation très mesurée et très digne d'un 
travailleur intellectuel d'une profession 
libérale. I s’agit d'un avocat d’un barreau 
de province, 

On à fait allusion à son cas tout à 
l'heure, et je voudrais citer cet exempie 
précis, en donnant lecture de sa lettre : 

« Invité ces jours derniers à faire par- 
venir les bulletins de scolarité et certifi- 
cats de vie de mes enfants, j'avise le di- 
recteur que je n'ai plus qu'un seul en- 
fant, âgé de dix-sept ans, qui continue à 
fréquenter l’école. Mais le directeur m'op- 
pose que, pour les travailleurs indépen- 
dants, il n’est plus servi d'allocations lors- 
qu'il ne subsiste qu'un seul enfant à 
charge. Ainsi donc, j'ai élevé trois en- 
fants. Par des circonstances exclusives de 
toute négligence de ma part, je ne héné- 
ficie des allocations familiales qu’à dater 
de la fin de 1942, alors que ce droit aurait 
dù m'être acquis depuis l'entrée en vi- 
gueur du 29 juillet 1996. 

« Il n'y va pas de ma faute si, avant 
1912, aucune caisse à laquelle auraient pu 
adhérer les travailleurs de ma catégorie 
n'avait été fondée. 

« Fin 1948, je ne touche plus la moindre 
allocation. Et à partir de janvier 1949, je 
serai assujetti à une allocation très louree : 
7.100 francs par an. 

« Or, je n'ai bénéficié que pendant six 
ans ces allocations familiales, Et, à partir 
du deuxième trimestre 1945, je ne Îles 
perçues que pour deux enfants. 

« Si je vous fais le total, diminué d'ail- 
leurs d'un tiers par le prélèvement de mes 
cotisations, vous serez surpris de la par- 
cimonie que comporte l’aide pécuniaire dé 
l'Etat pour le travailleur intellectuel, 

« Je me classe d'ailleurs parmi les moins 
privilégiés. Ceux qui ont fondé un foyer 
après le vote de la loi sur la natalité sont 
appelés à profiter pendant quinze ou vingt 
ans des allocations familiales, sans comp- 
ter les primes à la naissance et autres 
avantages auxquels je n'ai pu participer, 
puisque mes enfants étaient déjà venus au 
monde lorsque le législateur a songé à les 
instituer. 

« En conclusion, si, à partir de janvier 
1949, je dois verser sans Contre-partie une 
cotisation annuelle de 7.400 francs, je me 
trouverai avoir remboursé à la caisse, au 
bout de quatre ans, tout ce qu'elle m'a 


versé en Six ans sous forme d'allocations 
familiales. 


( le dovrai con! 11 ny nova 1111 
“Et aevral l uCr à pari l jJUs:qU 





fin de carrière, 








7722 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 17 DECEMBRE 1948 





« Cette contribution annuelle de 7.400 
francs venant s'ajouter aux lourdes char- 
ges fiscales que nons snpportons, je ne 
parvioudrai plus à boucler mon budget, 
analsré mon train de vie très modeste. » 

Telle est la protestation très mesurée tet 
très digne d'un homme qui exprime 
l'amertume et le mécontentement de toute 
une catégorie de citoyens, ceux qui exer- 
cent une profession lilxérale, de plus en 
plus aceablés par des charges fiscales tou- 
jours plus lourdes, 

Je crois qu'il était bon de la faire enten- 
dre à cette Assemblée dans ce débat, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


Mme Denise Bastide. L'exemple cité par 
M. Giovoni est particulivwement convain- 
cant. H souligne un des aspects les plus 
pénib'es de la politique, gouvernementale, 
contre Jaquelle s'élèvent de plus en plus 
les Français et les Françaises. 

Quand on songe que les dépenses mili- 
taires vont s'accroitre de plus de 200 mil- 
liards pour 1949, que chaque jour l'on 
dépen<e pour la guerre en Indochine plus 
de 290 millions, il est inconcevatble, pour 
les Francais, que toutes ces dépenses 
soient failes au délriment des familles 
francaises et des enfants. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
s élève avec furce contre celte mesure qni 
aboutit à la suppression pure et simp:e de 
subventions, contribuant ainsi à aggravet 
le déficit pour l'octroi de ces allocations 
aux familles des travailleurs indépendants. 

Une autre cause du déficit, d'ordre tech- 
nique celle-là, c’est le fait que la base de 
calcul servant à déterminer le montant 
des cotisations cst diflérente de cele qui 
sert à l'indwetrie et au commeree. 

C'est ainsi qu'actuellement, pour les sa- 
lariés, c’est Je galaire de 12.000 francs qui 
sert à fixer Je taux des aïloeations fami- 
liales, alors que pour les indépendants, on 
en est encore au salaire de base de 
6.250 france. 

La différence entre ces deux chiffres est 
Ja raison principale pour laquelle on enre- 
gistre aujourd'hui cette inégalité dans les 
avantages consentis en're les <a'ariés de 
L'industrie ct du commerce, d'une part, 
et, d'autre part, les catégories dites indt- 
pendantes, 

NH est certain que si l’on veut rétablir 
fa parité, c'est-à-dire l'identité d'avantages 
entre ces deux calégories, il faut que ce 
salaire de base de 6.250 francs soit porté 
à 12.000 francs. 


JL est bon de rappeler qu, dans ce do- 


maine, le Gouvernement n'a pas tenu sa 
promesse de déposer un projet de loi 
avant le 30 avril 1948 pour régier le sort 


des travailleurs indépendants en vne de 
les assimiler, sous l’angl 
aux travailleurs salariés. 

I faut constatér que Je retard est impu- 
table an Gouvernement Ini-même et c’est 
lui qui est, de ce fait, responsable de 
l'aggravation de la situation. 

Pour que les avantages des travailleurs 

indépendants puissent être alignés sur 
ceux des travailleurs salariés, il fagt que 
le salaire servant de calcul au taux de 
leurs alocations soit porté à 12.000 francs, 
comme pour les salariés, afin que soit mis 
fin une bonne fois pour toutes à celte in- 
justix 6, 
… Mais une telle mesure, dans l’état actuel 
des choses ne peut se concevoir que par 
deux moyens: l'augmentation des cotisa- 
tions, ce qui n’est pas une solution à 
retenir, ou l'établissement par le Gouver- 
nement d’un projet qui permettrait d’as- 
surer un financement équilibré au moyen 
de ressources qu'il devra lui même trou- 
Wer. 


1Y rantnoæpe 
des avantagt S, 





Il n’est pas concevable que l’on envisage 
pour les commercants et les artisans une 
augmentation de cotisation. 

lis s'élèvent avec raison contre le taux 


e leur est actuellement appliqué, qui va 


e 4.000 à 20.000 francs, selon le montant 

des revenus nets, et jusqu'à concurrence 
d'un revenu de D00.000 franes. Au-dessus 
de ce chiffre la cotisation de 20.900 franes 
reéle invariab'e. 

ls ont également raison de considérer 
que les charges qui leur sont imposées au 
titre des al'oeations familiales revètent 
pour eux la forme d’un impôt, en ce sens 
que l’immense majorité de ceux qui appor- 
tent leurs cotisations ne sont pas, en vé- 
rité, les bénéficiaires des allocations fammi- 
liales. 

It s'agit donc de voir exactement quel 
est le nombre d'indépendants qui sont en 
droit d'obtenir ces avantages, ce que rc- 
présenterait une telle dépense, et d’exami- 
ner sons quelles formes et dans quelles 
conditions le Gouvernement ponrra ‘trou- 
ver les ressources pour accorder satisfac- 
tion aux indépendants chargés de famille. 

Il ne s'agit pas d'établir un régime 
d'avantages différentiels: il faut que ce- 
lui-ci soit identique à celui des travailleurs 
salariés. 

En réalité, ce qui est anormal dans Ja 
situation actuelle, c’est le fait qne l’on ré- 
clame des cotisations à des gens qui ne 
retirent aucun avantage des sacrifices 
qu'on leur impose. II faut donc procéder à 
une refonte rapide du système actuel, ac- 
corder aux ayants droit les mêmes avan- 
tiges qu'aux travailleurs salariés ct assu- 
rer un financement équilibré que le Gou- 
vernement doit être à mème, le plus vite 
possible, de proposer. 

Parmi l'immense majorilé de:ces caté- 
gories, on se plaint avec raison de eette 
injustice, I faut donc tenir compte de 
leurs protestations aui reposent sur des 
cons‘ dérations dont la vaieur et le sérieux 
ne doivent pas nous échapper. L'expé- 
rience nous démontre qu’un changement 
doit être opéré. 

Par Ja même occasion, nons nous per- 
mettrons de rappeler que toute institution 
sociale reposant sur le principe d’une co- 
tisation doit aboutir à des avantages pour 
chacun des intéressés. 

Ce qui se passe pour les salariés devrait 
être normalement observé pour les indé- 
pendantz. C'est pourquoi nous nous per- 
metions de rappeler que l'idée maîtresse 
de la loi du 22 mai 1946, adoptée à l'una- 
uimité par l’Assemblée nationale, visait 
à l'intégration de tous les Français et Fran- 
çaises dans le plan de sécurité sociale. 

cette importante loi, par ses dispositions 
intérieures et pae un régime de cotisations 
payées par tous et par toutes, permet d’as- 
surer à tout le monde la garantie contre 
tous les risques de l'existence: maladie, 
accident, invalidité, vieblesse. 

A partir du moment où l'intéressé paye 
une cotisation, d’un taux déterminé, et 
qu'il sait par avance qu'il sera définitive- 
ment à l'abri de toutes les vicissitudes de 
la vie, à savoir: la maladie, l’infirmité et 
la vieillesse; qu'il aura la garantie de pou- 
voir jouir d'avantages qu'il aura lui-même 
créés par ses cotisations, il est lié intime- 
ment à cette institution sociale et àl a ainsi, 
non seulement la préoccupation de payer 
régulièrement ses cotisations, mais, aussi 
de défendre ce qu'il a ainsi obtenu par sa 
contribution, , 

J'en profite pour rappeler ici aux com- 
merçants et aux artisans, c’est-à-dire à une 
catégorie très importante de ces travail- 
leurs indépendants, que des hommes tels 
ue M. Gingembre, ancien collaborateur de 
Bichelonne du gouvernement de Vichy, 
membre du conseil national du patronat 





français, bien pourvu ct à l'abri du be. 
soin, ont sacrifié leurs intérêts en menant 
dans le pays une campagne mensonsèrs 
sur le véritable sens et la portée récl'e de 
cette loi du 22 mai 196. 


Qu'importe à M. Gingembre que les 
commercants et les artisans ne soient 1 
garantis contre les risques de à mala ie, 


de l'invalidité, de d'accident, de la vieil 
lesse, voirz aussi la imaternilé? Pour ce 
qui le concerne, ee sont des préoccupx 
tions sulbaternes. II a de quoi se garantis 
contre tous ces risques. 

C'est pourquoi on à menti aux commer. 
cants et aux artisans, à tous les travail 
leurs indépendants, sur l'eflicacité de 
cette loi du 2 mai. 

La première étape d'application devait 
être la garantie contre la vieillesse et Ja 
seconde devait tendre à mettre à l'abri 
tous ‘es travailleurs indépendants contre 
tous les risques de la vie. 

La responsabilité d'un homme tel que 
M. Gingembre et de certains parlemen- 
taires qui ont fait écho à sa campagne 
réactionnaire et rétrograde contwibue au- 
jourd'hui à placer notamment les com- 
mercants et les artisans dans une situa- 
tion sociale d’infériorité absolue par rap- 
port aux autres catégories de la popula- 
tion. k 

L'expérience mous démontre aujour. 
d'hui que ces hommes, qui n'ont aucun 
souci de la défense des intérèts de ces tra- 
vail'eurs indépendants, sont incapables de 
mettre debout les caisses autonomes de 
sécurité sociale qu'ils avaient prétendu 
instituer. 

N'oublions jamais que le plan de séeu- 
rité sociale, que nous continuerons à dé- 
fendre de touts nos forces contre tous ses 
détracteurs, repose à la fois sue un priu- 
cipe éminemment démoeralique et, aussi, 
sur la soidarité nationale. 

En y associant tous les Français et toutes 
les Françaises, cette solidarité s'exerce 
sous la forme de compensation, qui est 
la règle constante de cette institution. 

Or, nous nous permettons de rappeler 
simplemeut que dans un pays voisin du 
nôtre, en Angicterre, un dispositif quasi 
identique à ce:ui contenu dans la loi du 
22 mai 1916 a été étendu à toutes les caté- 
gories de la population. 

Il n'est pas lenu à ma connaissance, jus- 
qu'à ce jour, qu'il y ait eu, dans ce pays, 
la moiwire protestation contre l'applica- 
tion d’une telle réforme. 

Il faut que nous soyons en France pour 
connaître des éiéments assez rétrogrades 
pour combattre des réformes qui, par leur 
application, éviteraient aujourd’hui d’ins- 
tituer un tel débat. 

En eonclusion, le groupe communiste 
demande au Gouvernement lui-même, qui 
a cru devoir supprimer ces subventions, 
de bien vouloir, au plus tôt, soumettre au 
Parlement des propositions concrètes ayant 
pour objet d'assurer aux indépendants ei 
au titre des ailocations familiales, les 
mêmes avantages qu'aux salariés, d’exa- 
miner, dans ledit projet, les conditions du 
financement des ailocations pour ces caté- 
gories, étant entendu que ke groupe com- 
muniste s'oppose à toute augmentation 
des charges sur l’ensemble de ces çaté- 
gories qui ont été fortement éprouvées 
par le prélèvement exceplionnel et qui ris- 
quent, demain, par les nouvelles mesures 
financières proposées, de consentir encore 
de nouveaux sacrifices. 

I y a intérêt à ce que le Gouvernement 
recherche lui-même les ressources pour 


le financement de ces allocations, en réa- 
lisant par exemple les économies indispen- 
sables sur le budget militaire. 

Les indépendants ont absolument raiscn 
de protester contre la silualion qui leur 
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up GR RENE" ; . 
u faite, et on ne peut que les soutenir 
Er réclamer, avec eux, une refonte com- 
ue du système actuel, (Applaudisse- 


ments à l'extréme gauche.) 


mme la présidente. La parole est à M. le 
gnistre du travail et de la sécurité 60- 
ae par intérim, 


M. Curistian Pineau, ministre du fravail 
«+ de la sécurilé sociale par intérim. Je 
poudrai très brièvement à M. Viatte 
sen effet la situation sur laquelle il 
aire Vattéhtion du Gouvernement pré- 
nte des inconvénients sociaux extrême- 
went graves. Mais elle est due à des rai- 
ons d'ordre financier sur lesquelles je 
voudrais insiste’, 

Les prestations fainiiiales pour les sa- 
hriés sont ealcu:6es sur la base mensuelle 
de 12.000 francs, tandis que nous sommes 
restés au chiffre de 6.250 francs pour les 
professions libéraics, à Paris. 

Par conséquent, en principe, le montant 
des allocations famiiiaies varie du simp:0 
au double, scon que le chef de famille est 
sa arié ou appartient à une profession libé- 
raie. 

Comment cetle situation s'est-elie pro- 
duite ? 

Depuis le 17 octobre 1946, les travaï:- 
leurs indépendants pavaient des cotisa- 
tions forfaitaires ct l'Etat leur apportait 
sa contribution. 

Or, sur la base de ces cotisations for- 
futaires ct de la participation de l'Etat, les 
rentrées des cotisations de 1947 se sont 
cevies à 5 milliards de francs, la subven- 
tion de l'Etat à 1 miiliard et demi. 

La recette totale a done été de 6 milliards 
e! demi de francs, mais, pour faire face à 
10 milliards de frencs de dépenses. 

En effet — notre collègue ne l'a peut- 
le pas suffisamment indiqué — si les 
cotisations des salariés sont percues faci- 
lement, puisqu'elles sont retenues à Ja 
source, les cotisations des professions libé- 
tules ne reuirent pas normalement, C'est 
là incontestablement une des sources es- 
seatieles du déficit. 

A compter du {er janvier 1948, la cotisa- 
tion de l'Etat à été supprimée. Il a été 
convenu en principe que les travailleurs 
indépendants feraient face eux-mêmes À 
leurs charges mais, en fait, les sections 
de travailleurs indépendants ne les ont 
couvertes que dans la proportion de 50 
pour 100, 

La situation pour 1958 est inquiétante. 

Le svslème en vigueur à toutefois été 
modifié par le règlement d'administration 
publique du 21 avril 1948 et l'arrêté du 
21 août 19448, Mais ces textes ne sont en- 
trés en vigueur qu'à partir du 4®% octobre ; 
ce qui ne nous permet pas de connaître 
encore les résultats obtenus, 

Pans le nouveau système, la cotisation 
est basée non plus sur un forfait, mnais 
sur le revenu professionnel. Elle varie de 
4.000 à 20.000 franes. 

Da’utre part, il a été convenu — je le 
reconnais volontiers — aux termes de la 
loi du 2 mars 1948, qu'une doi régularise- 
lait très rapidement la situation des tra- 
Vailleurs indépendants. 

Le ministère du travail s'est done vu 
dans la nécessité de trouver une solulion 
pour le financement de ces allocations fa- 
Iiliales. 

Je rappelle, contrairement à ce que sup- 
posait M. Viatle, que nous avons toujours 
saisi de Ja question la commission supé- 
rieure des ällocations familiales et que, 
celle-ci comprenant des représentants 





des travailleurs indépendants, il n’est pas 
tout à fait exact de dire que ceux-ci n'ont 
pas été consultés. 

Au demeurant, le Couvernement ne 
s'est jamais refusé à prendre contact avec 
les représentants qualifiés de ces oTrgani- 
sations et à discuter avec eux. 

Parmi les solutions qui lui sont presen- 
tées, il en est deux qui ne sont pas accep- 
tables dans les circonstances actueiles. 

La première consiste à intégrer, dans la 
situation présente, les allocations fami- 
ljales des travailleurs indépendants dans 
le système général d'allocations fami- 
liaies. On aboutirait purement ct sim- 
plement à faire payer par les salariés le 
déficit des caisses d’allorations familiales 
des travailleurs indépendants et l’on se- 
rait obligé d’auginenter la cotisation des 
salariés ou de réduire les prestalions, ce 
que nul ne désire dans cette Assemblée. 

JL n’est pas possible non pius de faire 
supporter intégralement par le budget de 
l'Etat le déficit actuel des caisses. 

Je dois dire en passant que la position 
du Gouvernement est impossible lorsque, 
d'un côté la commission des finances lui 
demande de réaliser des économies ras- 
sives, et que d'autre part, l’Assemblée Jui 
demande d'augmenter ces dépenses, 

Cette situation est particulièrement dif- 
ficile. 

Nous avons cherché des solutions inter- 
médiaires, 

Nous avons envisagé, comme M. Viitte 
l'a suggéré, et personnellement cette soiu- 
lion me semble bonne, d'exiger le pave- 
ment de la cotisation des non-salariés par 
les personnes morales, alors que jusqu’à 
présent seules les personnes physiques 
cotisaient. 

Bien entendu, il faudrait que toutes les 
entreprises, quelle que soit leur forme 
juridique, sociétés commerciales, sociétés 
civiles, associations, ete., participent aussi 
bien que les sociétés dont l'objectif est 
rigoureusement commercial à cette cor:tri- 
bution. Des vœux ont été émis dans ce 
sens par les caisses d'allocations famit- 
iales. 

H reste à obteuir l'accord du minisière 
des finances pour aboutir à une solution 
de ce genre. Le ministère du travail, pour 
sa part, serait d'accord pour l’envisager. 

En résumé, je crois qu'il faut essaver 
d'obtenir une rentrée suffisante des cali- 
sations. 

IL n'est pas possible de laisser dire que, 
d'une manière générale, tous les travail- 
leurs indépendants doivent recevoir qns 
qu'ils ne payent. Ce serait une chose vrai- 
ment impossible et contraire aux printipes 
mêmes de la sécurité sociale, des alioca- 
lions familiales et de la mutualité, 

Il fant faire intervenir un nouveau <ys- 
tème de cotisations et chercher à augn'en- 
ter le nombre des cotisants, en particulier, 
comme je l'ai indiqué, en faisant inter- 
venir les personnes morales. 

Si, par la suite, une cotisation de ! Etat 
devait être nécessaire pour compléter ces 
ressources, il appardiendrait au Parlement, 
non seuÆæment de donner à ce sujet des 
indications au Gouvernement, mais bien 
entendu, de voter les ressources corres- 
pondantes, 

Mme la présidente. Aucun ordre du jour 
n'ayant été déposé, je mels aux voix, con- 
formément au cinquième alinéa de l'arti- 
cle 9% du règlement, l'ordre du jour pur 
et simple, 

(L'ordre du jour pur et simple, mis aux 
voir, est adopté.) 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Lundi 20 décembre 
1948, à quinze heures, première séance 
publique : 


Vote de la proposition de loi de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à reconnaître la coopération commer- 
ciale et à crganiser son statut (n° 18-5707, 
M. Marcel Poimbœuf, rapporteur) 
éserve qu'il n’y ait pas débat); 
Vote de la proposition de loi de MM. 
Crouzier et Barbier tendant à restituer aux 
anciens agriculteurs expropriés Les terrains 
d'avialiou mitiiaire désaffectés {n°* Y19- 
1377-2109-3577-1636-4826, M. de Sesmsisons, 
rapporieur) (sous réserve qu'il n'y ail pas 

débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Du- 
lin, conseiller ue ia République, et plu- 
sieurs ile ses collègues tendant à proruger 
les déiais actMellement impartis aux s0- 
ciétés coopératives agricoles pour le dépôt 
de leur demande d'agrément et la mise à 
jour de leurs statuts (n°* 2481-5743, M. Lu- 
cas, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi étendant les dis- 
posilions de l'article 18 du décretoi du 
30 octobre 1935 introduisant le monopoie 
des tabacs en Alsace et en Lorraine 
n° 2096-5721, M. Bdgar Faure, rappor- 
teur) réserve qu'ii n'y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à porter 
de 3.000 francs à 10.000 francs la junite 
relative à l'admission de la preuve lesti- 
moniale peur jes payements de l'Etat des 
collectivités et établissements puluics 
n° 2374-2745, M. Charies Barangé, rap- 
porteur général) (sous réserve qu'il u y 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi portant approba- 
tion de la convention signée le 6 août 
1948 entre la France et la Ichécoslovaquie 
et tendant à éviter les doubles impositions 
résultant de l'application des impôls sur 
ja fortune ou sur l'accroissement de for- 
tune, établis en France et en Tchéco- 
slovaquie (n°8 5414-5787, M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur général réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Pierre 
André et pl I] 
lant à modifier la loi du 7 mars 192 
les sociétés à responsabilité Jimitte 
n°s 109-3444, M. Jean-Louis Tinaud, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses 
dant à assurer définitivement l'autono- 


( 
le gestion des caisses d'allocations 
mal ; 
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SsOliS 


sous 
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nie de 


famiiiales dans le idre à l’or do 111 
du 4 octobre 19145 (n° 3529-5183-5701. — 
M. Viatte, rapporteur) (sous réserve qu’il 
n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de résolution? 


1° de M. Rabier, tendant à inviler le Gou- 
vernement à accorder une subvention de 
00 millions en vue de secourir les sinistrés 
victimes des inondations de Sainte-Birbe- 
du-Tiélat (département d'Oran); 2° de 
M. Fayet et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorler 
d'urgence aux populations de Sai 
du-Télat en Algérie, victines de graves 
inondations, des secours en nature et en 
argent, et à prendre des précautions rapi- 
des et efficaces pour empêcher le retour de 
pareilles catastrophes (n° 55S4-5642-5691, 


Sainte-Bairbe- 


— M. ‘Truffaut, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 
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Discussion du projet de loi portant fixa- 
Lion pour l'exercice 1919 des maxima des 
dépenses publiques et évaluation des voies 
et moyens (n° 5704-5831, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

A vingt et une heures, 
que : s 


Suite 


2 séance pubii- 


de la discussion du projèt de loi 
portant fixation pour J’exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques et évalua- 
tion des voies et moyens (n°5 5794-5891. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 5 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D’URE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Conformément à lar- 
licie 36 du règlement et à la décision de 
ja conférence des présidents du 14 sep- 
tembre 1948, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de 
Fordre la jour du troisième jour de 
séance suivant la séanre d'aujourd'hui, la 
proposition de loi de M. Robert Buron ten- 
dant à détinir la situation des fermiers et 
mélavers occupants de fait au regard de 
l'application de l’ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 relative au statut juridique du 
fermage et de Ja loi du 13 avril 1916 


mo 9027.49") 
(n 30-1820) . 


se En 


AVIS CORFORME 
DU CONSEM DE LA REPUSLIQUE 


kime la présidente. J'informe l'Assem- 
blée que J'ai reçu de M, le président du 
Conseil de la République une communica- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la 
République, dans sa séance du 16 décem- 
bre 1948, a émis un avis conforme sur la 
proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 53 de la loi du 16 juin 1918, relative 
aux sociétés coopératives de reconstruction 
et aux associations syndicales de recons- 
truction. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 10 décembre 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
aëement aux fins de promulgation. 


a ro 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la 
econstruction et des dommages de guerre 
lcemande à donner son avis sur le-projet 
le loi (n° 5754) portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
inoyens, qui à été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
(u° 5747) de M. Thiriet portant modifica- 
tion de l’article 5 de Ja loi n° 48-465 du 
M mars. 1948 instituant une caisse aulo- 
nome de la reconstruction, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur le projet de loi 
(n° 5835) créant auprès du conservatoire 
national des arts et métiers le laboratoire 
normal de France, qui a été renvoyé pour 
examen au fond à li commission de l’édu- 
cation nationale. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 


* 5786) de M. Minjoz et plusieurs de ses 





Î 





collègues tendant à rajuster le taux des 
rentes et allocations accordées aux victi- 
mes d'accident du travail, qui à été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

La commission de la production indus- 
trielle demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 5754) portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques et évaluation des voies 
et moyens, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finances. 

La commission des territoires d’outre-mer 
demande à donner son avis sur le projet 
de Joi (n° 5754) portant fixation pour 
l'exercice 1949 des maxima des dépenses 
publiques et évaluation des voies et 
moyens, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à 11 commission des finances, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


TRANSMISSION D'UN AVIS DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente, J'ai recu, transmis 
par M. le président de l’Assemblée de 
l'Uniont francaise, un avis donné sur la 
proposition de loi de M. Aujoulat tendant 
à créer un institut supérieur de médecine 
et d'hygiène tropicales (n° 4252), 


L'avis sera imprimé sous le n° 5856 et 


distribué, 
M ee 
DEMANCE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Miche- 
let une demande d’interpellation sur les 
graves incouvéaients que présentent pour 
le moral de l’armée les mesures prévues 
par-le décret du 7 décembre 1948 qui, en 
fait, aboutit à la politisation du corps des 
officiers et à la suppression des garanties 
traditionnelles auxquelles ont droit, av 
même titre que les civils, les fonctionna- 
res militaires, mesures qui, par ailleurs, 
anticipent sur celles que doit prenäre l’As- 
semblée nationale par le vote des lois de 
réorganisation actuellement en cours de- 
vant la commission de Ja défense natio- 
nale, 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
merit. 


— 10 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le 
ainistre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme un projet de loi tendant à pro- 
roger les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporai- 
res en vue de remédier à la crise du loge- 
ment. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3849, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


ET ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pé- 
ron et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à l'abrogation de 
certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 45-1810 du 14 août 1945 modifiant le 
décret organique du 2 février 1852 reiatif 
à l'élection des députés au corps législa- 
tif et à l’amnistie de certaines condamna- 
tions 





pes 

La proposilion de loi sera imprimés 
sous le u° 5847, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fayet et plusieurs de es 
collègues une proposition de loi relative 
aux conditions d'attribution des allocm 
tions familiales aux salariés algériens tra 
vaillant dans la métropole et dont la fa 
mille réside çn Algérie. 

La proposition de loi sera imprimés 
sous le n° 5818, distribuée et, S'il n'y à 
Pas d’opposilion, renvoyée à Ja commis 
sion du travail et de sécurité sociale, (45. 
sentiment.) . y 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses coilègues une proposition de loi ten- 
dant à compiéter Ja loi n° 48-1360 du 
1æ septembre 1948, afin de favoriser une 
meilleure utilisation des locaux existants 
et de faciliter le relogement de certains 
locataires évincés. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 5850, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la justice ct de législation. (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Edouard Herriot et des 
membres du bureau de l'Assemblée na- 
tionale une proposition de loi tendant à 
l’'abrogation de l'acte dit « loi du 14 dé« 
cèmbre 1442 » relative aux droits à pen- 
sion des fonctionnaires de l'Etat avant 
appartenu aux services du Sénat et de la 
Chambre des députés. 

La proposition de Joi sera imprimée 
sous le n° 5854, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de comptabilité. (Assentiment.) 


19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Zu- 
nino et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à supprimer la taxe 
fixe frappant la culture de l'olivier en 
fonction des surfaces cultivées sans qu'il 
soit tenu compte de l’état des arbres, de 
leur productivité et de leur nombre, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5846, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vedrines et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à rapporter sa décision de fermeture des 
mines de schiste bitumineux et de l'usine 
de fabrication d'huile de schiste de Sain!- 
Hilaire (Allier). 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5855, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, {Assen- 
timent.) 


site ÀQ ns 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. La- 
vergne un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à majorer les taux de crédit acoor- 
dés à un ouvrier désirant s'installer 
comme artisan; 2° de:M, Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à majo- 
rer le montant des prêts consentis aux ar- 
Uisans par la loi du 21 mars 1941; 3° de 
M, Levindrey et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inajorer le montant des prêts 
consentis aux artisans par la: loi du 
21 mars 1941 (n°s 2387 rectifé, 3154, 3337). 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 5845, 
et distribué. Ma 

vai recu de M. Viard un rapport, fait au 
“"n de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur 
ja proposition de résolution de M. Cudenet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier les articles 2 et 10 du règlement 
de l'Assemblée gationale (n° 5805). se 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5851, 
et distribué. 
J'ai recu de M. Citerne un rapport, fait 
su nom de la commission de la justice et 
de législation, sur les propositions de loi: 
y» de M. Citerne et plusieurs de ses col- 
gues, tendant à proroger de plein droit, 
jusqu'au 4% janvier 1950, les baux à usage 
commercial, industriel où artisanal; 2° de 
yy. Louis Roïlin et Charles Schauffler, 
tendant à accorder une nouvelle proroga- 
tion aux locataires de locaux cominereiaux 
nos 5627, 5614). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5855, 
et distribué. 


non 


sd > 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M, Yvon 
ui avis supplémentaire présenté au nom 
de la commission de la reconsiruction ei 
des dommages de guerre, sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. René Coty, tendant 
à permettre aux commerçants, artisans et 
industriels totalement sinistrés de conser- 
ver leur droit au bail par dérogation à 
l'article 1722 du code civil; 2e de M. Joseph 
Laniel et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l'acte dit loi du 28 juil- 
let 1942, relative aux baux à loyer d’im- 
meubles détruits par suite -d’actes de 
guerre; 3° de M. Picrre Chevallier et plu- 
sieurs de Ses collègues, tendant à régle- 
menter les droits des commercants ]loca- 
taires d'immeubles sinistrés par faits de 
guerre et dans lésques ils exercaient leur 
profession. (N° 41225, 12310, 4020, 43%, 
1658, 5825.) 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous 
le n° 5852 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la prés'dente. — J'ai recu, trans- 
mis par le M. le président du Conseil de 
la ms eat un avis sur le projet, de 
Joi, adopté par FAssemhlée nationale, ten- 
dant à simplifier la procédure de vote du 
budget général de l'exercice 1949 et relatif 
aux écenomies budgétaires. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5844, dis- 
tribué et, s’il n’y à pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. {Assen- 
liment.) 

Personne ne demande la 

Ja séance est levée. 

«La séance est levée à minuit.) 

(Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy, 


parole ?.… 





Erratum. 


au comple rendu in extenso 
de la 2e séance du 10 décembre 1948. 


Intervention de M. Lespès, page 7536, 
‘le | 4 : ù 
2° colonne, 5° ligne : 
Au lieu de: « Une centaine... » 
Lire: « Plusieurs centaines. » 
++ 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 DECEMBRE 1948 

Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent Cire posées que par un seul dé 
pulé. 

« Tout dépulé qui désire poser au Gouxer- 
nement des questions, orales ou écrites, oil 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les commnunique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommaire 
ment rédigées et ne conténir aucune impula 
lion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inserites sur ni 
role spécial au fur et à mesure de leur Tépôlt. 

« Les questions écrites aurquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, 4 
coinpter de leur insertion au Journal ofïi- 
cel, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
blices à la suite du compte rendu ÿh exXlerrs0 ; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publices. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur 
interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai sumrlémgntaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce? 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
MiOiS. » 





PRES:DENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques. 


8364. -— 17 décembre 1918. — M. dcan Crou- 
zier expose à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des afiaires économi- 
ques que l'emprunt Crédilo Argentine Interno 
k 1/2 0/0 1934 est encore coté en Bourse 
sous celle rubrique, avec jouissance de no- 
vembre 19%}, bien qu'il ait fait l’objet de 
deux conversions: en 4 0,0 en 191; en 3 0/0 
en 1936; qu'il est invariablement 
aux porteurs francais qui ont opté en 
utile pour Jes deux 
blissement français centralisaleur n'a pu, 
jusqu'à présent, obtenir le rapatriement des 
nouveaux titres et qu'il ne peut fournit 
euneé indication quant à la date à laqu 
ils seront délivrés aux porieurs, ni quant au 
règlement des intérèts arriérés. Il demande : 
{o quand aura lieu le rapatriement des litres 

e cet emprunt argentin, 2 quelles mesures 
ont été prises pour le règlement des intérèts 
à chacune des échéan:cs: 39 si la vente en 
Pourse des titres en question est possible, bien 
que les litres du nouvel emprunt ne puissent 
être délivrés; 40 pour quelle raison l'emprunt 
3 0/0 1936 est-il toujours Bourse : 
a) sous la rubrique 4 14/2 1951: b) avec 
jouissance de novembre 1941 alors que les 
banaues offrent le payement des coupons jus 
qu'à avril 197. 


répondu 
t IS 
co iIVCErTSions. que l'ét- 


coté en 


8365. :-— 17 décembre 1938 — M. Antonin 
Gros expose à M. le président du conseil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un pelit viticulleur, physiquement in- 
capable de cultiver son exploitation, Fa bail- 
lée à un fermier selon l'accord suivant: les 
trois quarts de la récolte avec, à sa charge 
totale, les frais d'exploitation, sont attribués 
au fermier, le quart de la récolte, avec im- 
pôts à sa charge, revient au bailleur: et Jui 
demande si le preneur doit être astreint à 
payer au fisc une part de l'impôt au titre dn 
prélèvement exceplionnel dire hinpulé 
au bailleur. 





ernen( 





8366. —— 17 décmbre 19:8. — M. Kenri Meck 
demande à M. le président du concoil, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, dan: icur totalité, de même qué pour 
chaque département, les sommes encaissées 
en 1945, 1945 et 1947 (en trois rubriques dis- 
tinctes) au titre d'impôts sur les bénéfices 
industriels ct commerciaux. 





8367. -- 1: décembre 1913. — M. Auguste 
Mudry derninde à M. le présicent du conseil, 
ministre des finances et des affaires éconori- 
ques: i° à quels chapitres du budget sont af- 
fectées les diverses taxes et prélèvements 
que FElat pereoit sur le pari muiuc}: 2° quel 
est le montant des sommes nelles ainsi pér- 
cues en 1947. 





8368. -- 17 decembre 19:38, — M, Bernard 
Paumier allire l'attention de M. le président 
du conseil, ministre des finances et des at- 
faires économiques sur les demandes de li- 
cences d'importation de vins de Porto où de 
vins c2pagno:s, au sujei desquetles ‘Moniteur 
vinicole du $S décembre 1%) il ressort met- 


ténent que des abus sont commis: et de- 
marie quelles mesures compte prerire {Je 
Gonvemement pou” acheter nornrlement 
( es d'importation 

8369. — 17 décemnre 1918. — M. Bernard 


Pzaumier, cxnosc à M. le président du conseil, 
ministre des finances ct des affaires éconemi- 
eues le cas Ce certams cemmercants de petit 


détail picerie, mereécrie, hazar, café, bourhc- 
rie. elc.}. En texte, très récent, dit en ceflet : 

Ne peut être regardé comme ayant apporté, 
à l'encontre de la taxation établie, conformé- 


l'avis dé la conmm 
hnnôts directs, 
{a du coule 


ment à 
tale des 
l'article 


sion départemen- 
la preuve exigée par 


cénéral du chiffre exact de 


ses bénéfices, le contribuable qui se borne 
à produire une comptabilité qui présente 
qu'une inscription globale dos recettes jour- 


nalières, et é<ten fait impossible à vérifiér, 
alors méme que celte comptabilité sérait éta- 
biie suivant les usages des professions cxer- 
cées par l'intéressé (Arr. E.E., 51 juillet 1948, 


ne 95.377, 70 S.S.} ». Etant donné qu'il ést 


impossible, par exemple, à un épicier d’ins- 
rire sur un registre tonuies secs recettes, arti- 
cle par article et elients par clients, celui-ci 
sera imposé War l'admini<{ration sans qu'il 
Soit tenu compte des résultats acensés par sa 
complabilité : et ini demande comment il faut 
interpréter Ja législation actuellement en 
vigueur, 

8370. -— 17 décembre 19:58. — M, dacques 
Venüroux demande à M, lo présicert du 


conseil, m'nisre des finances et 


C des affaires 
éconCmiaues. quel esl des 


ndem- 


t 


[CS : ordces, dans les ministères ect diver- 
ses &éministrations de l'Eiat, aux fonction- 
naires ayant, en plus des matières figurant au 
concours général d'entrée, snbi des cnreuves 
spéciaics de langues éctrar es, dans but 
d'ètre affect \ u! née tant la 

mnaissanre sérieuse d ou plusieurs an- 
(e vit + tels que ( traduction, 
rer Cu mn tat ] | | latton 
er 1; { 





POSTES, TELECRAPHES 


8371. -— 17 décembre 1948 - M. Virgiie 
Barel! °x}r \ M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
s'üence du conseil (mos'ee, tél5granhes et téfé- 


ET TECLSPHONES 


prones)., «n'étont ment 
touristic nstant du ©£ e Juai i bien 
durant les saisons d'hiver que d'ét le bureau 
le poste qui v fat ét i dans un imeuble 
de location depuis 50 : répond plus aux 
besoins normaux de l’agz'omération; que le 
principe de lJ'édifica ife-Juan d'un 
nouvel d postes ( In lès 198 
par tin ition € | hes et 
téléphones, et qu'un crédit de 20 millions $e- 
rait néce à la m pulité de Vallauris 
pour réta le projet et Jui de- 
nm nde ce l'il Cor I permettre 
f 4 F pos … €, 1 CG li 1VE 
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AGRICULTURE 
8372. — 17 décembre 191$. — M. Lucien 
Lambert expose à M, le ministre de l'agri- 


culture qu'un grand nombre d'agriculteurs des 
Bouches-du-Rhone qui avaient eu leurs 

rait volées par les Allemands n'ont pas 
encore été indemuisés des pertes qu'ils ont 


subies: c'est le cas, notammeit, d'agriculteurs 
de la commune d’'Istres (Bouches-du-Rhône) ; 
et demande: 10 à quel taux ces agriculteurs 
peuvent étre indemnisés; 2° pour qu'elle rai- 
son, dans certaines communes les agricuiteurs 
spoliés n'ont pas encore €té indemnisés,; 
a les dispositions sont envisagées pour 
activer le réglement rapide de ces indemnités. 

8373. — 17 décembre 1918. — M. Bernard 
Paumier demande à M, le ministre ce Pagri- 
cul ure s'il ne serait pas possible d'autoriser 


l'importation des œufs de perurix et de faisans, 
pourt ent faire couver et éclore les éle- 
vages des parcs nalionaux, Après quoi il se- 





raii procédé à une distribution judicieuse de 
jeunes perdreaux et faisans aux sociétés de 
chasse commerciales, le gibier de repeuple- 
ment faisant, dans certains cas gravement dé- 
fau. 
DEFENSE NATIONALE 
8374 17 décom're 1088. — M, Emmanuel 


d'Astier de La Vigerie expo 0 à M. le ministre 


de ia défense nationale qu'en 1915 la muni- 
cipalité de Saint-Servan (tlle-et-Vilaire) avait 
autorisé les famiies sini<itrées de la région 
à uliliser des pavillons de la caserne des 
gardes mobiles de Lorelte, inemployis par 
ceux-ci. Par suite de directives récentes, une 


décision d'expulsion s'appliquant avant le 


81 décembre 1948, à été prise à l’encontire 
de ces sinistrés, d'icision qui les prive de 
tout logement ou les oblige à se regrouper 
par deux ou trois familles, dans des iocaux 
ne pouvant en abriter qu’un seul. J1 lui 
dermande quelles mesures il Compte prendre 
pour surseoir à Celie expulsion et empêcher 
la inise à la rue des familles sinistrées. 
JUSTICE 


ermbre 198. — M, Jdcsenh De- 
nais doimande à M. le ministre de la justice 
de Géfinir précisément be droit conféré aux 
parlies de <e fare représen'er par lout man- 
dataire d2 jicur 


8375 — 17 dé 


choix en matière de loyer 
(arlicl 7, paragraphe 3 de la loi du 1er sep- 
tembre 1918 réserve faite des inte d'elions 


de lois particulières ». 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8375 — 17 d'coimbre {918 — M, Jean Crou- 
zier rohncile à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que lin-lruction 


475 reiative à l'application de la joi du 
28 octobre 1945 sur les dominages de guerre, 
admet que l'acquisition par un sinistré, sans 
l'intervention des services de la recon:truc- 


tion, d'un terrain nu ou d'un immeuble tota- 


lement délruit, Lénéficicra, par mesure de 
tempércement es immunilés édictées par 
l'article 69 de ladite loi: et demend® si le 
cessionnaire de lindemni'é afféreate à un 
immeuble détruit peut bénéficier ces mêmes 
immunilés que ! instr 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8377 — 17 décembre 1918, — M, Bernard 
Paumier ailire l'allenlion de M, le ministre 
du travai! et de la sécurités Sociale sur le re- 
classement de la commune de Romorantin 
dans les Zones de salaires. Celle nouvelle 
situation est loin de satisfaire tous les sala- 
riés élant donné que certains palrons, consi- 
dérant qu'ils accorient à leur personnel des 
availag supérieurs au minimum vital, re- 
fusent d'appliquer cette décision en $e ran- 
eant derrière Ja Les ouvriers de ces 
nmdustiries sout donc lésies comparativement 


O1, 


bêtes 


! Lyon 





étaient servis 
reclassement; êt 
il compte pren- 


aux émoluments qui leur 
avant que n'inltervienne ce 
lui demande quelles mesures 


dre pour remédier à cette anomalie 
TRAYAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 
8378 — 17 décembre 1918. —M. André Bar- 


thglemy attire l'attention €e M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme sur la configuralion de la gare des 
voyageurs — Socicté nationale des chemins 
de fer français — d’Arbois (Jura) installée à 
l'extérieur d'une <ourbe de faible rayon de 
la ligne Strasbourg-Lyon, desservie par des 
trains express et rapides. Les trottoirs de 
celle gare sont à la fois trop bas et beau- 
coup trop courts, si bien que les trains à 
l'arrêt oblizent les voyageurs à descendre sur 
le ballast dons un espace très étroit entre les 
wagons et une barrière qui clôture la voie. 
L'inclinaison très marquée, principalement 
des grands wagons à boggies relève forte- 
ment :es marchepieds très au-dessus du so!, 
dans des conditions telles que les enfants, 
les vieilles personnes ct les invalides ne peu- 
vent en decendre ou v accéder par leurs 
propres moyens. Le très grave danger chaque 


‘jour ainsi couru par les voyogeurs utilisant 


à Arbois les trains dans le sens Slrasbourg- 
cst considérablement aggrivé en pé- 
riode hivernale par la neige et le verglas; 


el lui demande quelles mesures il compte 
prendre, de toute urgence, pour rémédier à 
ceite situation. 


8379. — 17 décembre 198, — Mme Eugénie 
Duvernois demande à M, le ministre des tra- 
vaux publics, des transporis ct du tourisme, 
qu'elles mesures il compte prendre: 4° pour 
améliorer les transporls de la société natio- 
nale des chemins de fer français entre Pa- 
ris - Villeneuve - Saint- Georges - Vigneux - sur - 
Seine; 2° s’il n'estime pas nécessaire le clas- 
sement des wagons de 2 classe qui souvent 
sont vides, ou, de permettre aux heures d’at- 
fluence, comme il à été fait pour les voya- 
geurs du métropolitain, le déclassement aux 
beures de pointe, afin d'éviter aux banlieu- 
Cards des voyages pénibles et, dans certains 
cas, mortels, 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économiques, 


298. —. M. de Chevigné demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et d2s affaires économiques si les dispositions 
de l'ordonnance du 5 octobre 1915 concernant 
l'attribution de prêts à d'anciens prisonniers, 


, «léportés et réfugiés peuvent être étendues 
aux évadés de France, celte mesure étant ré- 
clamée avec insistance par les intéressés. 


(Question du 1% janvier 1947.) 

Réponse, — L'ononnance du 2 novembre 
1915 à Ctendu le bénéfice des prêts institués 
en faveur des anciens prisonniers et déportés 
par l'ordonnance du 5 octobre 1%45 aux éva- 
dés de France qui avaient rejoint les Forces 
françaises libres avant le 8 novembre 19%42. 
La loi du 23 juin 1918 ayant reporté cette 
date au 1er août 1913, les dispositions de l'or- 
donnance susvisée peuvent être considérées 
comme Jésormais applicables à tous les Fran- 
Çais qui avaient quitté le pays pour repren- 
dre la lutte, 


a 


409, — 2$ janvier 1917. — M. Joseph Dela- 
Chenal demande à M, le ministre des finan- 
ces s’il n'estime pas qu'il serait opportun 
’assimiler les bois pour extraits tannants 
aux bois de chauffage. ce qui permettrait de 
les exonérer de la taxe de 10 p. 100 du fonds 
forestier national et d'éviter ainsi une hausse 
du prix des chaussures qui serait profondé- 





R Fe 
ment regrettable au moment où le Gouverns. 
ment à préconisé une baisse de 5 p. 4 


(Question du 23 janvier 1947.) 


2° réponse. — La taxe de G p. 100 alimentant 
le fonds forestier national est assise et per 
çue par le ministère de l'agriculture. D'après 
les renseignements donnés par la direction 
générale des eaux et forèls, te bois de chant. 
fage a été exonéré afin d'éviter la hausse dy 
prix d’un combustible nécessaire à beaucony 
de foyers modestes. C’est la seule exception 
autorisée par l’article 4 de Ja loi du 30 septem. 
bre 1916. IL est donc impossible, en l'état sw. 
tuel des textes d'étendre l'exonération À des 
catégories nouvelles de produits forestiers, 
On observera d’ailleurs que l'application ax 
bois de chauffage de la taxe de 6 p. 100 mx 
jorerait d’un pourcentage égal au coût du 
chauffage au bois, alors qu'une taxe de 6 p 
100 sur les bois nécessaires à la fabrication 
des extraits tannants, n’a qu’une incidenre 
réduite sur le prix de vente des chaussures 
le coût des extraits tannants semblant ne 
constituer qu'une fraction assez faible 4 
prix de revient du produit fini. 





3596 —-M. Raymond Triboulet demande À 
M. le président du conseil, ministre des finan. 
ces et ues affaires économiqués: 1° si le Gécrot 
n° 47-1890 du 27 septembre 1917 ne Jui parait 
pas singulièrement inopportun, alors que la 
gestion des services déjà nalionaiisés soulève 
les plus vives critiques et a fait l'objet d'une 
demande de comptes qui n'ont pas encore é{é 
fournis; 20 s’il est utile de nationaliser plus 
de soixante sociétés ou réseaux nouveaux 
alors que l'adaptation est évidemment loin 
d'être obtenue au point de vue technique 
comme au point de vue personnel dans les 
services déjà nationalisés; 39 s’il n’y à pis 
là un objet de scandale pour l'épargne fran- 
çaise au moment où les finances de l'Etat ont 
un besoin impéricux de son concours; 49 à 
l'application de ce décret ne pourrait être 
étendue sur plusieurs mois ou plusieurs a- 
nées; 5° s’il peut assurer qu'aucun décret dé 
ce genre n’est en préparation. (Question du 
8 octobre 1917.) 


Réponse. — Les sociétés et réseaux de 
distribution transférés à Electricité de France 
par le décret no 47-1850 du 27 septembre 1911 
rentrent dans le cadre des transferts qui peu- 
vent être opérés en vertu de la loi du 8 avril 
49:6 portant nationalisation de l'électricité 
et du gaz. S'agissant plus particulièrement des 
entreprises de distribution, le conseil d'Elal 4 
reconnu, à diverses reprises, que les transferts 
de réseaux de distribution ou de transport 
étaicnt toujours possibles, er leurs proprit- 
taires aient obtenu ou non le maintien, hors 
du champ d'application de la nationalisation, 
des installations effectuées à la production pro- 
prement dite. La date tardive à laquelle a été 
décidé ce transfert fournit en elle-même 
preuve que ces opérations n'ont pas fl 
systématiques mais qu'elles ont été réalisées 
seulement lorsque le bon fonctionnement du 
service national les rendaient indispensable: 
Les comptes des services nationalisés font 
l’objet d'un examen par la commission de véri- 
ficalion des comptes des entreprises publiques 
dont le premier rapport d'ensemble doit être 
porté prochainement à la connaissance du 
Parlement, 





4194. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques: a) que, répondait 
les 28 juillet et 18 novembre 1947 aux que: 
tions écrites n°6 2676 et 3319, le ministre des 
anciens combattants fait connaître « qu'un 
projet de décret a été élaboré par ses serv 
ces en vue d'’instituer une procédure pro: 
soire en faveur des combattants volontaires 
qui, ayant sollicité l'octroi d'un prêt au tt: 
tre de l'ordonnance du 5 octobre 1945, ne pet- 
vent obtenir satisfaction faute de pouvoir ju-- 
tifier de leur qualité d’ancien membre de 
résistance », et il ajoute que « les services di 
ministère des finances n'ont pas donné ju 
qu’à présent leur accord à ce projet »; b) que 
d'anciens F, F. I. ne pouvant justifier de à 
possession de la carte d'ancien combatlar, 
h'obiennent pas satisfaction malgré des 


tres certains, tels que Croix de guerre où mc 
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émssisiilé 
daile de la Résistance, parce que le projet de 
décret n’a pas reçu l'accord des finances, 
alors que, par contre, d'anciens travailleurs 
en Allemagne sous le titre de déportés du 
travail se voient allouer des prêts importants; 
et demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier d’urgence à cette anomalie, 
«ar d'aucuns trouvent choquant que d'anciens 
membres des Forces françaises de l'intérieur 
soient moins bien traités que les déportés du 
travail, (Question du 19 décembre 1947.) 


Réponse. — à) I est exact que le ministra 
des anciens combattants a suggéré au minis- 
tre des finances d’instituer une procédure 
provisoire en faveur des anciens combattants 
volontaires de la résistance qui, ayant solli- 
cité l'octroi d’un prêt au titre de l'ordonnance 
du » octobre 19%, ne peuvent obtenir satis- 
faction faute de pouvoir justifier de leur qua- 
lité d’ancien membre de la résistance; b) 1l 
est également exact que le ministère des fi- 
nances n’a pas cru devoir donner son accord 
à celte proposition. Ce refus se fonde sur la 
raison suivante: Ha loi n° 46-1056 du 15 mai 
4916 tendant à fixer le statut et les droits des 
combattants volontaires de la résistance, qui 
a étendu à ces derniers le bénéfice des prèts 
institués par l’ordonnance du 5 octobre 1%M5, 
yrévoit la procédure suivant laquelle sera re- 
connu le droit à ‘la qualité de combattant 
volontaire de la résistance. Elle dispose no- 
tamment que les demandes des postulants 
seront sournises pour avis à des commissions 
composées, pour deux tiers au moins, de 
membres des associations de combattants vo- 
Jontaires de Ja résistance. Dès lors, la sugges- 
tion de laisser à des organes administralifs le 
soin d'apprécier les titres invoqués par d'an- 
ciens membres de la résistance à l’appui des 
demandes de prêts qu'ils auraient formulées 
aurait abouti à méconnaître les intentions du 
législateur et les décisions prises dans ces 
conditions auraient été privées de base K- 
gale; c) seule la publication du décret qui, 
aux termes de la loi susvisée, doit fixer Ja 
composition, l'organisation du fonctionne- 
ment des commissions régionales chargées de 
statuer sur les demandes présentées par les 
intéressés, permettra à ces derniers de faire 
valoir leurs titres et reconnaître leurs droits 





4847 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il ne juge pas nécessaire de faire 
examiner par priorité le cas des déposanis- 
administrateurs d'immeubles, receveurs de 
rentes, séquestres amiables, etc. qui, pour 
le compte-d'augui, ont déposé des quantités 
parfois considérables de billets de 5.000 F. 
(Question du 40 février 1948.) 

Réponse. — Des instructions du départe- 
ment des finances ont réglé en temps utile 
tous les cas d’espèce soulevés par le retrait 
des billets de 5.000 F. 





5021. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, qu'à la suite du 
retrait des billets de 5.000 F les ofiiciers pu- 
klics ou ministériels qui ont déposé leurs 
billets se sont vu interdire, depuis le 28 jan- 
vier 4948, tous règlements et transactions 
alors que, pour certaines opérations, des dé- 
lais doivent être observés: et demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
cette situation. (Question du 18 février 1948.) 

Réponse. — Des instructions du départe- 
incnt des finances ont réglé en temps utile 
tous les cas d'espèce souievés par le retrait 
des billels de 05.000 F, 





5129 — M. Eugène Reeb expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires éconemiques, le cas d’un huis- 
sier qui à touché le 28 janvier 1948, sur hypo- 
thèque, une somme de 300.000 F en billets 
de 95.000 F pour acheter une étude; et de- 
mande quels sont les moyens de payement 
qui restent à la disposition de l'intéressé (an- 
cien déporté politique). (Question du 24 fé 
Zrier 1948.) 





Réponse. — Des instructions du départe- 
ment des finances ont réglé en temps utile 
tous les cas d’espèce soulevés par le retrait 
des billets de 5.000 F. 





5325 — M. Maurice Viollette demande à M. le 
président du conseil, rainistre des finances ot 
des affaires économiques pourquoi les retraites 
des vieux travailieurs, pour le trimestre échu 
le 1er janvier n’ont pas encore élé payées à 
la date du 1% mars. (Question du 35 mars 
1918.) 


Réponse. — Les échéances trimestrielles de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
n'étant pas mises en payement à la méme 
date pour tous les bénéticiaires, il semble que 
la question posée concerne l'allocation tem- 
poraire aux vieux. Le retard de trois mois si- 
gnalé dans le payement des arrérages de J'al- 
location temporaire correspondant au trimcs- 
tre échu le 1er janvier 1948 ne pouvait con- 
cerner que des Cas isolés provenant de situa- 
lions particulières. La loi prorogeant l’alloca- 
tion temporaire aux vieux pour le quatrième 
trimestre de l’année 1947 a élé promu'guce 
seulement le 7 janvier 1948. Bien que toutes 
dispositions nécessaires aient été prises à 
l’avance par l'administration et que des ins- 
tructions aient été envoyées télégraphique- 
ment aux comptables du Trésor le jour de 
publication de la loi au Journal officiel, soit 
le 8 janvier, les personnes admises au béné- 
fice de l'allocation temporaire aux vieux n’ont 
pu toucher qu'avec un léger retard les arré- 
rages échus le 1er janvier 1938. Ce retard gé- 
néral, inévitable, élant donné la date d’inter- 
vention de la Joi susvisée, n’a pas dépassé 
une dizaine de jours. Mais, en vertu de l’ar- 
ticle 4 de la loi no 47-1706 du 4 septembre 
1947, les personnes qui n’ont atteint 65 ans 
que depuis le 1er avril 1947, ne pouvaient ob- 
tenir le bénéfice de l'allocation temporaire 
qu'après avis favorable de la commission can- 
tonale d’assistance. I1 est possible que des 
requérants ayant atteint 65 ans entre le 4x 
juillet 1947 et le 4er octobre 4947 et devant 
donc bénéficier de l'allocation pour Ja pre- 
mière fois à l’occasion de l'échéance du 
1 janvier 1948, aient eu à souffrir de retards 
dans l'examen de leurs dossiers par les com- 
missions cantonales. Ces retards n'étaient 
guère évitables au cours des derniers mois 
de l’année 1947, période de mise en vigueur 
du nouveau régime d'examen des dossiers 
d'allocation temporaire par les commissions 
d'assistance, mais il parait tout à fait anor- 
mal qu'ils aient pu atteindre trois mois, sauf 
dans des cas très particuliers. 


A 


5856. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques s’il est exact 
qu'on assisle depuis quelque temps à l'envoi 
en France d'innombrables colis’ de denrées 
dites à tort « de charité », l'expéditeur suisse 
faclurant par exemple à ses clients francais 
2,20 F suisses le kilogramme de sucre qui 
lui revient, net de douane suisse à l’impor- 
tation, à 0,85 F suisse, et ajoute que les capi- 
taux français en Suisse étant libres semblent 
pouvoir ainsi rentrer en toute tranquillité 
et que l'an assure même que les comptes 
bloqués peuvent bénéficier d'importation sans 
encourir les 25 p. 100 de pénalité lorsque 
celte importation est faite pour le propri 
compte du détenteur. (Question du 22 avril 
1948.) 


Réponse, — fo L'atlention des services du 
Ministère des finances a, en effet, été attirée 
sur l’entrée en France, sous forme d’envois 
groupés, de très nombreux « colis familiaux » 
expédiés par des maisons suisses, Le carac- 
tère de cadeau de ces avoirs étant souvent 
trop douteux, un avis aux importateurs in- 
séré au Journal officiel du 7 octobre 1948 a 
modifié les dispositions relatives au régime 
spécial appliqué à l'importation des colis fami- 
liaux et réglementé strictement la nature et 
les modalités d'expédition de ces colis; 2° le 
décret n° 48-476 du 23 mars 1948 fixant les 
modalités d'application de la loi du 2 février 
1948 a effectivement autorisé l’utilisation 
d’avoirs français dissimulés à l'étranger au 
payement de certaines marchandises desti- 








nées à êlre importées en France (avis de 
l'office des changes no 299), Mais en touf 
état de cause, la régularisation de ces avoirs, 
tant au point de vue fiscal qu’au regard de 
la réglementation des changes, demeure 
subordonnée au payement de la taxe spéciale 
2 par la loi du 2 février 1948 méme si 
“importation est faite pour le propre compte 
du détenteur de capitaux. 





5931. — M. Emile Halbout expose à M. 
president du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques que l'ordonnance 
du 23 juin 1945, établissant la taxe de l'habi- 
tat, a prévu l’excmption pour les immeubles 
sinistrés; et lui demande si cette taxe est 
due pour des imineubles sinistrés partielle 
ment et cependant occupés par des Jocataires, 
(Question du 29 avril 1918.) 


Réponse. — C'est l’article 9 de la loi du 
28 mars 1494? qui a prévu que le prélèvement 
institué par l'ordonnance n° 45-1421 du 28 
juin 14945 n'avait pas à être opéré sur les 
foyers des immeubles endommagés par faits 
de guerre. L’exonération dont il s’agit, en 
l’état de cette disposition, s’appliquait néces- 
sairement à l'hypothèse envisagée par lhono 
rable député. 11 est toutefois signalé que l'ar- 
ticle 80 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 
1948, portant modification et codification de 
la légisiation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou d'usage professionnel et in?ii- 
tuant des allocations de logement, a linté 
dans Je temps l'avantage ainsi acéordé aux 
immeubles en question. D'après cet artic'e, 
en effet, le prélèvement susvisé est dû, pour 
les loyers de logements sinistrés, à compter 
du 4 janvier de la deuxième année suivant 
celle au cours de laquelle ces logements ont 
été réparés ou recoustruits. 


ee cree 


5938. — M. Jean-Paul Pelewski expose À 
M. le président éu consel, ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, (ii: "5 


banques, qui prélèvent déjà des Commi-<.o1ns 
très importantes sur toutes les opération il 
leur sont soumises, en particulier en ce qui 
concerne les changes, ont pris réceminent 
l'initiative, pour la plupart, Gex er un \er- 
sement de plus de 500 F par engaseme da 
change ou même par licence d'imporiätion 
qui leur sont soumis pour domicillation: que 
ceci entraine des frais considérables lorsqu'il 
s’agit, comme t souvent Ie cas, d 1S= 
tries exportatrices 1 de multiples € : 
d’échantilonnages e faibl valeur et d fai 
ble poids; qu’il conviendrait donc de su - 





mer purement et simplement celte Com:1n.s- 
sion supplémentaire destinée à rémunérer Ia 
simple apposition du cachet &e domicili n; 
et demande quelles mesures il comple = 
dre pour mettre fi ce qui constitu in 
vérilab ibus. (Question du 29 avril 191:.) 
Réponse. —1 ed ISIQ lu eil ] 
au sdit, pris f ippil de 1 15, 
alinéa 12, de Ja loi du 2 nbre 194 
le tarif des engacs neonIsS «4 change « 3 
domiciliations de ] 3 à 1/2 1.000 
un minimum de perceplion de 100 F et un 
naximum üe 2.000 1 
6488. — M, Maurica Vioilette demande 


M. le président du conseil, ministre d°s ‘i- 
nances et des affaires économiques, ent 


on peut admettre que 1e payciment des U= 
pons pour les titres étrangers- dont le d‘pot 
est obligatoire soit l'objet de frais tes une 
pour 183 F de coupons, les frais montent à 
247 F, ie Crédit lyonnais affirmant du resie 
que ce sont les fl minima. (Question «uw 
4 juin 1915.) 

Réponse. — L'encaissement des counons 
détachés de valeurs mobiières étransees 
donne lieu, au profit de l'établissement qui 
effectue le payement, à la perception « une 
commission major(e des frais réclam N 
ses correspondants à l'étranger et de la 1 
mission prélevée par l'office des changes, 
Mais lorsqu'il s’agit d’un encaissemei n- 
ple de coupons, le montant de ces commiss 


Si0ns n’alleint jamais des CHAITCS dus;i CIC 
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vés que ceux cilés par l'honorable dépuié. 
Faute de connailre le détail exact des opé- 
rations qui ont donné lieu à la perception 





des frais signa:és, il n’est pas possible de 
tourrir d’explicalions précises sur' Ce Cas 
d'espèce. 

6511. — M. Josenh Denais demande à M, le 


président du conseil, minisire dès finances et 
des affaires économiques, pour quelles cau- 
] 117 { 


ses les porteurs français d'actions de la com- 
pagni( l'Union y el Fenix Espanol » 
attendent vainement la remise des actions 
anciennes, des actions nouve’les et des: divi 
dendes accumuks depuis 1926 alors que de- 
uis fin 1945 4 banques françaises ont été 
jabilitées pour assurer les transferts néces- 
saires. (Question du 8 juin 1945.) 

Réponse, — Tes porteurs français d'actions 
de la compagnt l'Union et le Phénix espa- 
gnol peuvent percevoir les coupons échus 
depuis 1936 et ouserire aux, augmenta- 
tionz de capital de: 1956, 1939 et 1941 


auprès de la Banque transatlantique, ia So0- 
ciété générale et la Banque de Paris et des 
Pavs-Bas, qui leur remettront les titres. Les 
aclionnaires peuvent affecter à leurs s<ous- 
criplion le montant des dividendes étchus à 
Condition toutefois, en ce qui concerne 16 
droit attaché au coupon no 121, qu'ils aient 
manitesté leur intention de souscrire auprès 
d’une des trois banques avant le 31 àécem- 
bre 1946. Lorsqu'ils n’ont pas manifesté cette 
ntention selor modalités, les actionriai- 
res ne peuvent “hénéficier de l'augmentation 
de capital dont le droit est attaché au cou: 
pon 121 que par un versement en espéccs. 


6518. ——- M, Marcel Roclore derat de à M. le 
ministre des finances et des affaires éconcmi- 
ques: !° vers quelle date et dans quelles con- 


ditions seront indemnisés les possesseurs fran- 
eais de titres d'entreprises tchécoslovaques na- 
tionalisées :; 20 s’il n’y aurait pas lieu d’inter- 
venir auprès des autorités tchécoslovaques 


pour permettre à nouveau le transfert en 
France des avoirs en couronnes anciennes et 
le produit des coupons de valeurs {tchécoslova: 
ues, la Banque nationale de Tchécoslovaquie 
refusant toute autorisation de transfert depuis 
des derniers mos de 4946. (Question du 
8 juin 1948.) 
Réponse. — 1° Les dernières négociations 
franco-tchécoslovaques ont abouli le 6 août 
494$ à la signature d'accords aux termes des- 
uels: a) les possesseurs français de titres 
‘entreprises tchécoslovaques  nationalisées 
seront indemnisés au moyen d’obtigations 
émises par le gouvernement tchécoslovaque. 
Ges obligations commenceront à porter inté- 
rêt en 1950 suivant des conditions qui seront 
fixées au plus lard le 21 décembre 1948; les 
amortissements auront lieu par voie @G8 ti- 
rage au sort annuel; les sommes nécessaires 
au service de ces obligations seront préle- 
vées sur le solde de Ia balance des. paye 
ments franco-tchécoslovaques: il sera ainsi 
arnorli 10 p. 100 rar an du total des indem- 
mités revenant aux intérêts français; 0) les 
avoirs en couronnes tehécoslovaques exis- 
tant en Tchécoslovaquie au nom de persons 
nes résidant dans la zone franc sont débto 
qués et pourront être transférés par la voie 
de l'accord de payement, dans la mesure où 
Hs ont été constitués par des versements 
effectués en règlement de créances figurant 
armi les payements courants dont le trans- 
ert est autorisé entre la Tchécoslovaquie et 
la zone franc. Il n’a pas été possible jusqu’à 
présent &’obtenir le déblocage des avoirs li 
quides ayant une autre origine. 2° Le trans- 
fert du montant des coupons des valeurs 
tohécoslovaques est prévu par l'accord 
franco-tchécasiovaque du 29 juillet 1946, Les 
rteurs français qui auraient des difficultés 
recouvrer le montant de leurs coupons 
sont invités à préciser leur cas au ministère 
des finances qui ferait. saisir les autorités 
tehécosloyaques. 





1% 


622. — M, Joseph Denais demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques pour quels motifs 
les actionnaires de la société du gaz de Paris, 
pationalisée, n'ont perçu aucun intérêt depuis 
d9%4. Question du 15 juin 1918.) 


‘d’études 





Réponse. — La société du gaz de Paris 
ayant été placée sous séquesire: depuis. le. 
8 novembre 1914 et lès comples de cette société 
afférents aux exercices antérieurs à l& loi 
du 8 avril 1916 n'ayant pas encore C6 approu- 
vés, l'Electricité de France; faute de pouvoir 
calculer le montant de l'indemnisation de 
aux anciens actionnaires, n’a pas encore été 
en mesure de leur distribuer des acomptes 
d'intérêts comme il a été fait pour les autres 
sociétés de gaz et d'électricité nationalisées. 








6718; — M. Albert. Gazier demande à M te | 
président du conseil, ministre des finances eti| 
des affaires économiques, quel est le montant 
en valeur et en marchandises, des avoirs 
français rapatriés de l’élranger depuis l'insti- 
tution d'un marché des devises. (Question du 
23 juin 19148.) 


Réponse. — La question posée par l’hono- 
rable parlementaire semble viser Iles rapa- 
lriements de capitaux clandestins effectués 
en application de la loi du 2 février 1948 por- 
tant aménagement de certaines dispositions de 
là réglementation des changes et corrélative- 
ment de certaines disposilions fiscales ot 
décret du 23 mars fixant les conditions d’appli- 
cation de la loi précitée. Les rapatriements 
effectués en application de cette loi ont porté | 
essentieHement sur des avoirs matériellement 
conservés aux Etats-Unis soit sous dossiers 
directs, soit sous dossiers de banques étran- 
gères. Le montant des certificats de déblocage 
délivrés par l'offico des changes pour. cette | 
catégorie d'avoirs depuis le 4 mars 1948 | 
s'élève à $ 111:000.000, Sur ce total une somme |} 
de $ 20.000.000 représentent des valeurs mobi: | 
lières réquisitionnées qui ont été cédées au 
service de réquisition. Le reliquat soit S$:l 
91.000.000 a fait l'objet de rapatriements: soit 
sous forme de cession an marché libre, soit 
par financement d’importations sans payement, 
Ces opérations du rapatriement ne sont pas 
encore terminées et l'office des changes en 
poursuit l’apurement. Toutefois les résullats 
partiels déjà enregistrés font apparaitre un 
chiffre provisoire de $ 40.000.000 pour les im- 
portations de marchandises, Ces importations 
ont porté principalement sur les produits «i- 
après énumérés: sucre, 31.000.000; métaux 
non ferreux, 3.200.000; outillage, 1.500.000; 
chlorure de vinyle,. 1.200.000; coton, 450.000. 











6884; — M, Emmanuel Temple demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires. économiques, si une pièce 
de terre en nature de jardin;”affectée dans sa 
majeure partie à un station expérimentale et 
professionnelles des élèves d’une 
école, peut ôtre soumise à l'impôt sur les: 
bénéfices agricoles de même qu'une prairie 
aménagée depuis deux ans en terrain de 
sports, avec pisles, agrès, tremplins, cte, 
(Question du, 29 juin 1948.) 


Réponse. — Questions d'espèce auxquelles 
il ne pourrait- être utilement répondu que si, 
par l'indication du nom ct de: l'adresse du 
ou des contribuables intéressés, l’adminis: 
tration était mise à même de faire procéder: à 
une enquête sur les. cas particuliers. 


Re mme me 


7067, — M. Louis Bonnet demande à M; le 
ministre des finances et des. aflaires éConomi- 
ques si l’article 3 de la loi n° 48478 du 16 juin 
1948 portant exonération de la taxe s'applique 
aux coloniaux pensionnés pour invalidité au 
maximum dont la pension est versée par la 
caisse intercoloniale des retraites, (Question 
du. 15 juillet 1948.) 


Réponse, — Les coloniaux titulaires de pen- 
sions d'invalidité peuvent être exonérés, le 
cas écnéant, de la taxe de capitation insti- 
tuée par l’article 4er de la loi n° 48-978 dn 
46 juin 1948 si, conformément aux disposi- 


| réalisées sous @ertaines conditions 





tions de l’article 3 de ladite loi, ils peuvent 
justifier d'une inaptitude au travail médicale- 
ment reconnue, 





Sun 


7251. — M, Emile Hugues allire l'attention 
de M, le. président du consail,. ministre « 
finances et, dés affaires économiques sur. l’âx 
rêté des 15-20 juillet 1947 actordant, notam, 
ment dans son, article 8, des dérogations gé 
nérales aux prohibitions édictées par l'artt. 
cle 5t du décret no 74-1337 du 15 gEmu 1947 
concernant les avoirs français à l'étranger et 
les avoirs français en France; et demande, 
considérant que les. immeubles échus à un 
non-résident, notamment par acquisition no 
tariée antérieure au 10 septembre-1939-et par 
acquisition réalisée postérieurement, avec l’açs 
cord de l'office des changes,. sont déjà en la 
possession régulière de l'intéressé, s'il ne 
convient pas d'admettre que le terme- « prise 
de possession » «doit être considéré comme 


| synonyme de « libre disposition » et qu'ainsi 


lesdits. biens, immeubles acquis par un non- 
résident par acte ayant date certaine avant 
le 10 septembre 1939 ou postérieurement. aves 
l'autorisation de l'office des changes. échap- 
pent aux prohibilions édictées par l'article 51 
du décret du 15 juillet 1947, Si, contre toute 
vraisemblance, les immeubles. dont il s’agit 
restent soumis aux dites prohibilions, sauf. 
autorisation. du. ministre des. finances, il est 
logique de penser que l’autorisation dont il] 
s'agit ne devrait, en cas de vente de l’im. 
meuble par le non-résident, comporter au: 
cune obligalion d'emploi ou de réemmploi du 
prix, obligation qui aboulirait en fait à para, 
lyser dc façon presque complète le marché 
desdits biens. (Question du 30 juillet 1948.) 

Réponse, — L'article 51 du décret du 45 juil. 
let 1947 soumet à autorisation du ministre 
des finances l'acquisition par un non-résident 
de biens situés en France et la cession de 
tels biens par un. non-résident. L'article 8 de 
l'arrêté du 15 juillet 1947 a prévu, par déro- 
gation à l’article 51 ci-dessus, une dispenss 
générale d'autorisation pour les acquisitions 
(succes- 
sions, droits antérieurs au 10 septembre 1939 
ou résultant d’actes conelus avec l'accord 
de l'office des changes. Cette dérogation. gé- 
nérale ne vise que l’acquisilion des biens et 
n'a aucune raison de s’élendre à la cession 
desdits biens. En:effet, la transformation d'in 
investissement étranger en un avoir liquide 
entraîne une charge de change pour notre 
balance «des comptes, et l’adininistration ne 
peut donc renoncer à son pouvoir de contrôle 
sur les opérations de cette nature. 





7468. — Mi Louis Christiaens expose à Mi le 
président du conseil, ministre des finances: et 


des affaires économiques: que les bénéficiaires ‘ 


de l'allocation temporaire aux vieillards sont 
obligés de se présenter chaqgi® trimestre au 
percepteur pour toucher le montant de leur 
allocation, et demande:s'il ne serait | g pos: 
sible de Îcur éviter ces déplacements, féni- 
bles pour certains, eu. égard à leur gramd 
âge ou leurs infirmités, en efféctuant le ver: 
sement de cette allocation par la postes. gra- 
tuitement, comme pour: les bénéficiaires de 
la sécurité sociale, (Question. du 26 août 1948.) 


Réponse. — Le caractère essentiellement 
provisoire de l'allocation temporaire aux 
vieux, instituée par 1à loi du 13 septembre 
1946 pour deux trimestres seulement, et pro- 
rogée ensuite de trimestre en trimestre par 
des lois successives, n’a pas permis de réali- 
ser un système de payement tel qu'il en 
existe pour le payement des pensions et d’au- 
tres allocations, Les ailocataires n’ont pu être 
munis de livre ou de feuilles de coupons et 
il a 6t6 nécessaire de recourir au système 
dés déclarations successives souscriles par 
les intéressés dans le bureau du percepteur 
lors du payement des arrérages. Mais les bé- 
néficiaires de l’allocation, qui sont dans l’in- 
capacité de se placer, peuvent toucher leéurs 
arrérages par l'intermédiaire d’un manda- 
laire, à condition de remplir une formule de 
certificat de vice-proeuration imprimé, qui est 
délivré dans toutes les mairies. Il convient de 
nater que si les bénéficiaires touchaient leurs 
allocations à domicile par la poste, l'émission 
chaque trimestre de plus d’un million de 


| mandalt-poste nécessilerait un certain éche- 


lonnement et il s’en suivrait que les alloca- 
taires, généralement désireux de percevoir au 
plus tôt leurs arrérages, perdraient la possibi. 
lité, qu'ils ont actuellement, de toucher le 
montant de leur allocation dès le premier 
jour de chaque trimestre. 


nt 
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1544. — M. Joseph Denais demande à M, le 
president du conseil, ministre des finances et 
des affaires economiques quelle surveiilance 
j exerce sur les banques nationalisées pour 
empécher qu'elles rançonnent la clientèle obli- 
ce de s'adresser à elles, exigeant par exem- 
jle 5 p. 400 de commission pour la validation 
des titres belges ou 3.000 francs pour le re- 
couronnage d'une valeur britannique. (Ques- 
ton du 14 septembre 1938.) 


Réponse. 
panques à 
auxquelles 
que cellles 


— Les commisisons perçues par les 
l'occasion d'opérations financières 
elles prêtent leur concours, telles 
signalées par l'honorable député, 
échappent, dans l’état actuel des textes, au 
controle de l'administration. En fait, ces com- 
uissions, qui sont d’un ordre de grandeur 
omparable pour les banques nationalisées et 
pour les banques du secteur libre, sont desti- 
nées à couvrir des frais réels, tels que les 
frais d'envois à l'étranger et d'assurance dont 
L anontant est proportionnel à a valeur bour- 
sière des titres intéressés. 





7612 quater. — M, Bernard Paumier de- 
nuinte à M, le president du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, 
est le montant et le détail des devises 
rcupérées en compensation des 20.000 mètres 
cubes d'essence qui auraient été destinés 
iux touristes étrangers, (Question du 20 sep- 
toinbre 1MS.) 


roi 
quti 


Réponse. — Pour oblenir la délivrance de 
üickets d'essence le touriste élranger doit 
procéder à une cession de devises représen- 
tant une Somine de francs au moins égale au 
prix, de ja quantité de carburant correspon- 
dant aux tickets délivrés. Le touriste remet 
ensuite les tickets au pompiste et règle le 
prix de l'essence à l’aide des francs prove- 
nant de la cession de devises qu'il a effec- 
tuée, Pour la période allant du 15 juin au 
39) septembre 1918, il a été délivré des 
tickets représentant un volume. d'essence de 
06.483 m3, le montant des devises cédées par 
les touristes à l’occasion de ces délivrances 
de tickets s'élevait au 30 septembre, en pre- 
nant le doilar pour monnaie de compte, à 


lit 


environ $ 6.000.000. Le montant encaissé 
pour les principales monnaies étrangères 
s'établissäit comme suit : livres sterling, 
234.600; dollars U, S. A., 1.%4.509; francs 
belges, 43::.939.80; francs suisses, 4.157.303; 


escudos, 1.020.000. 





7706. — M. Joseph Denais, comme suile à 
la question écrite no #45, demande à M. le 
président du conseii, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quand <era pré- 
senté le projet de loi indemnisant les dom- 
mages subis à l'étranger pendant la guerre 
4939-1915, ainsi que le prévoit impérativement 
la loi d'octobre 196; 29 si ledit projet de 
loi ne devait pas viser également Jes Français 
sinistrés à d'étranger pendant la guerre 1914- 
1918, puisqu'ils ont été oubliés par le législa- 
teur de 1919. (Question du 15 novembre 1918.) 


2e réponse. — 19 La loi qui, en applicalion 


ju dernier alinéa de l'article 19 de Ha loi 
du 2 octobre 19435 sur les dommages de 
guérre «-établira dans quelles conditions et 


dans quelle mesure les personnes physiques 
et morales françaises possidant des biens si- 


nistrés à l'étranger et qui ne bénéficieraient 







demmnisés », fait l’objet s{udes I 

entre les ministères de la reconstruction et de 
l'urbanisme, des affaires étrangères et des 
finances et des affaires économiques, Ces 
études tendent à dégager une formule qui 


puisse concilier les intérêts des Français si- 
nistrés à l'étranger avec tre extrême péi 


rie en devises. La prompte intervention de la 
loj en cause, pour désirable qu'elle puisse 
paraitre, n’aurâit semble-t-il que peu d'effet 


pratique, tout au moins dans l'immédiat, les 
ressources limilées dont dispose Le caisse au- 
tonome de la reconstruction devant, de toute 
évidence, être consacrées à l'heure acluelle 
aux besoins prioritaires de la reconstruction 
française ct des territoires frantais d'ouire- 


mer sinistrés; 20 quant aux dommages subis 





| coupées ou broyées, ce 








par les Français À l'étranger pendant la 
guerre 1914-1918, dommages qui ont donné 
lieu aux mesures indiquées dans la réponse 
à la question écrite n° 5663, il ne parait pas 
possible d'organiser en ce qui les concerne 
trente äns après et au lendemain d'une nou- 
velle guerre qui a accumulé plus de ruines 
encore que la précédente, une indemnisaton 
gémérale que le législateur de 1919 dans des 
conditions économiques et financières cepei- 
dant plus favorables, n’a pas accordée. 





7715. — M. Jean Médecin. sisnale à M. le 
président du conseit, ministre des finances 
et des affaires économiques, le cas d’un ro- 
traité, bénéficiaires de l’article 2, $ 4, de la 
loi du 11 avril 193%, au tilre des enfants 


qu'il a élevés jusqu'à l’âge de seize ans et 
qui demande actuellement la revision de sa 
pension, 11 lui demanse: 1° ce qui lui sera 
accordé pour les arrérages échus antérieurc- 
ment au { janvier 19:38; 20 si la décision ayp- 
partient au ministère des finances ou au 
nistère dont dépend le relrailé. 
16 novembre 1918.) 





Vr1i 
J111- 


(Question du 


Réponse, — La revalorisation des majora- 
tions pour enfants dont vont bénéficier 
retraités en application, d'une part, de la loi 
du 20 septembre 1938, d’autre part du décre 


1 


les 


du 9 octobre 1948 instituant une avance sur 
la péréquation ne prend que du 4% jan- 
vier 1918. La rétroactlivité de cetle mesure 


avant cette date ne peut être envisagée, 





7780. M. Noël Barrot demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 10 si une enre- 
prise commerciale faisant procéder au Ta- 
massage des fleurs et plantes sauvages qu'elle 





1 


demande 


revend en gros, après séchage, est passible 
de la taxe à la production; 20 celte laxe 
LL 


s opéralions étant fac- 
turées en sus du prix de vente normal; 
39 quel est, dans chanqne cas, le taux et 
l'assiette de la taxe. (Question du 16 notem- 
bre 194$.) 

Réponse. — 10 Réponse négalive sous ré- 
serve que les fleurs et plantes sauvages sé- 
chées entières, soient vendues en vrac el 
sous une appellation permettant, dans le cas 
de mélanges de plantes ou de fleurs entièrss, 
de déterminer exactement les éléments cons- 
titutifs desdits mélanges; ?o et 30 Ja taxe à 
la production est exigible sur la base du prix 


d2 vente en gros. Par mesure de tolérance, 
l'administration admet l'application du taux 


réduit de 4 p. 100 prévu en faveur des pro- 
duits agricoles légèrement transformés, 





7185. — M. Louis Bonnet expose à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que les veuves de 
guerre sont actuellement assimilées à des 
personnes mariées au regard de l'impôt sur 
le rev@u;: et lui demande si elles ne peu- 
vent, en raison de cetle disposition, préten- 
dre au remboursement d’une partie de l'im- 
pôt de solidarité qu'elles ont versé alors 
qu'elles étaient assimilées à des célibataires. 
(Question du 16 novembre 1918.) 


Réponse. — Réponse négative, le législateur 
n'avant pas étendu à l'impôt di ni 
tionale l'application des mesures auxquelle 
réfère l'honorable député. 


sc 





7789. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'à la page 8 de 
la formule pour l'établissement de l'impôt d( 
solidarité nationale, le tableau 9 prévoit, à 
titre de forfait, la déduction pour l'enrichis- 
sement de la moitié des revenus nets déclarés 
pour l'assiette de l'impôt général sur le re- 
venu, de 1941 à 1945 inclus; signale que de 
nombreux contribuables, "ne pouvant obtenir 
les renseignements des contributions directes, 
sc sont basés sur Les avertissements délivrés 





ous l’acquit de Fimpôt sur le revenu: que 
l’administralion de l'enregelieinent adresse 
actuellement de nombreux rappels en se ba- 
sant sur le fait que, très souvent, il s'est ags 
d’impositions faites d'office par l'administra- 
lion des contribulions direcles;  qu'ainsi 
loutes les personnes imposées, mais qui 
n'avaient pas fait de déclaration, ont recu une 
réclamation et se voient jufiiger une amende 
égale au double du droit simple: et demande, 
élant donné la bonne foi des inléressés qui 
n'ont pu Gblenir en temps voulu 1cs rensei- 
gnements quils demandaient aux coniribu- 
lions directes qui élaient à celie époque sur- 
chargées, qu'ils bénéficient d'une remise gra- 
cieuse de leurs amena Ovxelion du 16 n0- 
vembre 1918.) 


Réponse. — L'arlicle 40, ] iragraphe > de 
l'ordonnance du 45 août 19% portant instiltu- 
tion de l'impôt de colidarilt naltionait INC 
lionne d'une pénalité éga 1 double du 
complément de droit simple exigible, | er 


reurs ct inexactitudes comin'<es par les 
tribuables visés dans la qu 1 posée pat 
l'honorable député. Comme foules jes péna- 
lités fiscales. cette pénal préceril le carac- 
ère d’une réparation civile et est dur, indé- 
pendarmiment de {oute intention de fraude, | 
le seul fait de la contraventi L'admin 
tion ne manque pas, toutefois, dans l'exer- 
(NINE du droit de crâce, di Î ur Coinble pour 
la fixation de la poriion de ] lié laissée 
définitivement à la charge du contrevenant, 
de Ja bonne foi du contrihuable el de Fen 
pressement qu'il apporte à régulariser l'in 
fraction constatée, Mais môûôm dans le « oît 
la bonne foi e Lélablie, elle aurait re! . 
cer entièrement à l'appl \ le la pén"l 
en raison du préjudice ca tu Trésor 1 
le retard apporté au payer t de ] I 
: 
1194. — M. Joscph Dena:s F2. le 


president du conseil, ministre des finances et 


des affaires économiques, ri \ dd L= 
Uons variahies données p les publi 
officielles, si, da le cas de mutation par 


décès, les honoraires 





proportio s ( l 
nolaire dépositaire d'un testument auihen- 
lique ou mystique ou d'une dônal'on entre 
vifs éventucile entre époux sont déducüilies 
sur la part de chaque Hgalaire ou sur Ja 
part du conjoint sui \ \ (agé: 20 « 
l’affirmative, si lesdits honoraire int dettes 
de communauté légale ou deiles « S- 
cijon et si, logiquement, la déduction 1 , 
vrail pas ètre élendue aux t iInenis € Of 
phes déposés chez un rotaire sait par le {esta 
{eur, soil par ses avants droit; so si les frais 
d’obsèques, actuellement ès élevés, ne de- 
vraient pas être admis Com passif de la 
succession, (Queslion du 16 anibre 1938.) 
Réponse. — Les honorai ee oporcionnels 
exigibles lors de l'ouvertur lu testament 
authentique, mystique ou o'ographe) et les 
frais funéraires ne sont pas déductibk da 
l'actif héréditaire ur Ja Jliquidalio de3 
droits de succession, dès lors. qu'ils Site 
luent des dettes « pre i-salce 
qu'apri s le déce { dans la pel une di Le 
7797. — M, Joseph Denais M. 1e 


président du conseil, ministre des finances et 
des affaires écoromiques |] quelles 1 ol 


notification n'a pa ncore élé faille aux ser- 
vices, du droit acquis à tout Francai ( 11 
liciter l’allocalion d € | nent f 
bles si ses ressources & 111 f« res à 7. 
francs pour un 

pou | 9 ( b 

1948.) 

Rép — ] | | - 
1522 du 29 s 1918 < 
économiquement l 3 
excèdent les anci l \ 
et 60.000 francs mais - 
veaux plafonds de 75.000 00,000 in - 
lon qu'il s’agit d’une personne seule 4 in 
ménage), de percevoir l'al û er} o 
à compter du 1% juiilel 19:33 où î } ÿ 
aux services intéressés par * 
nistre du travail en dale du 20 octoh 1418 
publiée au Journal officiel du 29 € ÿ 


ce ne 309, SS. 


a 
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he 
d alors que les porteurs de valeurÿ amkricaines ) 
7802. M. doseph Denais demande à M. le | 7816. M. Auguste Farinez expoce à M, le | rs quisitionnées ont vu leurs titres réquisi cit 


président du censeil, ministre des finances et | présaent du conseil, ministre des finanees et tionnés pour une valeur très supérieure: 
des affaires économiques quelles sont les me- | des affaires cpnoes que, d'une part, | {Ouestion du 15 novembre 1948.) 

















coient reamboursées | M. X., comivercant, a, dans sa déclaration L : L dé 

esp prélevées r leurs | d'impôt de solidarité nationale, perté en réali- Réponse. — Il ne peut (tre envisagé de LO 

E 7 À le la rancon | sation ja valeur de s5n-stock de marchan- taire procsder au versement d’une indemnité pi 

hi \ s OQues- | dises ‘uves existant au 4% janvier 1%40, -ompléme ntuire quelconque ‘en faveur des d” 

$ fiectée des fficien!ts rég tai le ma- rorelé ‘taires d'or conservé en Grande-Brela. le 

: G 0.006 EF: at si- | gne et réquisitionné, En effet l'avis de Foffice co 

I ] | n 1914 ] faits de sorte | des changes qui à pue la réquisition de ni 

mi , | | ie pa 1915 | celle catégorie d'avoirs à paru au,mois de Jo 

l { 6 \lle- | Va n Cm \ouveau 100 F; | juin 19%6. Ees personnes atteintes par celle Ce 

Nord | UE, lu e part, l'administration de l'enre- | mesure ont dore mormalement touché leur « 

{ emboursabl | cistrement soutient jue La réalisation du | indemnité à une époque où le cours de echange el 
* Î 14 de la | stock au 1er janvier ibne peul êlre ad prévu par l'avis précité éapmhires er à à la 

> ) | nt ameéna- | qu à € 11 ue aG Eov.Uutw E, tro U! pari récile au franc par rap port aux devises p 

£ IX. Li t et deux arrêtés | ce que M. X.…. ayant déposé au servi d ctrangères. Si d'autre part, Fa réquisition des U 

ÿ Lo Ov MS pour l'apf ministère de la r'constreuclion une demande | valeurs mobilières a été ordonnée ke 6 jui. d 

itio \ 6 d'indemn 1 litre ces dommages de guerre | let 4917, en fait re règtement des indemnité: { 

ff ] oi fu d 1 t 16 no pour la perte des marchandises exi stunt au venait seulement de eommencer lorsqu'es! £ 
vemi 1918 À s de ces arrû- sinistre d'une valeut de 400.000 F à ïa à date du | survenue la rétorm € monétaire du %6 janvier 
te e d \ S 1 Journat | sinistre, le stock ancien n'a pu être réalisé à | 14918. Compte tenu de ce fait, le Gouvernement 
offi lu 20 du même mois. meurrerce de celle «dernière sorame;, et lui | a estimé équitable de décider que le cours 
demante si ceite prétention, qui parait en | de chang du dollar à appliquer à Fa réqui- 

contradiction avec Les exempüons relatives | sition de cetle catégorie serait celui pratiqué F 

aux biens sinistrés, est fondée. (Question du | le ir mars 1948 sur le marché libre [ 

16 noveinbre 191$.) l 

7891. — M. Joseph Denais demande à M. le Réponse. — Tout exploitant d'une entreprise { 

président du conseil, ruinisire des finances et |! commerciale ou indus rielle individuelte, qu’il 

des affaires nr pe en ne pourquei l'Etat | ait été où non sinistré, peut, au regard de Ha 1959. — M, Henri Meck demande à M, le , 

h'acheéie pas, en toules quantités, le gramme | contribution sur l’enrichissemnent _ tilué par | president du conseil, ministre des finances , 

d’or fin qui vaut 315 irancs i la date du | l'ordonnance du 15 août 1943, COmprencre et des affaires économiques: 1° quelles sont 

45 octobre) afin de frapper une e d'or, | parmi les réalisations déductibles de renri- | les dispositions prévues pour l'application de : 

qui, sous lorme de pièces de se | chissement en application des À pates de | lorldemnance no 45-1283 du 15 jmin 19% com- 

mécocic à 1.029 francs. (Question no- | l’article 22, no 1, de fadite ordonnance, une nélée par la loi n° 18-828 du 19 mai 198 re- | 

membre VMS somme égale à Ha valeur ÇCe son stock au fative aux candidats aux services publics, | 
” nt PR RS BE" 3 {er janvier 190 multipliée par l’un des in- fonctionnaires et agents des services publics 
, Réponse. — La réalisation des opérations de dices, préal ge it imnajorés de 20 p. 100, | ayant dû quitter leur emploi par suite d'évé- 
l'espèce serait « HUATC AUX  eNcisements | fixés pour le caleut de S provisions pour re- | netments de guerre spécialement en €e qui 
que le Gouvernem français à coulraciés | 'nouvekement des Stocks par l'arrêté iministé- | concerne le titre IE (candidats à la fonction 
Jors qu L Que du SEAUL did 10NUS MONC- | tek du 6 mars 19 saut à comprendre parmi | publique) dans on cadre où aucun emploi 
faire international. les éléments n don acns du patrimoine la va- | m'est vacant): % si Fordonnance précilée 
leur du stock existant au 4 juim 1945. peut s'appliquer à un cadre étatisé en 1942 





(Question du 13 novembre #%8.) 


Réponse. — 19 L'ordonnance do : RES 

7802. — M. Joseph Denais demande à M. le DE: Dené a demande. 1 reprehant sur <e point certaines dispositions 
président cu conseil, ministre des finances et PE Mr À SE ee pong A + des actes dits « Jais des 15 oûtobre 1M0 et 
des aïffaires économiques, pour quelles rai- des affaires économiques si un comptable des | 3 juin 1%M3 » a fait obligation aux adminis- 
services extérieurs du Trésor, membre du e9- {rations de mettre en réserve des contin- 
aux Francais en Angle- reit é directeur d'une associlion départemen- | £enis d'emplois de début et d'emplois 
terre de livres ‘nant de quelque ile de prisonniers de: guerre peut se voir ee d avancement pour tous les fonctionnaires, 
renmh: Hirsein nt, d'investir ces livres en fonts re r les autorisiti ns d’abs Lg névesse {res agents et candidats à Ja fonction publique Te- 
d'Etat 4 6 seraient Eu permettar e d'acciater comme « Gérés mé de tenus loin de ceile-ci par suite d'événements 


sons auiorisalion nest pas encore donnée 









te mMObI- | }a fédération départementa’c, aux congrès na- | de BUT. Grâce à celle disposition, les admi- 
disali ans, se- Me A éra ble PQ TE ge . | nistrations ont pu normalement procéder à 
: É tionaux de Ja té ération- nationale des prison OS > - 
nn: Us autint | nicrs, (Question du 16 novembre 1MS.) | l'application de lordonnance prwitée Tou- 
que du 16 ro- 2 FE 5 Er . tefois, comme elles ne pouvaient prévoir, que, 
vent Réponse négative. — br autorisations d ab- par le vote de Ja loi du 19 mai’/f9%%8, de nou- 
, sence, qui Sont dc Mes en teaxss vou velles catérories de hénéficiaires de ses dis- 
n..4 Se par des comptabies ‘a Trésor régulièrement | positions seraient fixées et comme, dans le 
a un FYrA PT 


manmaies par les associations départementales | môme temps, les mesures d'économies im- 
de prisonniers de guerre pour assister aux | posées par le Parlement se traduisaient par 
congrès naticŒux de Ta fédération nationale | une r'sorplion systématique des vacances 
des prisonniers, sont accomkes dans Louis les | g' emplois, il est bien évident que, dans M 
































avo x ho Cas Où rés apsenres ne se heurteront pas à plupart des cas, il west pas possible d’envi- 
æ OL d'absolues nécessités de service, Sagvr, à l'heure actuelle, l'ouverture de con- 
…". 0 # De + ape cours spéciaux zéservés à ces nouvelles ca- 
tai parait donc pas. IL 7 aurait intérêt téc ies de bénéficivires. I n’en demeure 
à qu difficultés ont pu la motiver. pas moins que lors des recrutements éflec- 
259. — M. Jean Villard demanie à M. fe | tués par ln vo normale, ces derniers peu- 
président du conseil, ministre des contes 4 et | vent bénélicier des dispositions favorables 
des affaires économiques, si la dispense éta- | prévres par l'ordonnance düu 15 juin 195; 
7809. M. Joseph De nais Loi le À M. le | né au I Lite € les \e Pi pos À fonc tr mi nant î 20 réponse affirmalive, 
président du conseil, minisire des finances ct À + : DT ra __. - Ÿ bag = © LU 0 
des affaires économiques: 1° quel est le men- De OR ANS OT LE CIN quant + eus 
tant du passif déduelible dans une succession OCR bte ete de DE 
omportant un immeuble dont le de cujus | HStionanx non dérivés da l'escence et notam, | 7948 — M. Jean Guillon demande à M le 
a payé parliellement les impôls de l'année, | jpont dos véhieutes électriques “Orestion du | résident du conseil, ministre des finances et 
s f re < É SRE 2 de. RES Ter ces affaires économiques si Les entreprises ar 
quais uux impôts à sa charge où aux im- | *° AOCEMOT EPS. lisanales, qu'elles soicnt ou non bénéficiaires 
pôts récupérables sur les locatrires: 20 si les! Réponse. — Pour l iestion de l'exanér de l'urticle 23 du code général des impôts di 
TT #3 doivent être imputés d'abord | tion dont il s'awit, il a dt6 éécidé rects, renirent dans le champ d’ applic ation de 
enr ! ( "1 Se] vh ou bien pro & à lent ren! ssimi l’art cle 5 de la toi no 4à- 1477 du 2% seplem- 
por! lem | la a s ux caté- | cules fonctionnant exe usivement bre 1918 instituant un mnpôt spfcial sur Ke: 
rori | Quest Ü overmbre | les’ véhicules fonctionnant execlusi voitures de tourisme. (Question du 15 novem: 
41918 gaz d'éclairage ou au gaz naturet ainsi que | bre 1948.) 
Rénonse. — Pour la percention des droits url: coulent Réponse. — Réponse affirmative, en prin- 
de succession, les impôls afférents à un im- , CT" {er CÉRE ES Crpc. 
meuble encore dus au décès du propriétaire 
La VOrUr de rules OMIS go! nor “on <:ti- ; ‘ 
78e nr paxerf déd tibia en Sata FtS Po Pac. 7958. - M. Frédéric- Dupont demand / à M. le É 
tif mnerossernl sauf À comorendre À Pactit président du conseil, ministre des finances 7986. — M. Bernard Paumier expose à M. 1e 
héréditaire la créance du de ewims contre les | € des affaires eu quart et com- | president du conseil, ministre des finances el 
oeatrires en ce qui concerne ceux de es | MCnt il compte rétab dir Fécalité entre les | des affaires économiques le cas d'une contri 
impôts ai doivent être supportés définiti- détenteurs d'or en Angleterre, qui ont du eé- | buable âgée de 71 ans, bénéficiaire de lallo- 
vement par ces derniers os à der leur or an sixième de sa valeur Mar- | cali aux vieux travailleurs, vivant isolé- 
j . chande et tous les autres détenteurs d'or, qui | meut dans son propre logement, soumise è 
es peuvent négocier leurs avoirs au prix séél et | aucuu autre iungôt que là contribution fon- 
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De 2 
ère (propriété bâtie). Ceïte personne à in 
roduit à réceplion de sa Teuille d'impôt une 
demande d'exonération aupres de la direction 
départementale des contributions direcies de 
Loir<ether. Ceube aduiuistralion ne répond 
pas el Je percepleur envoie des soïnmalions 
d'usage. D'autre part, les avertissements por- 
tent au bas: « les dégrèvements €n faveur des 
contribuables économiquement faibles seront 
‘itics ultérieurement »:; et aui demande si la 
ji du 7 ectobre 193 dégrève d'office cette 
catégorie de coniribuabies et pourquet l'ad- 
pninistration semble si réiiceule pour répondre 
et l'appliquer. (Question du 13 noveinbre 19348.) 
Réponse. — NN ne pourrait être répondu avec 
précision à la question posée, que si l'admi- 
nistration était mise à même, par l'indécation 


EL 


du nom et de l'adresse dn contribuabie en 
cause, de faire procéder à une enqucte sur sa 


situalion fiscale. 





5024. — M. Eugène Rigal expose à M. Île 
président du conseñl, mimistre ées finances et 
des affaires économiques, que jes papelcries 
uiuseut pour leur fabrication des feutres COu- 
choeurs, des feutres montants et des toiles 
metalrques ; tes feutres coucheurs utilisés par 
jes fabriques de papiers couchés tourment sur 
des routeaux, passent dans un bain de pâte 
et réparlisseut la pellicue de couche sur la 
surface du papier; ces feutres coucheurs ont 
une durée moyenne d'utilisation de dix jours, 
mais de fréquents accidents réduisent très 
seusiblemenñt leur durée d'utilisation, pour 
une machine de 1 m. 40, le prix actuel d’un 
feutre est de 5.000 franrs, jes feutres 1mon- 
tanuts aspirent la Teuille de papier en cours de 
fabrication et assurent sa propulsion sur Ja 
uachine; lear durée moyenne d'utilisation 
est de 45 jours: le prix d'un feutre pour une 
machine de 1 m. #6 est de 25.000 francs; les 
toiles métalliques sont montées sur les ma- 
chines à papéer, elles durent um mois environ, 
mais de y “TE accidents les rendent inuli- 
lisables au bout de peu de temps, leur prix 
s'élève à 25.000 francs; il lui demande si tout 
où partie de ces trois produits, accidentés ou 
non, peuvent être considérés, ax rogard de Ja 
{axe de 10 p. 180, comme des produits de 
consommation rapide, ajoutant qu'une déci- 
son dans €ce sens semblerait logique, compte 
tenu que la durée d'utilisation, normalement 


irès courte, est rendue incertaine, et plus 
courte du fait des accidents fréquents, æt 


équitable compte tenu du prix <levé de ces 
produits. (Question du 235 novembre 1945.) 


Réponse. — En principe, seuls peuvent béné- 
ficier de Ja ristourne de 50 p. 100 de ja taxe à 
la production les produits dits de consomimna- 
tion rapide énumérés au deuxième décret du 
21 août 19%9. Leur liste ne comprend pas 1cs 
feutres coucheurs, les feutres montants, 
toiles mélaliques utilisés dans la fabrication 


les 






du papier. Toutefois, l'administration ne se 
refuserait pas, à l’occasion du Cas d'espèce 
dent elle pourrait Ctre saisie, à étendre éven- 
lucekement ce bénéfice aux produits cmpmloyés 
dans l’industrie et qui répondraient aux <pt 
Cifications d’une « concomimation rapide # 
Mais elle ne peut que subordonner ds telle 
lécision aux résuitats favorabl d'u en- 
sur les conditions exacles d'emploi des 

Jits produit : 
8058. — M. Auguste Farinez donande à M. le 


président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si, lorsqu'une vente 
mobilière est faite en exécution de l'article 
185 nouveau du code du commerce .il v a lieu 
lors de l'enregistrement du procès-verbal d'ad- 
judicalion de percevoir, outre Je droit de 
1 p. 100 prévu à l’article 462 du code de l’en- 
registrement, les taxes additionnelles édictées 
par. des arlicles 748 et 749 du môme code, 
Question du 25 novembre 1948.) 


Réponse. — Réponse négative. 





8059. — M. Auguste Farinez cxpose À M. le 
P du Conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, que, d'une part, 
le prix des acquisitions mobilières on jimmo- 
bilières doit obligatoirement Ctre réglé soit 


th ntm + 660 





par chèque, soit par virement pos'al ou ban- 
caire, lorsque ce prix est supérieur à 20000 F 
(loi du % septembre 4948, art. 9%); que, 
d'autre part, a#cun texte n'impose aux parties, 
pour les actes sous sing privé et aux offi- 
ciers ministériels, pour les actes authenliques, 
de s'expliquer sur les modalités de payement 
et de préciser si le règ2ment à été effectué 
dans les conditions fixées par da loi du 26 sep- 
termbre 1948 précitée; et demande si l’ammi- 
nistration <e. l'enregistrement æest habilitée, 
lorsque les acles ne comporient aucume indi- 
cation à cet égard, à exiger des parties les 
rens-ignements relatifs aux modalités 4e paye- 
ment (date et numéros des chèques et des 
virements) <€t a réclamer l'amende exigible 
lorsque enquête à liquelle elle à procédé 
révèle la non-cbservation des prescriptions de 
la ioi du 26 septembre 4918, certains agents 
de celte administralion soutenant, en effet, 
que leur refuser ce contrôle permettrait aux 
parlies de se soustraire à une oblication lé- 
gaie ct d'échapper ainsi à toute sanction. 
tOuestion du 35 novembre 1948.) 


_ Réponse. — Réponse négative, sous réserve 
des cas où l'administration peul exercez son 
droil de communication. 


Re 


8105. -- Mile Marie-Louise Weber cxpose à 
M. île président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, le cas 
de M, X.…., de nalionahté suisse, dom cätié 
en France ei df'éde en 1917, et qui possédait 
une “erlaine somme d'argent ainsi que des 
vaieurs mobilières françaises et <irangères 
déposées dans une banque suisse; et demande : 


10 si Ces somme æt valeurs doivent être 
incluses duns la déclaralion de succession 


faite par les hériliers du de cujus, lesquels 
sont tous de natisnalite suisse, et si elles 


doivent être soumises aux droits de mutetion 4 


par décès extgibles en France; ?%° si, en 
#dimeltant que le de cnjns ait été sonmis à 
l'impôt de solidarité nalionale, cel impôt était 


exigible sur ces somme et valcurs. (Question 
du 3% novembre 1948.) 
Réponse. — 40 et 2° Dès lors que lc de 


Cujus élait domicilié ep France les sommes 
déposées en banque, ainsi que toutes les 


väieurs mobilières francaises «et cCtrangères 
qu'il yossédait, sont assujetties en France aux 
dreits de inutalinn par décès ct à l'impôt de 
solidarité nalionale, 





8128 _—— M. Jean-Ma’ie Bouvier-0'Cottereau 
expos à M. le président du conseil, ministre 


| des finances et des affaires économiques, que 


| etntit ù ro = Lan 7 : 1 7: r 
[a ai Céti 25, paragrapne 2 B, de l'orjonsauce 
| du 45 août 1945 instlilüuant un impôt de 5s0- 
i lidarit4 na!i 1e nréwait » 1: tottns 
il 1T1 to 1 a 11}a 4 Vu (REE to xhioitant 
| n1 t « Anti 
| Ji1001 jt li x 4 Ci 1 Î I des 
| «4 
| fou] des!i 5 À da { ( é!at son 
| eXpléilalion; et jem * si le nu propriétaire 
à Stairi + de cnn rha | ver 
| e imétairie et «x \ cheptel ut bé- 
iér, Comme le € opriclaires isufrui- 
êr 4 e mé#layer, orfa 6 100 de 
> } a ur! € di 
F. (Question du 2 décer OT 
| Réponse. — L'honorable parl 
| ‘ 
| 7 le vouloir \_ € \ Q 
! faite à sa qu ‘stion écrit no .72S2 | L où 
Da l d 
l'US (Journal officiel Au A1 s eh] A94S 
{ bal \ mb fe na! ] R - 
Dale SS { 110 lle », 619 y 
| (eu [PRUDNE na aie, “Pas U4J3, CO- 
HUE w). 


ee ee me 


DEFENSE NATIONALE 


76065.. — M. Augustin Laurent expose à M, le 
ministre de la défense nationale Qu aux ter- 
mes de dispositions récemment publiées, les 
sous-officiers anciens combattants, ayant par- 
Ucipé à des opérations militaires après Je 
2% juin 4940 ou ayant été prisonniers, peu- 


vent demander d'effectuer une période mili- 
taire exceptionnelle, en vue d'être nommés 
sous-ieutenants. Cet avantage s'ajoute à d'au- 
tres justement accordés aux mêmes catégo- 
ries d'anciens combattants. Il reste toutefois 
le ces des unités restées p#roupées et ayant 
donnés. 


opéré leur retraite selon les ordres 





Cest, notamment Ve ens d’une partie du 
13 régiment d'infanterie dont les hommes, 


“près avoir combattu sur plusieurs fronts, en 
particulier à Rethel, ont risqué lenr vice pour 
ne pas être prisonniers et qui ont raucmé à 
l'abri leur drapeau et la cuisse de heur ‘'mnpa- 
gnie. Ces hommes méritent qu'on s'intiresse 
à eux et ne sauraient être considérés comnmpe 
indignes de bénéficier des mêmes arinmtages 


que leurs camarades anciens prisomniers. MH 
demande si des mesurcs d exceplion ne sont 
pas susceplüibles d'être prises en jeur lüveur 
(Question du 17 septembre 1935.) | 
Réponse, — A. — Les conditions dans les 


quelles les sous-officiers de rése 
en 1918, accéder, dans le 


de réserve ont faït lohiet de l'ins on Mmi- 
histérielle no 1889; PM /1-B du 17 avril 4% 
B. O. P. T., page 1251) t de la circusire 
ministérielle n° 70241 PM/1-B du 21 acûüt 1935 


(B. 0. P. T., pages 232 et 2638). 
sions pour je grade de suus-iculcnant ‘de 
réserve peuvemt être établies çn fiveur: 
ic de 1ous les aspirants de réserve avant au 
moins six 1n@is d'ancienneté de grade à la 
date du 17 jamvier 495$, certains d'entre eux 
devant cependant avoir accompli une période 
de quatre semaines dans un curps de troupe. 
Sauf en Ce qui toncerne la déterminalion «de 
la date de prise de rang dans le grade de 
sousdlieulenant, aucune distinction n° | 
entre des aspiranuts ex-prisonniers de ; 
et ceux qui ne l'ont pas té, ni parti <es 
derniers entre ceux qui ont | ! 
latte contre l'occupant et ce! 
ancune manière, participé à ce 

| 

1 


Des propn)- 


été, en effet, tenu compte dn caractère inter- 
Juédiaire du grade d'aspiränt et de l'aptitude 
\ peu près générale des intéressés à être 
nommés officiors: 30 des sous-officiers de ré- 
serve, non aspirants, ravés des cadres de 


l'armée active ou démobilisés après le S mai 
1945 et titulaires du brevel de chef de section, 


à d'exception. des sous-olliciers démebilisés 


après cette date en raison de leur ranätrie- 
inent tardif des camps de prisonniers. Cette 
catégorie ne COMpremd donc que des sous- 


olficters ayant pris part aux derniers <ormnbats 


de la guerre 1929-1915 et avant, par suite, 
des connaissances des malériels modernes et 
de leur emploi En sont exclus Jes 


souus-0o1ti- 


ciers de mserve prisonuiers de gucrre, saul 
ceux d'entre eux qui, après leur rapatriement, 
om pris part à la lutte contre l'occupant ct 
ont ainsi été démobilisés après le 8 mai 194; 
celle dernière catégorie est peu mpartrnte, 
eu égard au nombre des prisonniers de guerre 


leur & pas permis 


« 1 .e * 
radés de ? rve 


rapatriés à une date qui ne 
de combattre : 3e de certains £ 
avant pris part à des combals 
1910 et ne possédant pas le 


après le 23 juil 
: 





| section, à comdilion qu'ils aient : En pi 
| une période de quatre $s s d 
| < de d'applica de leur et = \ 
| succes, à lJ'is e d cetli e Wet 
: ! « 
| s du breve e €! { S Ï ] 
| ] offerle { tés 8 = | g 
| des CoTnis dé 0 . 
p= r 9 — ]l 
| à | 
| 1 : 
+ : : ; 
1 « 
| nét tr x 
| see & | 
| * 
Î par I ? 
| fa e 19 (2) 
| 5 LOU « e l 
| SONL, ] 1 t le ’ ex TE 
Les sous-of 3 4 rés ! ! 
LI 3 1 s £ { { 117 
ir vie } û ! a 
0 son! tas (RT « 
1ls 4] 3 ( : 
} t leurs les , ers f 
Cx » d ] \ CH { { | 1S {1 € à 
[AR = f 1 nf Î 1 } r " 
ces sous-0fl s qui, en France ou ou er, 
ont pris pa t à la lutte contr l’o4 s t 
obtenu de l'’avan ement dans l!] 
Ceux qui n Ont pris aucune part à 4 ithe 
ont conservé le grade qu'ils détenaien! à leur 
démobilisation «en 4940 Tk ire 
d'exception n'est envisagée en leur f11eur: 
leur situation au regard de T'avancem TA 
examinée ultérieurement comme ele des 
C4 £ . Em 
sous-officiers de reserve qui, retenus «a tes 
Camps de prisonniers, n’ont nas en ] TT 
M i154 2 1h anti nr! « [ - "4 k 
Nh 6 di parti lé IX Ni hate et 4 Fe 
le ») orina ne. De, 11 t JuUsCCs ! | DeT 
PRES 
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7993. — M. Jules Ramarony demande à 
M. le ministr2 te la défense nationale queile 
est la durée Igale du service militaire d’un 
jeune honuine né en seplembre 1927, qui a 
“énéfcié comme étudiant d'un sursis qu'il à 
dénoncé lui-méme cette année et qui a été 
appelé Je 45 novembre 1918. (Question du 
49 novembre 1118.) 

Hiéponse, — La 


antif 
acu, 


durée légale du service 
fixée par la loi du 31 mars 198, est de 
un an. Sous réserve de dispositions légales 
contraires à intervenir, la durée légale du 
service actif à accomplir par un sursitaire de 
Ja classe 1917, incorporé le 15 novembre 1948, 
avec la deuxième fraction de la classe 4948, 


t 


est également de un an. 





8210. — M. Paul Gosset dernande à M. le 
ministre de la défense nationale quelles ime- 
sures il prendre pour accélerer 1e 
retour en Fran:e des 1nilitaires dont le con- 
irat d'engagement est venu à expiration; et 


compile 


ajoute que cerlains militaires dont le contrat 
d'engagement est venu à expiration depuis 
plus de quatre mois n'ont pas encore été ra- 
palrics, (Question du 7 décembre 1918.) 
Péponse. — L'honorable parlementaire est 
prié de vouloir bien se reporter aux répon- 


ses faites aux questions écrites nos 3826 et 
6962, posées par MM. P. Besset et P. Grouès 
{Journal officiel, débats Assemblée nationale 
17 re 0194, el 16 juil- 


1917, pa 


— 





JUSTICE 


7886. M. Jdacuues Bardoux expose à M, le 
minisire de la justice que le droit civil fran- 
Cais voit dcux 3 de rescision du contrat, 

en Malière de vente d'immeubles pour 
l6< le plus <e sept douzièmes; l’autre en 
matière de parluge pour Ksion de plus d’un 
Or di mibreuses promesses de vente, 


nds di ninerce nolaminent, ont élé 
souscriles avant la guerre 1910-1913 cet vont 
recevoir actuellement leur exécution. Il est 
certain, étant donné la évaluation de la mon- 
naic ù hausse formidable des fonts de com- 
ini et des <locks «le marchandises, que 
celle exécution entraine, et Ja ruine du ven- 
deur et la forlane de l'acheteur. 11 lui de- 
Juurvle: 40 s'il croit possible qu'uri tribunal, 


saisi dans un cas semblable par le signa- 

messe «de vente, applique, si- 
110 lans la leltre, du moins dans l'esprit, 
»3 d lessus du code civil; 20 si 
considérant que ce‘recours du vendeur ruiné 
ne saurait être accueilli dans l’état actuel de 
la lézislation française, il ne prendra pas 
l'initiative de déposer un texte plus général 
qui admette le principe de la lésion, Comme 
‘de la rescision d’un contrat à l’exemple du 
code suiss3 des obligations (art 21} et du 
code civil allemand (art. 1438), (Question du 
46 novembre 1918.) 


Réponse. — 19 La chancellerie ne saurait 
pwéjuzer de la décision d’un tribunal à qui 
il appartient de statuer, en toute indépen- 
dance, compte tenu des divers éléments de 
Ja causes; 20 l’Asssemblée nationale, en adop- 
tant une proposition de loi de M. Courant 
dont l'article 4# permet la résolution de cer- 
tains contrats, antérieurs au der septembre 
193%, a exclu les promesses de vente du 
champ d'application de cet article. (Journal 
officiel du ?6 novembre 198, débats parle- 
mentaires, Assemblée nationale, p. 727). La 
chancellerie n’a pas l'intention de prendre 
d'initiative d'une disposition spéciale concer- 
nant ces Conlrais. 





7893. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice si la loi du 7 mai 1946 
metlant en malière d’expulsion et de reloge- 


ment, les étrangers ayant combat{u pour la 
Fran sur le inême pied: que les Français, 
joue tout aussi bien pour les anciens combat- 
lants de la guerre 19144918 que pour les 


combattants de la guerre 1939-1915, (Question 


du 16 novembre 1918.) 

Réponse. — P l’a alion de la loi du 
{ mai 1946, 1 milation aux Français des 
È rtissants » d'un pays étranger ayant 





combattu aux côlés de la France, paraît, sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, devoir concerner aussi bien les com- 
battants de la guerre 1911-4918 que ceux de la 
guerre 1959-1915. 

TT ni manne mme 


7894. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si la disposilion de 
l’article 20 de Ha loi du 4 septembre 4948 
süpulant que le maintien dans les lieux n’est 
pas opposable au propriétaire français sinis- 
tré qui veut habiter lui-même, est applicable 
aux sinistrés qui n’ont pu acquérir que le 
droit de jouissance, l'usufruit d’un apparte- 
ment relevant d’une prapriété exercée en 
commun et ne doivent être pleinement pro- 
priélaires qu’à la dissmution de la société; 
29 dans la négative, s'il serait possible aux 
attributaires d'exercer leur droit de reprise 
en se faisant céder par la société l’apparte- 
ment qui leur est attribué moyennant la va- 
leur liquidative de leurs actions à quitlancer 
lors de la dissolution, puis, le droit de reprise 
exercé, rétrocéder à la société par annulation 
de convention, sans que l'enregistrement per- 
çoive 21 p. 100 des droits sur chacun des opé- 
ralions. (Question du 16 novembre 1918.) 


Réponse. — 10 L'acquisition d'actions d'une 
société civile immobilière confère à l’acqué: 
reur, d’après les conditions généralement usi- 
tées, un droit à jouissance immédiate ou à 
attribution fulure d’un appartement dépen- 
dant du ou des immeub'es compris dans le pa- 
trimoine social, et non un droit particulier 
et immédiat de propriété sur l’un de ces ap- 
parlements, Dans ces conditions, il y a lieu 
d’eslimer, sous réserve de l’apprécialion sou- 
veraine des tribunaux compétents, que le titu- 
laire de ces actions ne peut prélendre exercer 
les droits de reprises réservés par le chapi- 
tre 1 de Ja loi du 1° seplembre 14918 aux 
propriétaires d'immeuble; 20 négalive, sous la 
méme réserve, . 





71898. — M. Raymond Mondon sisuale à 
M. le minisire de la justice que la loi du 
4 septembre 1918 sur les loyers ne fait état 
que des locaux d'habitation. Elle ne vise pas 
notamment, les jardins, vergers ou polagers 
qui auraient pu êlre Joués en même temps 
que le local d'habitation. Il lui demande si 
un propriétaire qui aurait loué maison et jar- 
din se verrait opposer le maintien dans 1es 
lieux pour le jardin à l'expiration du bail 
(Question du 16 novembre 198.) 


Réponse. — Le caractère d’une location se 
détermine moins d’après l'agencement des 
lieux que d’après l'intention mA eue, en 
contractant, le bailleur et le locataire, Sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux compétents, et à condition que l’an- 
nexe n'excède pas, par sa consistance et sa 
surface, les besoins du locataire installé avec 
sa farnille dans les locaux d'habitation, le ti- 
tulaire d’un bail portant indivisiblement sur 
un local d'habitation et sur un jardin annexé 
paraît fondé à se prévaloir, pour l’ensemble, 
des dispositions du chapitre 4e de la loi du 
der septembre 1938 relatif au maintien dans 
les lieux des occupants de bonne foi. (Cham- 
bre sociale, C, cass. 5 juin 1941.) 





7968. — M. Albert Schmitt expose à M. Île 
ministre de la justice que la Société natio- 
nale des chernins de fer français, dans la re- 
vue Notre métier, a porté à la connaissance 
du personnel différents actes de probité de 


la part d’un de ses agents, homme d'équipe 


auxiliaire. Celui-ci a trouvé, le 30 juillet der- 
nier, une serviette contenant 650.000 francs 
en espèces, 600 litres de bons d'essence et 


divers papiers. Cette serviette, objet de l'O. T. 


no 23%, a été remise à son propriétaire, qui 
a laissé une récompense de 4.000 francs. Le 
3 août, un portefeuille contenant 45 dollars 
et 16 livres, objet de l’O.T. no 2471, a été 
remis à son propriétaire, qui a laissé une 
récompense de 4 francs, Le 18 août, un car- 
ton contenant un petit pot de grès renfer- 
amant lui-même 300.009 francs en espèces, 
objet de l’O.T. n° 2691, a été remis à l’em- 
ployé du propriélaire, qui a promis une ré- 
compense, que la radiodiffusion française, 
dans son émission du 2 novembre 49486, 


treize heures, 


à fait connailre ces actes de 





probité en ajoutant que le propriétaire d 
cette dernière trouvaille est bien connu mais 
n'a encore pas donné de récompense, ‘y 
time qu'on se trouve «en présence d'atlitude 
scandaleuse de victimes de leur propre néalt 
gence el qu'il faut mettre fin à dés actes jne. 
pirés d'une avarice inqualifiable: ct ui de. 
Mande qu'il n'estime pas nécessaire de dépa. 
ser un projet de loi complétant le code civit 
français réglementant la question des trou. 
vailles et prévoyant pour l'inventeur une ré. 
compense égale d'un certain pourcentage 
bien entendu dégressif, analogue à celui prévu 
dans le code civil allemand (art, 971 du code 
TO.) ailcmand), (Question du 13 novembre 
Réponse. — La question cst étudiée en lat. 
Son avec M, le président du conseil, ministra 
des finances et des affaires économiques, ét 
avec M, le miuistre de l'intéricur. 





8066. — M. CGoorges Coudray demande à 
M. le ministre de la justice si le délai da 
quaire ans prévu pour l'exercice du dro't de 
reprise, dans la loi n° 48-1360 du {+ septembre 
1958, arlicie 49, deuxième alinéa, doit s'enten. 
dre, comme pour le délai de dix ans prvi 
au méme alinéa, « avant l'exercice de ce 
droit », ‘Question du %5 novembre 1915.) 


Réponse. — Le propriétaire qui entend se 
ire re des dispositions de l'alinéa ® da 
article 19 de la loi du fer septembre 1949, 
parait, sous réserve de l'appréciation seuve- 
raine des {ribunaux, étre fondé à solliciter 
l'autorisation de juslice prévue à cet articie, 

ors Qu'il apporte la preuve que son droit 
de propricté est antéveur de pis de quatre 


ans à iexXéreice du dioil de reprise grévu par 


8120 M. Henri Caitlavet Jernar-le 
ministre de la justice devaut quel tribuuai 
doit éiro engagée une action tendant à obtenir 
le payement de rindeinnité de licenciement 
d'un secrétaire adiginistratit (office départr- 
méntal agricole) licencié, en la forme, 1 
lèrenent, (Ouesfion du 30 novembre 1918, 


\ M, le 


et 
) 


Réponse. — Les conseils de prud'horcmes, 
Counpeleuts pour connaitre des différerds qui 
peuvent s'élever à l'oœvtasion du contrat de 
travail (article 19 du livre IV du code du &a- 
vail}, cessenl toutefois de l'être, d'après la 
jur.sprudeuce de la cour de cassation, 10rsqu0 
l'empioyeur est une personne morale de droit 
public (cass, civ. 2 juin 14937, D, H. 4937, 
b. 21), Or, celle dernière s'luation se trouve 
réalisée en l'espèce, les offices départemen- 
taux agricoles n'ayant pas de personnalité 
propre et fonctionnant auprès des direetions 
départementales des services agricoles (arli- 
cle 35 de l'arrêté du #4 janvier 19%6), Il semhie 
donc, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux que l'intéressé doive s'adresser 
aux juridictions de droit commun, juge de 
paix ou tribunal civil selon que le montant 
de sa dermande est inférieur ou supérieut 
30,060 francs, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1911. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel est, pour chacune des 22 caisses iocales 
relevant de äa caisse primaire centrale de 
Paris, le nombre respecif de leurs cotisants. 
(Question du 16 novembre 148.) 


Réponse, — Les cotisations sont perçues 
pour l’'ensemble.de la circonscription de Ja 
caisse primaire centrale de la région pari- 
sienne, sans qu'il y ait lieu à répartition des 
cotisants par caisses locaies, celles-ci étant 


exclusivement préposées au payement des 
prestations, 





7913, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sOciale: 
do quel était au 41 décembre 4947 et au 
30 septembre 1948 le montant des cotisations 
échues et non versées à la sécurité sociale; 
20 sur le total, la part imputable aux adin.- 
nistralions publiques et aux entreprises natio- 
naiisées, (Question du 16 novembre 1MS.) 

















ENT à 


ASSEMPLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 17 DECEMBRE 1948 7743 





Er UE Œ 

péronse., = Les Cotisations à. recouvrer ne 
un faire l'objet, dans la comptabilité des 
nismes.de sécurité sociale, d’une .prise-en 
rre préalable, il est impossible de déter- 
7 à une date-donnée le montant des eoti- 
nas tchues “et non versées, Par ‘ailleurs, 
.recouvrements-effectués, s'ils sont compta- 
«s distinctement lorsqu’ii s'agit de régi- 
spéciaux, me donnent pas lieu à des dis- 
nations tenant à la forme juridique «des 
PI En <e qui concerne les ‘fonction- 
: civiis, les retraités civils et les“ouvriers 
l'Etat, le montant des sommes à recouvrer 
re de la sécurité sociale est estimé pour 
mble des années 1917 et 1948, à 9.700 
‘ons de francs. Si, les versements “eflec- 

en 1947 furent relativement peu impor- 
nts, du fait de l'instauration récente. de 
farine, ceux de 49%48, au 39 septembre 4938, 
evaient à 2.310 mülions de francs. On peut 
ns'dérer qu'à cette date, l'ensemble des 
versements effectués ‘au ‘titre des ‘fonctian- 
[ :, retraités et ouvriers. de d'Etat “appro- 
cuit de 3 milliards de francs, 


Ê ee 


"ISPS 
11 . 
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71918, — Mme Germaine Poinso-Chapuis cx- 
puce à M, le-ministre du travail-et de la séeu- 
rité sociale que l'administration de la sécu- 
riié sociale, s'appuyant notamment sur la cir- 
culaire ministérielle M. O. 70-48 du 23 avril 
49:S, qui concerne exclusivement le cas des 


malion professionnelle au titre de la médecine 
du travail, prétend que se-trouvait assujetti 
au régime des assurances sociales un méde- 
cin chargé par une entreprise, pour une pé- 

ie d’ailleurs antérieure à la date du Laxte 
précité, du service médical de celle-ci, bien 
que ce praticien ne bénéficiât d'aucun traite- 
nent, que ses honoraires lui fussent réglés 
à la vacation, sur notes élablies par ses soins 
et qu'il eût même, en cas d’empêchement, de 
part, à faire assurer le service à ses frais 
t pour son compte par un confrère de .son 
hoix; et lui demande si les prétentions de 
tte administration sont fondées et s’il peut 
tre licitement attribué au médecin dont il 


Sms TT 


sens de la légistation sur la sécurité sociale. 
(Question du 16 novembre 1948.) 

Réponse. — Les médecins, autres que ceux 
rémunérés par les centres de ‘formation pro- 
fessionnelle et ayant fait l’objet de la circu- 


lire no 70:48/SS du‘ 23 avril 4918 sont compris | 
dans le champ d'application des législations | 
de sécurité sociale, s'ils consacrent régulière- | 


ment tout ou parlie de leur activité au ser- 
vice d’une entreprise publique ou privée, et 


s'ils sont rémunérés au mois ou à la vaca- 
tion, La rémunération qu'ils percoivent a Île 


caractère d’un salaire et doit donner lieu au 
versement des cotisations de sécurité sociale 
correspondantes, dans la limite du æhiffe fixé 
par la loi. Etant donné le lien de. 
tion qui existe entre le médecin faisant Fob- 


1 

prise pour laquelle il travaille, l'intéressé ‘doit 
être considéré comme ayant Ja Qqualilé dé 
salarié vis-à-vis de cette entreprite t dÿmner 
lieu, en conséquence, ag versement des i 
sations de sécurité sociale sur la rémumnéra- 
tion qui lui est allouée, jusqu’à eoncurrenci 
du saiaire limite fixé par La loi. 


coli- 





7920. M. René Schmitt demande 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
queile sera la siluation, au point de vue re- 
traite de la sécurité sociale, d’une personne 


vivant de ‘leçons particulières (enseignement | 


général) et ne disposant que de:revenus très 
limités, «étant entendu que cette personne 
n'est pas admise à cotiser à da sécurité sociale 
et qu'elle est classée dans la catégorie des 
professions libérales, et s’il ne conviendrait 
pas de la considérer comme « travailleur à 
domicile » et la faire bénéficier des avantages 
de la sécurité sociale. (Question du 46 no- 
vembre 1948.) 

Réponse. — Une personne donnant des le- 
cons particulières ne peut être assimilée aux 
Javailleurs à domicile qui travaillent pour 
le compte d’un employeur. Une telle per- 
sonne, qui travaille librement, me peut être 
considérée comme percevant un salaire, Elle 
doit, -en ce qui econcerne J'applieation des 


Kgisiations de sécurité soicalke, être rangée | 


dans la catégorie des travailleurs intdépen- 
dantis et n’est pas, en conséquence, COMpTISC 
dans le champ d'application gu résime g'éné- 
ral de la sécurité sociale, Toutefois, }’mté- 
ressée pourra être appelée à bénéficier des 
dispositions de la loi du 17 janvier 4948, por- 
tant institution. de régimes particulrers de 
retraite en faveur des artisans, commerçants, 
professions libérales et agricoles. Les moda- 
lités d'application de ces régimes, ainsi que 
le taux des coatisations afférentes à la cou- 
verture du risque vieillesse, seront fixées uité- 
rieurement par décret. Des inetructions seront 
portées, ‘en temps utile, à la connaissance 


- 2 A 
= ir \rpicée 
d s intért CS, 





8047. — M. Eugène Delahoutre expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sogiale que la loi n° 48-1307 du 23 aoûl 4948 
autorisant certains salariés précédemment-ex- 
clus du régime des assurances :sociales à faire 
des versements rétroactifs reste actuellement 
sans eflet par suite de l'absence de circulai- 
res d'application; -et lui demande quand il 
espère faire paraître ces circulaires d’appli- 
cation dont l'absence empêche la mise en 
route de la loi et cause un grave préjudice 
y aux bénéficiaires éventuels qui re peuvent 
jouir des.avantages qui, légalement, leur sont 





‘agit le caractère de salarié ou assimilé au | 


subordina- | 


à M. le | 


dus depuis le 1 octôbre. (Question du 23 no- 
veombre 1918.) 


Réponse. — La circulaire n° 288 SS du 23 
septembre 1948, parue au Journal officiel du 
3 octobre, a fourni aux caisscs primaires de 
sécurité sociale et aux caisses régionales d’as- 
surance vieillesse des travailleurs salariés 
toutes instructions d'ordre général relaliives 


au ‘versement des cotisations d'assurance 
vieillesse our les agents des cadres, 


notamment en ce qui concerne les personnes 
susceptibles de se prévaloir de l’article 127 bis 
| de l'ordonnance du 49 octobre 1945, les pério- 
| des donnant lieu au versement rétroactif des 
| cotisations d'assurance vieillesse, le montant 
| des versements rétroactifs, l'établissement el 
| l'instruction des demandes ainsi que kes mo- 
| 
| 
| 
| 


dalités de versement des cotisations susvisées. 
Des 


instructions complémentaires concernant 
des cas seront données inces- 


samment. 


particuliers 





8182. — M. André Burlot expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les caisses autonomes mutualistes fonc- 
tionnant suivant le système du compte indi- 
viduel et les institutions professionnelles de 
prévoyance constituées après autorisalion du 
ministère du travail, conformément aux arti- 
cles 43 -et suivants du règlement d'adminis- 
{ration publique du :8 juin 1916, et suscepli 
bles d’allouer, aux termes d’un arrêté minis- 
| tériel du 10 juin 4947, des capilaux en cas d 
| vice et de décès, constitués uniquement ‘par 
| capitalisation -viagère, sont, en fait, 
| ’AssUrTANCeS ; 


des OTr£ga- 
| nismes que ces caisses peu- 
| veut continuer des capitaux en cas de décès 
| dans la limite d’un maximum de 500.000 
| francs, celle limite pouvant être dépassée en 
\ Cas d'assurance Collective annuelle détermi 
| née en fonction du salaire: et lui demande 
| si, de ee fait, ces organismes sont, comme 
| toutes les entreprises contractant des enga- 
gements dont l'exécution dépend de Ja du- 
| rée de la vie humaine, soumis aux disposi- 
tions du décret-Lloi du 14% juin 1938. (Question 
du 2 décembre 19,48) 


| Réponse. — T1 résulte des termes mêmes 
| de l’artièle 4er du déerel-lôi du 44 juin 4938 
que ce texte vise: « las entreprises qui €0a- 
tractent des engagements dont l'exécution 
dépend de la vie humaine, à l'exception des 
sociétés régies par la loi du 4er avril 1898 sur 
les soeiétés de secours mutuels et des insli- 
tutions de prévoyance publiques ou privées, 
régies par des lois spéciales », Ne sont donc 
pas soumises au décret-loi du 14 juin 1938: 
a) les caisses autonomes mutualistes qui sont 
régies par ‘l'ordonnance du 19 octobre 1945 
portant statut de la mutualité; b) les insti- 
tutions de prévoyance fonctionnant dans les 
conditions des articles 43 et suivants du rè- 
Le ge d'administration publique du 8 juin 
946 qui son régies par l'article 18 de Ves- 
| donnance du 4 octobre 14945 portant organisa- 
| tion de la sécurité sociale. 


402 — 











ANNEXE AU PROCES-V ERBAL 


LA 


DE 


3° séance du vendredi 17 décembre 1948, 


SCRAUTIN (N 


1276) 


Sur l'amendement de M. Auquet à l’article 4e 
des  propesitions Sur |! crédirentierg 
(E ration des nouveaut { LE ments du Tue 


merdlation). 


Nombre ‘des votants......ss.évee 583 
Majorité ADSOÏUE. ..evxerossososoee 292 
Pour Padoption.......+e.e “239 
Contre georsenssssossesosee -344 
L'Assemblée mnalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Denis (Alphonse), 
Airoïdi. Haute-Vienne. 
Alliot, Deshors. 

André (Pierre). Dixmier. 

Antier. Djermad. 

Mile Archimède. Aime Douteau, 

Arthaud, Loyen 

Astier de La Vigerie (d”). | Dreyfus-Schmiât. 

Auguët. Duclos (Jacques), 

Aumeran. Seine. 

ballanger (Robert) Duclos (Jean), Seiné 
Seine-et-Oise. et-Oise. 

Barbier. Dufour 


Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bec quet. 

Benoist (Charles), 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

3 (Florimond), 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Bo ltavant. 

Xavier Bouvier, 
<t-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 


onte 


Ile- 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce., 

Césa Ce 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 


} 

Mme Charbonnel. 
“hastellain. 
Chausson, 

Cherrier. 

Christiaens, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 
Cogniot. 

Ccstes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ovezzin. 
Cristofol, 


_ 


ACroizat 


Crouzier, 


Mme Davrras. 
Dassonville, 
Delachenal. 
iienais (Joseph), 





Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Girondels 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayei, 

Féli: 
Félix-Tchicaya. 
Frevez 

Mme François. 
Frédéric-Duporit. 
Frédet (Maurice), 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Gavin! 

Genest 

Geoftre (de). 
Ginestet 


Mme 


Mme Ilertzog-Cachim 
me 


et-Boigny 
SD) 


. 


Kricge]-Valgimont. 


(Lucien) ° 





Bouches-du-Rhô: 
Mme Lambert (Marie), 
] 
Lan 
Lait el !Tn eph). 
La 
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